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PRÉFACE 


Montpellier^  septembre  1916. 

Ouoique  ce  livre  ait  élé  écril,  en  grande  partie,  pen- 
dant la  guerre,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  doctrine  en  a 
été  inspirée  par  la  guerre.  Mais  on  peut  nettement  dire 

que  la  guerre  a  donné  une  ai  tualité  tragique  et  saisis- 
sante aux  problèmes  qui  y  sont  étudiés  et  une  impor- 
tance toute  spéciale  à  la  solution  qui  y  est  proposée. 

Au  mépris  des  devoirs  biologiques,  que  j'étudie,  sont 

dues  en^  effet  les  faiùksses  de  ravaiit  guerre  et  les  crimi- 
nelles atrocités  de  la  guerre,  A  la  même  étude  se  ratta- 
chent naturellement  les  leçons  de  l'après  guerre. 

Pour  que  ces  leçons  soient  entendues  et  profitables 
il  faut  qu'elles  soient  données  au  nom  d'une  autorité 
indiscutée.  Cette  autorité,  j'ai  essayé  de  la  trouver  dans 
la  science  positive  et  expérimentale  ou  plutôt  dans  une 

science  particulière  :  la  Biologie  /iumahie\ 

Vodà  l'idée  qui  domine  toute  la  doctrine  '  développée 
dans  ce  livre  ;  il  nous  a  semblé  que  la  guerre  n'en  con- 

tre-indiquait  pas,  mais  en  rendait  au  contraire  plus 

opportune,  la  publication. 

i.  La  Bi^iogie  humaine.  Bibliothèque  de  philosophie  scientifique.  1917. 
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VI  DEVOIRS  ET  PÉRILS  BIOLOGIQUES 

La  guerre  a  surpris  rhumanité  eu  pleine  anarchie 

morale. 
Non  certes  qu  on  ne  connut  pas  les  lois  de  la  conduite 

humaine.  Les  individus  et  les  nations  n'ignoraient 
aucun  des  préceptes  de  la  morale.  Ceux  qui  voulaient 
les  appliquaient.  Mais  il  n'y  avait  pas  une  autorité  indis- 
cutée, universellement  acceptée,  qui  fut  susceptible 

d'imposer  cette  morale  à  tous. 

Seule,  la  science,  —  j'entends  la  science  positive  et 
expérimentale  —  pouvait  imposer  ses  lois  et  ses  pré- 
ceptes aux  gouvernements  et  aux  peuples.  Mais  cette 
science  se  dérobait  :  nous  la  proclamions,  tous  à  l'envi, 
immorale  ou  tout  au  moins  amorale. 

De  fait,  hypnotisée  par  les  découvertes  sur  révolution 

des  espèces  et  les  analogies  morphologiques,  la  science 
confondait  Thomme  avec  tous  les  êtres  vivants  et  même 
avec  tous  les  corps  inanimés  ;  il  n'y  avait  de  science  de 

l'homme  que  la  biologie  générale  et  même  le  monisme 

physicochimique.  Or,  la  loi  générale,  universelle,  de 
la  nature  est  la  lutte,  la  bataille,  le  règne  et  la  supré- 
matie du  plus  fort. 

Celle  science  ne  pouvait  donner  aux  individus  et  aux 
nations  qu'une  seule  règle  de  conduite  :  Tégoïsme  ;  el 
une  seule  loi  :  la  force  prime,  fait  et  remplace  le  droit. 

Les  conséquences  logiques  de  cet  enseignement  scien- 
tifique de  la  morale  étalent  faciles  à  prévoir. 

Aux  individus  cette  morale  disait:  si  lu  vois  dans 
l'alcool,  la  morphine  ou  la  cocaïne  le  moyen  de  vivre 

plus  agréablement,  si  lu  aimes  mieux  fuir  par  le  suicide 

les  difficultés  et  les  devoirs  de  la  vie,  si  tu  ne  veux  pas 
alourdir  ta  lutte  pour  la  vie  en  fondant  une  famille,  en 
donnant  au  pays  et  eu  élevant  fortement  beaucoup  d'eu- 
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fants,  si  l'amour  de  la  patrie  et  la  préparation  de^  guerres 
de  défense  te  paraissent  des  principes  surannés  et  inu- 
tiles... rien  dans  la  science  biologique  générale,  rien 
en  physicochimie  ne  s'oppose  à  ce  que  tu  suives  ton  pen- 
chant, comme  tous  les  autres  êtres  vivants;  comme 
tous  les  corps  de  la  nature  tu  n'as  qu'à  suivre  ton  ins- 
tinct et  ta  destinée  fatale  :  tu  n'as  pas  plus  de  liberté  et 
de  responsabilité  que  Tarbre  ou  le  caillou. 

Aux  nations  cette  morale  disait  :  arme-toi  le  plus  for- 
tement possible  contre  les  autres  nations  ;  lu  ne  dois 
avoir  qu  un  but  el  un  objectif:  écraser,  subjuguer  et 
dominer  les  autres  nations  ;  peu  importent  les  moyens 
employés,  pourvu  que  tu  obtiennes  ce  résultat.  La  vic- 
toire par  la  force  étant  le  seul  but  à  atteindre,  tu  peux 
préparer  la  guerre  par  l'espionnage  et  l'invasion  dissi- 
mulée et  occulte  des  autres  pays,  tu  peux  déclarer  la 
guerre  sur  un  motif  futile  ou  sans  motif  quand  tu  croiras 

rheure  propice,  tu  peux  faire  la  guerre  en  déchirant  les 
traités,  en  violant  les  pays  neutres,  en  massacrant  les 
non-combattants...   si    cela  te  paraît  la  condition  d'un 

succès  plus  complet  et  plus  rapide. 

En  d'autres  termes,  s'ils  s'appuient  sur  celte  science, 
les  gouvernements  et  les  peuples  n'ont  plus  de  raison 
d'admettre  et  de  respecter  obligatoirement  une  morale 

«'appliquant  à  l'humanité  tout  entière  et  s^ imposant  aux 
forts  comme  aux  faibles  \  Us  ne  consulteront  plus  que 
leur  intérêt  particuHer  «c^w^/^  plus  ou  moins  inteUigem- 
ment  compris;  la  vraie  morale  sera  foulée  aux  pieds  et 

ce  sera  non  seulement  le  triomphe  en  fait  de  la  force 
injuste  t  brutale  et  de  la  barbarie  cruelle,  mais  ce 
triomphe  scientifiquement  justifié  y  érigé  en  loi  et  endoc- 
trine, comme  base  unique  du  droit. 
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VIII  DEVOIRS  ET  PÉRILS  BIOLOGIQUES 

C'est  en  effet  là  vraiment  ce  que  démontrent  les  évé- 
nements de  ces  dernières  années. 

De  tous  temps  il  y  a  eu  des  barbares  et  des  criminels  ; 

dans  toutes  les  guerres  il  y  a  eu  des  pillages  et  des 
félonies.  Jamais  on  n'avait  vu  les  représentants  de  la 
science,  de  la  pensée  et  du  droit  proclamer  solennelle- 
ment, du  haut  de  leurs  chaires,  qu1ls  prennent  la  res- 
ponsabilité de  ces  crimes  et  de  ces  traîtrises  et  enseigner 
la  doctrine  de  l'immoralité... 

De  même,  pour  la  morale  individuelle  :  de  tous  temps 

on  a  violé  les  lois  de  la  famille  et  de  la  paternité,  on  a 

attenté  à  sa  vie  ou  à  celle  des  autres...  Mais  on  se 
savait,  dans  ces  cas,  en  désaccord  avec  la  loi  morale 
que  Ton  considérait  alors  comme  loi  religieuse  venue 

de  Dieu.  Aujourd'hui  on  ne  trouve  aucune  condamnation 
dans  la  morale  biologique  ou  scientifique,  puisque  la 
science  de  l'homme  des  monisles  ne  donne  comme 
directive  à  la  vie  de  chacun  que  son  intérêt  personnel 

et  immédiat. 

Constater  et  stigmatiser  ces  faits  douloureux  ne  suffît 
pas  ;    il   faut   que    cette  leçon   de  la  guerre   suggère  un 

remède  d'après  g  aerre  ;  il  faut,  en  se  plaçant  toujours  sur 
le  même  terrain  c'est-à-dire  uniquement  sur  le  terrain  de 
la  science  positive  et  expérimentale,  démontrer  que  la 
science  peut  servir  à  édifier  une  morale,  sinon  complète, 

du  moins  très  compréhênsivê. 

En  comprenant  la  science  de  P homme  —  comme  elle 
doit  être  aujourd'hui  comprise  —  comme  une  science 
distincte  de  celle  du  reste  de  la  nature,  on  peut  donner 

cette  Biologie  humaine  comme  base  très  solide  et  indis- 
cutée aux  sciences  morales  et  sociales. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  devoirs  de  l'homme  puis- 
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sent  être  ainsi  étayés  sur  la  science  positive  et  expéri- 
mentale ;  mais  le  but  de  ce  livre  est  de  montrer  que 
nombreux  sont  les  devoirs  biologiques  c'est-à-dire  les 
devoirs  que  la  Biologie  humaine  édicté  et  graves  sont 

les  périls  que  l'inobservation  de  ces  devoirs  fait  courir 
aux  sociétés  humaines. 

En  parcourant  la  table   des  matières,  on  verra  que 

dans  cet  essai  de  ?norale  biologique  il  y  a  une  tentative 
de  prophylaxie  et  de  thérapeutique  contre  les  plus  ter- 
ribles lléaux  qui  menacent,  atteignent  et  détruisent 
l'humanité  actuelle  :  le  suicide,  les  intoxications  volon- 
taires euphorisliques  et  habituelles  (alcool,  morphine, 
cocaïne...),  l'égoïsme  social,  Pantialtruisme,  l'homicide, 
l'irrespect  de  la  famille,  la  dépopulation,  les  maladies 

sociales  (tuberculose...),  ranticivisme,ranlipatriotisme, 

la  démoralisation  internationale 

J'essaie  de  montrer  dans  ce  livre  que  tous  les  périls 
sociaux  sont  liés  à  l'inobservation,  par  les  individus  et 

les  nations,  de  devoirs  biologiques  c'est-à-dire  de 

devoirs  imposés,  à  tous,  sans  discussion  possible,  par 
la  seule  science,  positive  et  expérimentale,  de  l'homme 
ou  Biologie  humaine. 
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tère :  la  volonté  humaine. 
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1 .  La  morale  et  la  sociologie  ne  peuvent  trouver  leur  base 
scientifique  ni  dans  la  physicochimie  ni  dans  la  biologie. 

Les  deux  mots  devoirs  et  biologiques,  inscrits  en  tête 
<le  ce  volume,  apparaissent  contradictoires.  L'un  est  norma- 
tif, veut  dire  obligation  morale,  exprime  ce  qui  doit  être, 

<îe  querhomme  doit  faire:  l'autre  est  scientifique^  indique 
ee  qui  est  et  n'implique  aucune  obligation  morale.  L'un 
correspond  au  6ien,  Tautre  au  vrai. 

Comment  passer  de  Tun  à  Tautre  et  concilier  l'un  avec 

l'autre  dans  une  locution  unique:  devoirs  biologiques! 

On    m'a  reproché  d'avoir  fait  cette  association  étrange 
dans  une  conférence  sur  les  lois  biologiques  de  la  famille  et 

de  la  société  humaines;  un  paragraphe  expose  les  devoirs 

biologiques  de  l'homme  c'est-à-dire  les  devoirs  dictéS  à 
l'homme  par  la  biologie  et  un  autre  expose  l'impuissance 
de  la  biologie  à  faire  exécuter  et  à  rendre  obligatoires  les 

lois  qu'elle  édicté.  Qu'est-ce  donc  qu'un  devoir  qui  n'est  pas 

obligatoire?    Comment    la    biologie    peut-elle   édicter    des 
devoirs,  alors  qu'eUe  ne  peut  pas  les  rendre  obligatoires? 
Au  fond,  c'est  là  une  des  faces  du  grand  problème  que 


/  LES  SCIENCES  MORALES  ET  SOCIALES 

se   pose     constamment    notre    épOque    SERS    arriver    à    le 

résoudre:  comment  peul-on  donner  une  base  et  un  pom 
de  départ  scientifiques  aux  sciences  morales  et  soc.a^s^ 
Comment  peut-on  les  rattacher  à  une  science  deja  existante 

et  constituée?  i        i  i 

La  majorité  des  auteurs  s'efforce  de  rattacher  la  morale 
et  la  sociologieà  la  biologie  ou  science  des  êtres  v.vants; 

et  comme,  pour  beaucoup,  les  doctrines  mon.steS  pafaiSSen 

démontrées,  on  voudrait  rattacher  les  sc.ences  morales  et 
sociales  à  la  science  des  corps  bruts  OU  manimes,  a  lap%- 

^'Tetfmànière  séduisante  de  simplifier  les  choses  et  de 
considérer  les  sciences  morales  et  sociales  comme  un  cha- 
pitre de  la  biologie  ou  même  de  la  physicochmue  fa.t  naître 
de  graves  objections  et  aboutit,  en  définitive,  à  la  négat.on 

de  la  morale  et  de  la  sociologie. 

Cette  assimilation  conduit  en  effet  logiquement  a   a  néga- 
tion des   idées  de  bien,   de  mérite,  de   responsabilité    qui 

sont  la  base  même  de  la  morale.  «  Dès  l'instant,  dit  Albert 

Bavet,  qu'on  admet,  dans  le  monde  soc.al,  1  existence  de 
lois  en  tous  points  semblables  à  celles  qu.  régissent  la 
chute  d'une  pierre,  il  est  aussi  puéril  de  rendre  un  individu, 
quel  qu'il  soit,  responsable  de  ses  actes,  que  de  blamei 

larbre  chétif  ou  de  féliciter  l'arbre  vigoureux.  Toute  t^n- 
lative  en  vue  d'atténuer  la  rigueur  de  cetl*  conséquence  est 
foncièrement,  antiscientifique...  Xerxès,  faisant  frapper 
l'océan  nous  fait  sourire;  car  nous  savons  les  mouvements 
des  eaux  soumis  à  des  lois  connaissables.  Serons-nous 
moins  risibles  un  jour,  nous  qui  frappons  le  cnmme  sans 
songer  que  des  lois  analogues  soulèvent  la  tempête  et  sus- 
'citenlles  crimes?Notre  geste  apparaitra-t-il  moms  ridicule 

et  moins  vain?  »  Donc,  en  définitive,  conclut-.l,  «  ne  rédi- 
geons pas  un  code  de  devoirs  ;  la  science  ne  connaît  n, 
devoirs  ni  responsabilités  >,  -  c'est-à-dire  supprimons  la 

morale.  . 


ET  LA  BIOLOGIE  HUMAINE    »  ^ 

L'inféodation  de  la  sociologie  à  la  biologie  et  à  la  physi- 
cochimie  a,  de  même,  des  effets  déplorables  :  on  est  obligé, 
avec  ces  idées,  de  rapprocher  la  société  humaine,  non  seu- 
lement des  sociétés  animales,  mais  des  associations  en 
général,  du  monde  inanimé  comme  du  monde  vivant. 
Novicow^  ne  manque  pas  en  effet  de  faire  remarquer  que 
l'association  se  retrouve  dans  l'univers  entier,  à  tous  les 

degrés  de  réchelle,  depuis  les  atomes  de  la  vie  inorganique 
jusqu'aux  sociétés  beaucoup  plus  complexes  des  animaux 
(famille,  troupeau,  bande);  «  on  ne  peut  fixer  aucune 
limite  à  l'association  ». 

Dès  lors,  il  faut  naturellement  appliquer  à  la  société 
humaine  la  loi  générale  qui  régit  toutes  ces  associations,  la 
loi  de  la  lutte  et  de  la  bataille.  Entre  toutes  ces  associations, 
«  la  lutte  est  un  phénomène  universel.  Elle  s'opère  entre 

les  atomes  et  les  molécules  d^un  corps,  entre  les  corps 
célestes,  entre  les  cellules  d'un  organisme  et  entre  les  diffé- 
rents membres  d'une  société...  La  lutte  est  tour  à  tour  chi- 
mique, astronomique,  biologique  et  sociale  ».  Elle  devient 

la  base  de  la  sociologie. 

Dans  le  même  ordre  d'idées.  Le  Dantec  montre  que 
«  l'égoïsme  est  la  seule  base  de  toute  société  »  :  pour  le  bio- 
logiste, dit-il,  l'exposé  des  droits  de  l'homme  revient  à  dir« 

à  un  groupe  d'individus  :  vous  êtes  plus  forts  que  ceux  qui 
V  ous  oppriment  ;  unissez-vous  et  vous  les  opprimerez  à  votre 
tour  jusqu'à  ce  que  la  désunion  se  mette  parmi  vous  ».  Les 
familles  humaines,  les  clans,  les  nations  ne  sont  basés  que 

sur  a  le  respect  réciproque  d'égales  capacités  de  nuire  ». 
Les  sentiments  de  fraternité  ne  sont  nés  chez  Thomme  que 
par  la  guerre  et  expriment  uniquement  Tunion  contre  l'en- 
nemi commun... 

C'est  la  doctrine  d'Ernest  Haeckel  et  de  son  traducteur 
Vacher  de  Lapouge,  de  Jean  Weber,  de  Bismark  (la  force 
fait  le  droit),  de  Nietzsche,  Hobbes,  Spinoza  (la  force,  c'est 
la  source  du  droit). 
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Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  que  vouloir 
édifier  une  sociologie  sur  ces  principes,  c'est  la  ruiner 
d'avance,  la  supprimer,  en  décréter  l'inexistence. 

Loin  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  que  la  sociologie 

doit  étudier,  celte  doctrine  de  la  lutte  universelle  les  aigrit 
vi  les  aggrave.  L'application  de  ces  idées  en  sociologie 
serait,   comme    l'a  dit  Bougie,  la  constitution,  de  plus  en 

plus  accentuée  par  Thérédité,  de  castes  plus  fortes,  s'ar- 
rogeanl  le  «  repas  du  lion  ».  Ce  serait  l'aggravation  incu- 
rable du  conflit  et  de  la  lutte  perpétuels  entre  Tindividu  et 
la  société. 

«  Il  y  a  là,  dit  Palanto,  une  antinomie  analogue  à  celle 
que  Sctîopenhauer  a  découverte  entre  l'individu  et  l'espèce. 
L'individu  est  sacrifié  à  la  société  comme  il  est  sacrifié  à  Tes- 
pèce.  »  Une  société,  organisée  et  dirigée  d'après  les  mêmes 

principes  que  les  sociétés  animales,  ne  pourrait  pas  vivre. 
Au  lieu  d'aider  l'hunianité  à  éteindre  les  luttes  de  classes, 
à  organiser  la  société  en  progrès  continu  vers  un  but  idéal, 
cette  sociologie  hâterait  la  mort  de  la  société,  en  la  rame- 
nant en  deçà  des  premières  époques  de  son  existence,  en 
supprimant  tous  les  progrès  réalisés  et  lentement  accumu- 
lés depuis  l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre  et  en  rendant 
à  l'homme  son  rang,  physiquement  inférieur,  dans  l'échelle 

animale. 

De  tout  cela  il  ressort  nettement  qu'il  est  impossible  de 
donner  la  biologie  (et  encore  plus  la  physicochimie)  comme 
base  et  point  de  départ  aux  sciences  morales  et  sociales. 

Faut-il  en  conclure  qu'on  doit  renoncer  à  Tenlreprise  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  une  base  et  un  point  de 
départ  scientifiques  à  la  morale  et  à  la  sociologie? 

2.  Seule,  la   Biologie   humaine   peut  être  le   fondement  des 
sciences  morales  et  sociales.  Ce  qu'est  la  Biologie  humaine. 

La  grande  raison,  pour  laquelle  il  est  impossible  de  donner 
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la  biologie  (et  à  plus  forte  raison  la  physicochimie)  pour 
base  et  point  de  départ  aux  sciences  morales  et  sociales,  est 
que  la  physicochimie  est  la  science  de  ce  qui  est  commun  à 

l'univers  tout  entier  et  la  biologie  est  la  science  de  ce  qui 

est  commun  à  tous  les  êtres  vi>  anls.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne 
tiennent  compte  de  ce  qui  appartient  en  propre  à  l'honnne, 
de  ce  qui  est  spécifique  de  l'espèce  humaine. 

Le  problème  social  et  le  problème  moral  ne  peuvent  être 
posés  que  par  une  science  qui  prend  pour  point  de  départ 
l'idée  de  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  hommes,  l'idée 
d'aide  mutuelle,  de  collaboration,  de  coopération,  qui  est 

l 'opi)osé  du  principe  biologique  de  la  lutte  :  les  hommes  ne 
sont  pas  nés  pour  combattre  les  uns  contre  les  autres;  ils 
sont  nés  pour  s'aider  les  uns  les  autres  et  collaborer 
ensemble  au  progrès  incessant  et  indéfini  de  l'espèce. 

Ce  volume  tout  entier  sera  le  développement  de  cette 
idée,  classiquement  et  unanimement  acceptée  aujourd'hui. 

La  morale  et  la  sociologie  sont  donc  des  sciences  propres 
à  riiomme  et  ne  peuvent  pas  prendre  pour  point  de  départ 

dos  considérations  connnunes  à  tous  les  êtres  vivants 
(encore  moins  des  considérations  connnunes  à  l'univers 
loul  entier).  Bougie  a  énergiquement  montré  ce  caractère 
humain  que  doivent  avoir  les  sciences  morales  et  par  con- 
séquent la  sociologie. 

((  Qu'ils  soient  des  hommes,  dit-il,  en  effet,  animaux  sin- 
guliers, non  pas  seulement  par  leur  complexité,  mais  par 
leur  conscience,  voilà  le  fait  décisif,  qui  explique  pourquoi 

la  différenciation  devait  produire  dans  le  monde  social  des 
effets  tout  autres  que  dans  le  monde  organique  et  pourquoi 
les  catégories  qui  conviennent  à  celui-ci  ne  sauraient  se 
transporter  fidèlement  à  celui-là...  Parce  qu'ils  sont  des 

lionimes,  c'est-à-dire  des  êtres  critiques,  les  éléments  du 
corps  social  sont  capables  de  raisonner  sur  le  sort  qui  leur 
est  fait  par  la  différenciation  et  de  travailler  à  limiter  ou  à 
rectifier  ses  effets  s'ils  les  jugent  injustes,  Les  cellules. 
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coopèrent  aveuglément  et  se  laissent,  sans  crier,  asservir 
dans  l'organe  ;  mais  les  hommes  sont  capables  de  réfléchir 
sur  leur  coopération  même,  de  comparer  ce  qu'ils  donnent 
avec  ce  qu'ils  reçoivent...  Nous  ne  pouvons  finalement 
oubHer,  comme  le  voudrait  la  sociologie  biologique,  que 
nos  sociétés  sont  faites  d'hommes  ;  et  que  ce  seul  caractère, 
comme  il  change  les  conditions,  est  capable  de  modifier  les 

fins  et  les  conséquences  de  la  lutte  pour  la  vie.  Et  d  abord 
ce  n'est  pas  seulement  pour  survivre  animalement  et,  si  Ton 
ose  dire,  bêtement,  que  les  hommes  font  elforl,  mais  pour 
bien  vivre...  Ce  sont  en  un  mol  des  organismes  capables 

d'idéal  et  cet  idéal  pourra  intervenir  jusque  dans  la  concur- 
rence naturelle.   )> 

De  tout  cela  il  résulte  que  la  plupart  des  objections  faites 
à  l'inféodation  des  sciences  morales  et  sociales  à  la  biologie 

flispaïaîtraieni  s'il  était  question,  non  de  biologie  générale 
(science  de  tous  les  êtres  vivants),  mais  de  Biologie  humaine 
(science  de  l'homme). 

Seule  en  effet,  la  Biologie  humaine  tient  compte  du  psy_ 

chisme  humain,  qui  joue  un  rôle  de  tout  premier  ordre  en 
morale  et  en  sociologie,  qui  a  des  caractères  tout  à  fait  dis- 
tincts de  ceux  du  psychisme  des  animaux,  même  le  plus 
élevés  et  le  plus  voisins  de  l'homme;  psychisme  humain, 

dont  la  biolope  générale  ne  peut  pas  s'occuper,  puisqu'elle 
a  pour  but  la  recherche  de  ce  qu'il  y  a  de  coîmnun  à  tous 
les  êtres  vivants  sans  exception  «  l'étude  des  caractères  et 
des  phénomènes  vitaux,  indépendamment  des  diftérences 

spécifiques  et  individuelles  ». 

Pour  donner  une  base  vraiment  scientifique  aux  sciences 
morales  et  sociales  il  s'agit  donc  d'établir  l'existence  d'une 
Biologie  humaine  c'est-à-dire  d'une  science,  qui,  comme 

i'ai  essayé  de  rétablir  ailleurs,  doit  être  aussi  essentielle- 
ment distinguée  de  la  biologie  animale  que  celle-ci  l'est  de 
la  biologie  végétale. 

U objet  de  la  Biologie  humaine  est  \ homme,  espèce  fixée 
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depuis  un  très  grand  nombre  de  siècles,  on  doit  donc  dis- 
tinguer cette  science  de  V anthropologie  et  la  confondre  au 
contraire  avec  la  médecine,  qui  est  la  science  de  Thomme 

bien  portant  et  malade  (comme  l'envisageait  Barthez)  ou 
physiopatholoQie. 

Comme  toute  science,  la  Biologie  humaine  emploie  exclu- 
sivement la  méthode  positive   et  expérimentale  (objective 

et  subjective).  Ceci  indique  que  la  Biologie  humaine  ne 

comprend  pas  toutes  nos  connaissances  sur  l'homme;  elle 
comprend  uniquement  celles  de  ces  connaissances  qui  nous 
sont  révélées  par  la  méthode  scientifique. 

Pour  établir  ses  droits  à  l'existence  indépendante  comme 
science  distincte,  la  Biologie  humaine  doit  s'appuyer  beau- 
coup plus  su%rétude  des  fonctions  ou  physiologie  que  sur 
l'étude  des  formes  ou  morphologie  {anatomie). 

Il  est  facile  de  remarquer  que  la  sérialion  continue  des 
êtres  vivants,  qui  fait  rapprocher  l'homme  des  autres  êtres 

vivants  jusqu'à  l'Umibe  et  au  microbe  végétal,  est  entière- 
ment basée  sur  les  caractères  morphologiques.  Les  analo- 
gies, qui  rapprochent  l'homme  des  autres  animaux,  ont  été 
vues,  étudiées  et  souhgnées  à  l'époque  où  l'on  faisait  des 
découvertes  en  morphologie  et  anatomie  comparées. 
Atijourd'hui,  quand  on  fait  l'étude  comparée  des  fonctions, 

on  arrive  à  des  résultats  absolument  difléreiits. 

Cela  posé,  riiomme  est  d'abord  bien  distinct  et  différent 
des  corps  bruts  ou  inanimés.  Ce  caractère  est  commun  à 
l'honnne  et  à  tous  les  êtres  vivants;  il  appartient  donc  à  la 

biologie  générale  comme  à  la  Biologie  humaine.  Mais  il  se 
présente,  chez  Thomme,  dans  des  conditions  toutes  parti- 
culières, qui  méritent  d'être  soulignées  en  tête  d'une  Biolo- 
gie humaine. 

Chez  rhomme  comme  chez  tous  les  animaux  supérieurs, 

la  fonction  antixénique  ou  de  défense  ou  de  constance  bio- 
logique est  dirigée  par  le  système  nerveux  et  par  toutes  les 
parties  de  cet  appareil,  y  compris  l'appareil  psychique,  que 
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nous  verrons  présenter  chez  riiomme  des  caractères  tout  à 
fait  spéciaux  :  tous  les  appareils  nerveux  sont  psychiques 
pour  une  part,  les  appareils  splanchniques  comme  les  appa- 
reils sensitivomoteurs  ou  sensoriels. 

Dans  celte  finalité  biologique,  dirigée  par  le  systèn)e 

nerveux  avec  ses  neurones  psychiques,  nous  trouvons  déjà 
une  réponse  aux  auteurs,  que  nous  avons  vus  nier  Tidée 
(le  responsabilité,  de  mérite  et  de  démérite...  sous  la  raison 

que  les  lois  sont,  en  tous  points,  semblables  pour  l'homme 
et  pour  la  pierre.  —  Ces  lois  sont  au  contraire  absolument 
différentes  pour  Thomme  et  pour  les  végétaux  et  les  corps 
bruts:  notre  geste  frappant  un  criminel  ne  peut  plus  être 

considéré  comme  aussi  ridicule  que  le  geste  de  Xerxès  fai- 
sant frapper  l'océan,  parce  que  le  psychisme  humain  est 
influencé  par  les  coups,  tandis  que  l'océan,  n'fjant  pas  de 
neurones  psychiques,  reste  indiflerent  à  ce  traitement;  la 

responsabilité  n'appartient  pas  à  la  pierre  qui  tombe  ou  cY 
l'arbre  chétif,  tandis  qu'elle  peut  appartenir  à  riiomme, 
puisque  le  caillou  et  le  végétal  n'ont  pas,  et  l'homme  a, 
des  neurones  psychiques,  dont  Tactivité  intervient  dans  les 
actes. 

Je  passe  aux  caractères  propres  à  rhonmie,  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  autres  êtres  vivants,  même  le  plus  proches 
de  l'homme. 


3.  Premier  et  deuxième  caractères  spécifiques  de  l'homme  : 
supériorité  psychique  et  progrès  psychique  indéfini. 

Le  premier  caractère  vraiment  spécifique  de  riiomme  est 
sa  supériornté  intellectuelle.  Ce  fait  est  bien  établi  par  la 
maîtrise  que  l'homme  a  prise  du  monde,  vivant  et  inert»', 
malgré  son  infériorité  évidente  à  tous  les  autres  points  de 

vue  :  il  appriv  oise,  doiTiine,  utilise  pour  son  service,  son 
alimentation  ou  son  bien-être,  des  animaux,  dont  la  force 
physique  écraserait  aisément  plusieurs  hommes  réunis,  si 


celte  force  physique  était  dirigée  par  une  force  psychique 
égale  à  celle  de  l'homme. 

Certes,  je  ne  nie  pas  —  et  il  serait  puéril  de  nier  —  le 
psychisme  des  animaux  ;  mais  il  serait  encore  plus  ridicule 

et  faux  de  nier  leur  notoire  infériorité  intellectuelle  par 

rapport  à  l'homme.  Personne  ne  peut  sérieusement  con- 
tester et  ne  conteste  qu'ils  sont  inférieurs  à  l'homme  comme 
force  intellectuelle  et  spontanéité  psychique  ;  leur  automa- 
tisme psychique  est  aussi  fort,  souvent  plus  fort,  que  celui 
de  riiomme;  mais  leur  psychisme  supérieur  est,  par  cela 
même,  infiniment  moins  développé. 
Celte  supériorité  psychique   est   un   élément  essentiel, 

constitutif,  de  riiomme;  on  ne  conçoit  pas  Thounne  sans 
celte  supériorité  psychique.  Ce  n'est  pas  là  un  caractère 
plus  ou  moins  anciennement  acquis  et  ajouté  à  la  nature 
liumaine. 

Comme  dans  toutes  les  espèces  fixées,  les  organes  de 
l'homme  ne  changent  pas,  ne  se  perfectionnent  pas.  On  ne 
peut  pas  dire  que  notre  œil  voie  plus  loin  ou  que  notre 
oreille  entende  mieux  que  Tœil  et  l'oreille  de  nos  ancêtres, 

d  y  a  dix  mille  ans.  Notre  appareil  psychique  lui-même  ne 
paraît  pas  s'être  perfectionné  ;  rien  ne  prouve  une  supério- 
rité acquise  de  notre  cerveau  sur  le  cerveau  de  Thomme 
des  cavernes. 

Rémy  de  Gourmont  a  très  bien  montré  ce  fait  (ou  cette 
loi)  de  constance  intellectuelle  à  travers  les  générations  et 
les  siècles  successifs:  «  au  lendemain  de  sa  constitution, 
la  race  blanche  était  capable  de  génie,  absolument  dans  les 

mêmes  proportions  que  de  nos  jours  ;  et  la  moyenne  intel- 
lectuelle d'une  tribu  de  l'âge  de  la  pierre  devait  être  sensi- 
blement égale  à  la  moyenne  intellectuelle  d'un  village 
français  d'aujourd'hui.  » 

Après  avoir  donné  de  nombreuses  preuves  de  cette  pro- 
position, —  depuis  la  découverte  du  feu,  qui  est  «  le  fait 
de  génie  le  mieux  caractérisé  dont  l'humanité  puisse  se 
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vanter  »  et  n'appartenant  qu'à  elle,  jusqu'à  une  série  de 

gestes,  qui  «  équivalent  aux  plus  beaux  mouvements  de 
pensée  d'un  Lavoisier  ou  d'un  Pasteur  »  —  Rémy  de  Gour- 
mont  ajoute  :  «  l'tiomme  n'a  pas  été  nécessairement  à  l'on- 
gine  l'homme  intelligent  ;  son  intelligence  ôtée,  l'homme 

blanc  d'aujourd'hui  n'en  serait  ni  plus  ni  moins  homme, 
au  point  de  vue  biologique  ».  Ceci  me  paraît  en  contradu-- 
tion  avec  tout  l'article  de  Rémy  de  Gouru.ont  sur  la  loi  de 

constance  intellectuelle,  qui  s'applique  réellement  à  l'homme 

depuis  qu'il  est  homme,  c'est-à-dire  depuis  qu'.l  existe. 

Au  point  de  vue  biologique,  l'homme  sans  son  inteUi- 
gence  n'est  plus  l'homme,  vrai  et  complet.  Le  fou,'  qui  n'a 
plus  son  intelligence,  même  le  somnambule,  qui,  momen- 
tanément privé  de  son  psychisme  supérieur,  volontaire  et 
conscient,  est  réduit  à  son  automatisme  psychique,  ne  sont 
pas  des  hommes  complets  et  normaux  au  sens  biologique 

du  mot. 

La  supériorité  du  psychisme  est  -  et  a  toujours  été  - 
une  caractéristique  essentielle  de  Ihomme  et  de  l'espèce 
humaine. 

Le  deuxiènui  caractère  biologique  propre  à  l'homme  est 
la  faculté  de  progrès  psychique  indéfini.  Ce  progrès,  domi- 
nateur et  continu,  chez  l'homme  et  dans  l'espèce  humaine. 

est  indiscutable  et  ne  doit  pas  être  opposé  à  la  loi  de  con- 
stance intellectuelle,  dont  je  viens  de  parler.  Ce  progrès 
consiste  essentiellement  dans  la  faculté  qua  le  psychisme 
de  l'homme  d'accumuler  et  d'utiliser  les  découvertes  et  les 
acquisitions  psychiques  des  (jénérations  et  des  siècles  anté- 

rieurs. 

Cette  faculté  n'existe  pas  chez  les  animaux,  même  les 
plus  élevés.  La  ruche  des  abeilles  et  Forganisation  sociale 

des  fourmis  son!  remarquables  à  bien  des  points  de  vue, 
mais  ne  marquent  aucun  progrès,  aucun  changement,  dans 
un  sens  quelconque,  depuis  les  plus  anciennes  descriptions. 
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Le  contact  avec  la  vie  humaine  a  pu  développer  et  per- 
fectionner, chez  quelques  animaux,  un  certain  nombre  de 
réflexes  de  défense  :  les  chiens  se  font  moins  souvent  écraser 
qu  au  début  de  la  circulation  des  automobiles  ou  des  tram- 
ways. Mais  il  est  impossible  de  prouver  un  progrès  vrai, 

réel,  acquis,  dans  la  vie  des  animaux  :  le  poisson  a  nagé 
de  tout  temps  et  ne  nage  pas  mieux  qu'autrefois,  de  même 
que  roiseau  a  volé  de  tout  temps  et  ne  vole  pas  mieux 
qu'autrefois. 

Nativement  bien  inférieur  au  poisson  et  à  Toiseau  à  ces 
points  de  vue,  l'homme  a  conquis  cette  faculté  de  se  mou- 
voir librement  dans  Teau  et  dans  l'air,  en  découvrant  le 
sous-marin  et  l'aéroplane  ;  de  même  que,  grâce  au  micros- 
cope et  au  téléphone,  il  voit  des  dimensions  ei  entend  à  des 
distances  inaccessibles  à  ses  sens  naturels.  Ne  fût-ce  que 
dans  Tart  de  mieux  et  plus  vite  tuer  ses  semblables,  le  pro- 
orès  de  l'humanité  n'apparaît-il  pas  douloureusement  et 

tragiquement  indéniable  et  écrasant  ! 

C'est  bien  là  un  caractère  spécifique  de  l'humanité:  seul, 
l'homme  est  capable  d'un  progrès  intellectuel  indéfini, 
grâce  à  l'accumulation  des  acquisitions  successives  de  fhu- 
manité  antérieure.  Chaque  génération  humaine  apparaît, 
dès  sa  naissance,  hissée  sur  les  épaules  du  géant  que 
forment  toutes  les  générations  passées  et  dont  la  taille  s'ac- 
.croît  constamment.  Le  point  de  départ  de  chaque  généra- 
tion est  ainsi  plus  élevé  que  celui  de  la  génération  précé- 
dente; et  alors  le  même  effort  progressif  conduit  chaque 
génération  beaucoup  plus  haut  que  la  précédente. 

Si  les  expériences  de  Galvani  et  de  Volta  n'avaient  pas  été 

faites  et  surtout  si  leurs  successeurs  n'avaient  pas  eu,  pour 
point  de  départ  de  leurs  propres  travaux,  les  faits  acquis  par 
Galvani  et  par  Volta,  nous  n'aurions  aujourd'hui  ni  le  télé- 
graphe ili  la  lumière  électrique... 

Ce  progrès  psychique  indéfmi   s'étend,    par  ses  applica- 
tions, à  toutes  les  formes  de  la  vie  humaine:  bien-être. 
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longévité,  défense  contre  la  maladie...  Et  ainsi  tous  les 

membres  de  la  société  humaine  profitent  de  ce  progrès  et 
tous  en  sont,  ou  doivent  en  être,  les  artisans  et  les  auteurs. 
Ce  sera  là  le  p(^int  de  départ  de  plusieurs  des  devoirs  biolo- 
giques dont  je  parlerai  plus  loin. 


4.  Troisième  caractère  :  la  volonté  humaine. 
I^e  troisième  caractère  spécifique  du  psychisme  humain 

est  constitué  par  les  conditions  toutes  particulières  dans 
lesquelles  la  volonté  s'exerce  chez  Thomme. 

Tous  les  êtres  vivants,  ayant  des  neurones  psychiques, 
exécutent  des  actes,  qui  ne  sont  pas  la  réponse  immédiate  à 

Texcitation  provocatrice,  qui  sont  des  actes  vraiment  psy- 
chiques, des  actes  voulus.  Mais,  chez  l'animal,  tous  les  actes 
sont  la  conséquence  directe  et  nécessaire  de  sa  constitution 
et  de  son  automatisme  réagissant  vis-à-vis  du  milieu  exté- 
rieur; chez  rhomme  au  contraire,  apparaît,  dans  les  actes 
voulus  et  réfléchis,  une  contingence  toute  particulière,  une 
intervention  directe  de  l'individu  voulant,  qui  empêche  de 

prévoir  Facle  de  Thomme  comme  on  prévoit  Tacte  des  ani- 
maux. 

C'est  ce  caractère  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  liberté 
ou  de  libt^e  arbitre  :  l'acte  de  l'homme  est  libre,  tandis  que 

Tacte  de  Fanimal  ne  Test  pas. 

Beaucoup  de  philosophes  pensent  que  cette  notion  de 
liberté  est  une  «  illusion  ».  Ayons,  dit  Duprat,  «  la  fran- 
chise de  dire,  d'enseigner,  de  démontrer  que  la  liberté,  telle 

qu  on  la  conçoit  trop  souvent,  est  une  illusion  due,  comme 

Spinoza  l'avait  pressenti,  à  l'ignorance  de  la  plupart  des 
causes  déterminantes  de  nos  dé<:isions  ».  De  même,  pour 
Schopenhauer,  «  les  actes  humains  sont  absolument  déter- 
minés. La  volonté  est  un  phénomène  du  même  ordre  que 
les  réactions  du  monde  inorganique  ».  —  Il  faudrait  cepen- 
dant bien  tenir  quelque  compte  des  neurones  psychiques. 
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qui  jouent  un  grand  rôle  dans  Texercice  de  la  volonté 

humaine  et  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les  réactions  dir 
monde  inorganique. 

Je  ne  m'occupe  pas  —  et  cela  délibérément  —  de  la 
question  philosophique  de  l'essence  du  hbre  arbitre  et  de  la 

notion  spirituahste  du  libre  arbitre  attribut  de  Tâme.  Res- 
tant sur  le  domaine  exclusif  de  la  Biologie  humaine,  je  peux 
bien  dire  que  tous  les  observateurs,  Içs  matériahstes  comme 
les  autres,  constatent  et  admettent  «  une  distinction  très 
nette  entre  les  actes  qui  sont  accompagnés  du  sentiment 
intime  de  la  hberté  et  de  la  responsabihté  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  ». 
Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  je  peux  écrire  le  mot 

«  liberté  »  ou  préférer  le  mot  a  libre  arbitre  »,  je  peux 
interrompre  ma  rédaction  et  la  reprendre  dans  une  heure... 
Ce  sont  là  des  actes  tout  diiTérents  de  Tacte  que  je  fais 
quand  on  frappe  sur  le  tendon  de  ma  rotule  et  que  je  sou- 
lève la  jambe  ou  même  quand  on  me  frappe  sur  Tépaule, 
que  je  tourne  la  tête  et  que  j'exprime,  plus  ou  moins  poli- 
ment, mon  impatience. 
Renouvier  a  bien  établi  le  fait  de  la  différence  entre  les 

actes  libres  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  et,  depuis  les  beaux 
travaux  de  Pierre  Janet,  tout  le  monde  distingue  les  actes 
psychiques  supérieurs  et  les  actes  psychiques  inférieurs, 
c'est-à-dire  les  actes  dans  lesquels  intervient  et  ceux  dans 
lesquels  n'intervient  pas  la  volonté  personnelle  du  sujet. 

D'ailleurs  —  il  est  bien  important  de  le  remarquer  —  la 
liberté  de  Thomme  n'est  pas  la  liberté  absolue  ou  hberté 
d'indifférence  et  l'acte  libre  n'est  pas  l'acte  sans  causes, 

comme  le  prétendaient  Schopenhauer  et  déjà  Helvétius. 

En  réalité,  un  acte,  réfléchi  et  voulu,  est  toujours  une 
résultante  de  divers  facteurs  (mobiles,  motifs).  Seulement, 
il  s'agit  de  savoir   si,   parmi    ces  facteurs,   intervient   la 

volonté  intelligente,  sensible,  éclairée,  mais  libre  et  autoch- 
tone, du  sujet.  Or,  comme  dit  Fouillée,  «  si  quelque  chose 
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agit  dans  ce  inonde,  nous  aussi  nous  agissons  ;  si  quelque 
chose,  après  avoir  été  conditionné,  conditionne,  nous  aussi, 
nous  conditionnons  ». 

«  Ces  tendances,  dit  Duprat,  ces  représentations  enchaî- 
nées en  raisonnements,  qui  sont  les  mobiles  et  les  motifs 
de  nos  actions,  tout  cela,  cest  nous,  c  est  notre  moi,  se 
déterminant  progressivement  lui-même...  Tidée  de  hberté 
doit  donc  se  conciher  avec  Tidée  de  déterminisme;  mais 
alors  elle  peut  être  celle  d'une  détermination  par  soi- 
même,  opposée  à  celle  d'une  détermination  par  le  dehors, 
d'une  causalité  intime  opposée  à  la  causalité  extérieure. 
L'idée  d'un  homme  libre  est  celle  d'un  agent,  qui  est  véri- 
tablement agent,  au  lieu  d'être  simplement  un  intermé- 
diaire pour  la  transmission  des  mouvements.  » 

Ces  dernières  phrases  précisent  bien  la  manière  de  con- 
cevoir les  actes  libres  en  Biologie  humaine  :  dans  le  déter- 
minisme de  l'acte  libre  intervient,  activement  et  puissam- 
ment,    ^activité   propre    et   personnelle   des    neurones 

pstjchiques  de  Vindividu  vivant,  de  ce  psychisme  humain, 
dont  nous  avons  vu  la  supériorité  transcendante  sur  celui 
des  autres  êtres  vivants;  ce  qui  fait  que,  par  la  volonté 
comme  par  le  psychisme  supérieur  même,  l'homme  se  diffé- 
rencie absolument  de  tous  les  autres  êtres  vivants  (ani- 
maux les  plus  élevés  compris). 

On  ne  peut  d'ailleurs  pas  dire  que  dans  l'acte  libre  il  y 
ait  création  de  mouvement,  dérogation  aux  lois  biologiques 

ou    physicochimiques:    le   sujet   libre   n'est   libre   que    dans 
l'exercice  de  sa  volonté;  quand,  après  avoir  voulu,  il  agit, 
il  doit  se  conformer  aux  lois  biologiques  et  aux  lois  physi 
cochimiques:    sinon,   sa  volonté   libre  reste  théorique  el 
inactive  dans  la  pratique. 

Quoi  qu'en  dise  Le  Dantec,  il  n'y  a  notamment  là  rien 
de  contraire  «  au  principe  physique  de  l'inertie  »  ni  à  la  loi 
de  conservation  de  la  force.  «  Qui  n'a  lu,  dit  Milhaud,  ou 

entendu    cette    assertion    que    la   conser\ation   de   la  foret-. 
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pour  employer    une   expression   courante,   condamne,   au 

nom  de  la  rigueur  mathématique,  la  liberté  psychologiqiie  ?  » 
C'est  là  une  «  illusion  ».  Si  Ton  «  veut  bien  admettre  que 

je  puisse  rester  libre,  quoique  je  sois  incapable  de  SOUlever 
un  poids   trop   lourd  ou  de  voir  jaune  une  couleur  noire; 

quoique  je  doive  me  borner,  sous  peine  de  tomber,  quand 

je  me  tiens  sur  un  seul  pied  par  exemple,  aux  mouvements 
qui  n  entraîneront  pas  la  projection  de  mon  centre  de  gra- 
vité au  delà  du  contour  de  mon  pied,  etc.,  pourquoi  déclarer 

la  liberté  incompatible  avec  telles  lois  physiques  que  Fon 
voudra?  aucune  démonstration  n'existe  et  ne  saurait  exister, 
défendant  d'imaginer  une  vie  psychologique  libre,  en  face 
des  nécessités  cinétiques  de  la  matière  ». 

La  volonté  humaine,  ainsi  comprise  et  définie,  constitue 
donc,  comme  le  psychisme  supérieur—  dont  elle  dérive  — 
un  caractère  essentiel,  spécifique,  non  acquis,  de  l'homme, 
un  caractère  sans  lequel  l'homme  n'est  plus  un  homme.  La 

wnduiie  humaine  esf  soumise  à  des  lois  complètement 
dillérentes  de  celles  qui  gouvernent  la  conduite  des 
animaux. 

n  est  d'ailleurs  impossible  de  combattre  cette  manière 
de  voir,  comme  on  a  essayé  de  le  faire,  au  nom  de  la  doc- 
trine de  l'évolution  et  du  principe  de  continuité  et  de  mon- 
trer que,  par  des  transitions  insensibles,  on  peut  passer, 
du  déterminisme  de  l'amibe  et  même  du  caillou  à  la  hberté 

de  rhomme  (Herbert  Spencer,  Le  Dantec,    Pierre   Laffîtte, 
Riichner).  Quelque  nombreuses  et  insensibles  que  soient  les 

transitions  entre  la  volonté  de  Famibe  et  la  volonté  de 
l'homme,  on  arrive  toujours  à  un  fossé  absolu,  quand  il 

faut  passer,  du   déterminisme  des  autres   êtres  vivants,  au- 
déterminûme  libre  de  l'homme  cV.st-à-dire  au  déterminisme 
dans  lequel  intervient  l'activité  propre  et  personnelle  des 
neurones  psychiques  humains. 

La     hherté     distingue    et    différencie    le     déterminisme 

humain  du  ^ déterminisme  des  autres  êtres  vivants,  comme 

Grasset.   —  Devoirs  et  périls  biol.  '  a 
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la  finalité  distingue  et  différencie  le  déterminisme  de  fou^ 

les  êtres  vivants  du  déterminisme  physicochimique  de  la 
matière  brute  inanimée. 

Pour  établir  l'existence,  chez  les  animaux,  d'une  liberté 
égale  à  celle  de  l'homme.  Draper  dit  :  «  quelle  déduction 

frappante  nous  pouvons  tirer  de  celte  observation  de  Huber, 

qui  a  si  bien  écrit  sur  ce  sujet  :  si  vous  regardez  attentive- 
ment une  fourmi  au  travail,  vous  pourrez  dire,  après 
chaque  opération,  l'opération  qu'elle  fera  ensuite!  Cette 
fourmi  raisonne  donc  et  voit  donc  les  choses  de  la  même 
manière  que  nous.  » 

Je  ne  sais  si  cela  prouve  que  la  fourmi  voit  les  choses 
comme  nous  (puisque,  dans  le  monde  physicochimique,  on 

peut  encore  bien  mieux  prévoir  la  sUCCeSsion  dpS  phéno- 
mènes)- mais  eela  prouve  surtout  qu'elle  nc  les  rewrpas 
comme  nous  et  qu'elle  ne  les  exécute  pas  librement  comme 
nous.  Dans  l'enchaînement  des  actes  libres  de  l'homme,  il 
est  impossible  de  prévoir  mathématiquement,  après  chaque 
opération,  l'opération  qu'il  fera  ensuite. 

Dans  les  actes  les  plus  inlellig^ents  de  l'animal,  il  y  a  tou- 
jours de  Vaulomalisme  c'est-à-dire  du  déterminisme  sans 

spontanéité   .lu   sujet.   Il  ny  a   rien    qui    ressemble   à   lactC 

libre  et  voulu  de  Ibonime.  On  se  refuse  généralement,  dit 
Duprat,  «  à  reconnaître,  chez  les  unimaux.  une  moralité, 
du  moins  au  même  sens  du  mot  que  lorsqu'il  sagit  de 
Ihomme.  Et,  en  effet,  toutes  leurs  réactions  sont,  pour 
ainsi  dire,  automatiques,  bien  qu'elles  puissent  porter  la 
marque  de  la  sympathie,  de  l'altruisme,  du  désintéres- 
sement même.  »  Et,  plus  loin,  le  même  auteur  ne  veut 

pas  qu'on  oublie   la  différence  qu'il  y  a  entre  «  la  poursuite 
animale  et  la  conduite  humaine  ». 

De  même,  Dunan  distingue  «  la  sagesse  toute  mécanique 
de  l'animal  »  et  «  la  sagesse  intelligente  d*^  l'homme,  qm 

sait  ce  qu'il  fait  et  qui  le  fait  parce  qu'il  veut  ». 

Ce  troisième  caractère  distinctif  de  la  Biologie  humaine 
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apparaît  donc  aussi  important,  aussi  ancien  et  aussi  essen- 

tiel  que  les  deux  premiers. 

De  cette  doctrine  on  peut  rapprocher  les  passages  sui- 
vants de  Fouillée  :  «  la  volonté  n'est  pas  la  détermination 
par  un  jugement  quelconque;  elle  esil  la  détermination  par 

UFi  jugement  qui  prononce  que  la  réalisation  de  telle  fin 
dt'pend  de  notre  causalité  propre.  Elle  n'est  pas  simplement 
la  tendance  d'une  idée  quelconque  à  sa  propre  réalisation, 
mais  la  tendance  de  ridée  d'activité  personnelle  à  sa 
propre  réalisation.  La  volonté  ne  se  représente  telle  fin 
connue  pouvant  èt;'e  atteinte  que  par  le  moyen  de  sa  déter- 
mination même.  De  là,  la  conception  d'une  dépendance  de 
la  fin  relativement  à  ce  moyen  primordial,  qui  est  notre 

idée  même  de  la  fin  et  notre  désir  de  Fatteindre.  Considérée 
par  un  autre  côté,  cette  conception  devient  celle  de  Yindé- 
pendance  du  vouloir  relativement  à  la  tin  et  à  ses  moyens... 
le  terme  du  développement  volontaire  est  ce  qu'on  nomme 

liberté...  la  liberté  est  le  maximum  possible  d'indépendance 
pour  la  volonté,  se  déterminant,  sous  Tidée  même  de  cette 
indépendance,  en  vue  d'une  fin  dont  elle  a  également 
ridée...  le  maxitnum  de  puissance  indépendante  et  con- 
sciente attribuable  au  moi  dans  la  poursuite  de  ses  fins... 
la  liberté  est  la  causalité  intelligente  du  moi...  La  volition 
appelée  libre  est  celle  qui  a  pour  première  condition  Fidée 
même  de  notre  liberté  comme  pouvoir  de  choisir  avec  con- 
science entre  deux  contraires,  dont  aucun  ne  peut  se  réaliser 
sans  ce  choix...  » 

Cette  ((  causalité  intelligente  du  moi  »,  telle  quelle  se 
présente  chez  F  homme,  est  bien  un  caractère  spécifique  de 

l  espèce  humaine. 
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CHAPITRE  II 

LA  BIOLOGIE  HUMAINIi  ET  LES  IDÉES-LOlS 

1.  Luni.é  biologique  de  ,a  nature  '-J-"'";,^'- '""^^J^^P^e^î  d.ezn.omme 

_  ,.  Le,  lois  biolog.,aes  et  les  réaction    que.    s^^^^^^^^  .,^„_^„^ 

*'  TVZ<:~Us  T^is  btCiques  en  devoirs  obligatoires.  -  4.  Les 
fd^-loiretgSil  ;  leurs  rapports  avec  la  B.o.o.ie  hu,„a,„e. 

1 .  L'unité  biologique  de  la  nature  humaine,  en  tous  temps 

et  en  tous  lieux. 

Je  résume   le  premier  chapitre  :  les  efforts,   tentés   de 

divers  côtés,  afin  \\.  donner,  pour  base  et  point  de  départ 
aux  sciences  morales  et  sociales,  la  physicoch.mie  OU  la 
bioloj^ie,  n  ont  t>as  abouti,  parce  que  ni  Tune  m  l'autre  de 
ces  sciences  ne  tient  compte  du  caractère  humain^  que  la 

morale  et   la   sociolooie  doivent  avoir,   si   on  veut   qu  elles 

existent  réellement. 

Mais  il  existe  une  science  de   l'homme  ou  Biofogie  hu- 
maine qui  doit  être  aussi  essentiellement  distinguée  de  la 

biolo-ie  animale  que  celle-ci  Test  de  la  biologie  végétale. 
CelteJViologie  humaine,  tenant  compte  du  caractère  humain, 
étant  l'étude  même  de  la  nature  humaine,  peut  donner  aux 
sciences  morales  et  sociales  une  base  et  un  point  de  départ 
scientifiques  et  solides. 

De  ce  chapitre  nous  concluons  donc  que  l  homme  se 
distingue  par  des  caractères  spécifiques  de  tous  les  autres 
êtres  vivants,  même  des  animaux  le  plus  élevés. 

Celle  conception  scientifique  de  l'espèce  humame  entraîne, 
comme  corollaire  immédiat  et  nécessaire,  la  justification  et 


la  démonstration  de  la  proposition   suivante  «   la  nature, 

humaine  est  toujours  identique  à  elle-même,  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux  »,  que  Lévy  Bruhl  inscrit  en  tête  des 
postulats  que  la  morale  théorique  «  se  donne  »  et  «  consi- 
dère comme  valables  ».  «  sans  les  examiner,   parce  qu'ils 

sont  imphqués  par  la  pratique  »,  —  et  dont  il  conteste  la 
légitimité  et  la  vérité. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  rigoureusement  positif  de 
la  Biologie  humaine,  on  peut  bien  dire  que  la  nature  hu- 
maine, définie  par  les  caractères  que  j'ai  indiqués  dans  le 
chapitre  précédent,  «  est  toujours  identique  à  elle-même  en 
tout  temps  et  en  tout  heu  ». 

Pour  montrer  Tinanité  de  ce  postulat,  Lévy  Bruhl  déve- 
loppe cette  idée,  d'ailleurs  très  juste,  que,  à  chaque  époque, 
la  morale  théorique,  les  moralistes  et  les  philosophes  ont 
pris  pour  type  riiomme  de  cette  époque,  très  différent  de 
rhomme    des   époques   précédentes  ou    suivantes.    Ainsi, 

«  f homme  qui  a  servi  d'objet  à  la  spéculation  morale 
grecque  est  loin  de  représenter  d'une  manière  exacte  toute 
l'humanité.  C'est,  au  contraire,  l'homme  d'une  certaine  race 
et  d'un  certain  temps:  c'est  le  Grec.  On  sait  quelle  distance 

les  Hellènes  mettaient  entre  eux  et  les  barbares —  Les 
Grecs,  dit  Hegel,  ont  connu  la  Grèce,  ils  n'ont  pas  connu 
l'humanité...  La  spéculation  morale,  qui  s'est  développée 
en  Europe  chez  le>5  modernes,  a  eu  pour  objet,  en  principe, 

fhomme  pris  universellement  ;  en  fait,  l'homme  de  la  société 
occidentale  ou  chrétienne...  C'est  encore  le  postulat  de  la 
spéculation  morale  grecque,  modifié,  élargi,  mais  recon- 
naissable  ». 

«  Les  philosophes  du  xviii*  siècle,  qui  ne  sont  certes  pas 
prévenus  en  faveur  du  christianisme,  mais  qui  croient  à 
une  morale  naturelle  et  universelle,  soutiennent,  eux  aussi, 
sans  nulle  hésitation,  l'idée  d'une   humanité  toujours  et 

partout  semblable  à  elle-même.  Hume  répète,  après  Fon- 
tenelle  et   avec  les  encyclopédistes,    que  les   hommes   d'au- 
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iourd'hui  sont  aussi  semblables  à  ceux  d'autrefois  que  tes 
chênes  et  les  peupliers  de  nos  campagnes  le  sont  à  ceux  d  il 

y  a  cinq  mille  ans.  »  Pourtant,  continue  Lévy  Bruhl,  ce 
postulat,  en  qui  on  a  une  si  entière  confiance,  «  ne  peut 
plus  être    considéré    aujourd'hui    comme   exact,    à  moms 

qu'on  ne  le  rtnluise  à  une  formule  presque  purement  ver- 
bale... Si  l'on  donne  à  ce  postulat  le  sens  où  l'ont  pris  les 
philosophes  qui  en  ont  tait  usage,  plus  ou  moins  expressé- 
ment dans  leur  morale   tbéorique,   c'est-à-dire  , s'il   signifie 

qu'ils  ont  eu  le  droil  détendre  à  rimmanilê  entière  ce  qu'ils 
ont  appris  delà  nature  liuniaine.  au  point  de  vue  psychologi- 
que, moral  et  social,  par  Fohservation  d'eux-mêmes  et  de 
leur  milieu,  rien  n'est  plus  contestable...  Peut-être,  un  jour, 

la  sociologie  saura-l-tdle  déterminer  avec  précision  ce  qu'il 

y  a  de  commun  chez  les  individus  de  tous  les  peuples  hu- 
mains. Présentement,  une  tache  plus  modeste  s'impose... 
Dans  son    état   présent,   la  psychologie    traditionnelle,   qui 

reste  attachée  au  concept  de  Thoimne  en  général,  prête  à  la 
plupart  des  objections  (pie  ce  concept  soulève.  Comme  lui. 
elle  est  abstraite  et  hors  du  temps.  Connue  lui.  elle  prend 
pour  univei^sel    ce  quelle  trouve  dans  les  sujets  quelle  a 

sous  les  veux  hir  pf  nioir...  » 

Cette  idée  de  Tunité  et  de  ridenlité  de  la  nature  humaine 
en  tous  temps  et  en  tous  lieux  a  été  également  combattue 
par  beaucoup  d'autres  auteurs. 

«  La  constitution  de  179o,  dit  de  Maislre,  tout  comme 
ses  aînées,  est  laite  pour  Xhomtne.  Or.  il  n'y  a  point  à' homme 
dans  le  monde.  J'ai  vu,  dans  ma  vie,  des  Français,  des 
Italiens,  des  Russes,  etc.  ;  je  sais  même,  grâce  à  Montesquieu, 

qu'on  peut  être  Persan  :  mais,  quant  à  Y  homme,  je  déclarP 

ne  ravoir  rencontré  de  ma  vie  ;  s'il  existe,  c'est  bien  à  mon 

insu  ». 

'    De   même,  à  M^-^  Deploige,    «   l'homme  en  général  », 

qu'envisage  J.-J.  Rousseau,  apparaît  comme  «  un  fantôme 
philosophique,  vide  et  sans  substance  ». 
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Ces  arguments  des  adversaires  de  l'unité  de  la  nature 
liumaine  sont  très  justes,  si  Ton  veut  (comme  on  Ta  fait 

jusqu'à  présent)  universaliser  à  toute  Thumanité  les  obser- 
vations psychologiques  de  détail  que  Ton  fait  sur  les  indi- 
vidus ;  et,  pour  les  constitutions  politiques,  je  suis  de  l'avis 
de  Joseph  de  Maistre  :  elles  doivent  viser  les  hommes  d'une 

nation  et  non  les  hoixinies  en  général.  Mais  le  postulat, 
incriminé  par  Lévy  Bruhl,  devient  au  contraire  une  vérité 
scientifiquement  démontrée,  si  on  définit  la  nature  humaine 

par  ses  caractères  biologiques  :  la  Biologie  humaine  étudie 

et  décrit  l'homme  en  général,  tout  ce  qui  est  commun  à 
tous  les  hommes  et  tout  ce  qui  distingue  l'espèce  humaine 
des  autres  espèces  vivantes,  éloignées  ou  rapprochées  dans 

l'échelle  des  êtres  animés. 

L'homme,  ainsi  étudié  et  décrit  par  le  biologiste  humain, 
n'est  pas  «  un  schènie  artificiel  et  scolastique  ».  C'est  un 
être  bien   défini,    scientifiquement  caractérisé,    objet  d'une 

science,  positive  et  expérimentale  :  la  Biologie  humaine. 

Je  reconnais,  avec  Lévy  Bruhl,  que  l'idée  de  l'homme  en 
général,  «  dont  la  psychologie  et  la  morale  théorique  se 
sont  contentées  jusqu'à  présent,  est  artificielle  et  pauvre  ». 

Mais  ridée  de  Thomme  en  général,  fournie  par  la  Biologie 

humaine,  est  au  contraire  naturelle,  scientifique,  positive 
et  féconde. 

Lévy  Bruhl  pense  que  «  l'unité  de  structure  mentale  dans 

l'espèce  humaine  apparaîtra  probablement  »  plus  tard,  «  à 
mesure  qu'une  psychologie  scientifique  se  développera, 
concurremment  avec  les  progrès  de  la  sociologie  (ces  deux 
sciences  se  prêtant  un  mutuel  secours)  ».  —  On  peut  dire 

que  cette  unité  mentale  (unité  fonctionnelle  du  moins,  sinon 

structurale)  dans  l'espèce  humaine  apparaît  dès  la  naissance 
de  la  Biologie  humaine  et  que  son  étude  se  précisera  et  se 
développera  constamment  au  fur  et  à  mesure  que  la  Biologie 

humaine  progressera  elle-même  et  parallèlement  aux  pro- 
grès de  cette  Biologie  humaine. 
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2.  Les  lois  biologiques  et  les  réactions  qu'elles  provoquent 

chez  l'homme  et  chez  les  animaux. 

Quand  une  science  est  distincte  d'une  autre,  elle  a  néces- 
sairement  des    lois    différentes  de    celles    de    cette    autre 

science;  les  lois  de  la  Biologie  humaine  sont  donc  diffé- 
rentes des  lois  de  la  biologie  générale  et  plus  spécialement 
de  la  biologie  animale.  De  plus,  les  réactions  de  l'individu 
vis-à-vis  de  ces  lois  sont  différentes  (juand  il  s'agit  de  l'iionniie 

et  quand  il  s'agit  du  reste  de  l'univers  el  plus  spécialement 

quand  il  s'agit  des  animaux  les  plus  élevés  dans  la  série  et 
par  conséquent  le  plus  voisins  de  rhomnie. 

Dans  le  monde  inanimé,  les  lois  physicocbimiques  —  les 

seules  lois  naturelles  qui  le  commandent  — s'imposent  d'une 
manière  absolue  et  mathématique  aux  corps  bruts.  A  ces 
lois  se  joignent,  pour  les  êtres  vivants,  les  lois  biologiques, 
qui  en  compliquent  le  déterminisme,  mais  qui  s'imposent 

néanmoins  d'une  manière  absolue  à  eux,  à  tous  les  degrés 
de  Féchelle,  depuis  l'amibe  jusqu'à  l'animal  le  plus  perfec- 
tionné. 
Les  lois  de  la  génération,  de  la  sélection  héréditaire,  de 

la  défense  et  de  la  conservation  de  la  vie  individuelle,  de  la 
construction  de  l'habitat,  de  la  lutte  contre  les  autres  in- 
dividus soit  de  la  même  espèce  soit  des  autres  espèces... 
toutes  ces  lois  sont  exécutées,  aujourd'hui  comme  il  y  a 
mille  ans,  depuis  que  chaque  espèce  existe  et  est  fixée  dans 
son  type,  sans  qu'aucun  individu  ni  aucune  génération 
apportent  à  cette  exécution  une  modification  quelconque  en 
bien  ou  en  mal,  un  perfectionnement  ou  une  dérogation. 

Les  êtres  vivants  obéissent  automatiquement  à  leur  finalité 
biologique  ;  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  lui  obéir.  Ils  n'ont,  à 
obéir  ainsi,  aucun  mérite  ;  ils  ne  sont  ni  responsables  ni 
coupables;  leur  activité  personnelle  n'intervient  pas  fonda- 
mentalement pour  transformer  parfois  l'obéissance  en  déso- 
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béissance  ;  Tidée  du  bien  en  soi  et  du  juste  n'existe  pas  chez 
eux  ;  la   question  de  moralité  ne  se  pos5î  pas  devant  eux  ; 

leurs  actes  sont  moralement  indifférents  ;  on  ne  peut  pas 

parler  de  devoirs  d'un  genre  cjuelconcjue  aux  animaux  ou 
aux  autres  êtres  vivants,  quels  qu'ils  soient. 

On  ne  conçoit  pas  un  animal  —  même  le  plus  intelligent 

et  le  plus  élevé  —  agissant  contre  tous  ses  goûts  et  tous  ses 

intérêts  pour  réaliser  uniquement  une  chose  belle  en  soi, 
pour  faire  uniquement  ce  qu'il  veut... 

Chez  l'homme,  les  choses  se  présentent   d'une  manière 

absolument  différente  :  pour  lui,  les  lois  biologiques  sont 

tout  autres  et  elles  se  présentent  à  lui  tout  autrement  -,  c'est- 
à-dire  que  les  lois  biologiques  provoquent,  chez  l'homme, 
des  réactions  toutes  différentes  de  celles  qu'elles  provoquent 

dans  le  reste  de  Tunivers. 

Pour  mettre  un  peu  de  précision  dans  cet  exposé,  il 
faut  distinguer  trois  catégories  dans  les  lois  naturelles  qui 
régissent  la  vie  humaine  :  lois  physicochimiques  qui  sont 

communes  à  l'homme  et  à  Tunivers  tout  entier  et  auxquelles 

l'homme  réagit  comme  tous  les  autres  corps  de  l'univers  ; 
lois  biologiques  générales,  qui  sont  communes  à  l'homme 
et   à  tous  les  êtres   vivants  et  auxquelles  l'homme  réagit 

comme  tous  les  autres  êtres  vivants  ;  lois  biologiques  pro- 
pres qui  sont  spéciales  à  Thomme  et  auxquelles  il  réagit 
d'une  manière  spécifique. 

Au  premier  groupe  appartiennent  les  phénomènes  physi- 

cochimiques  qui  sont  les  mêmes  sur  le  cadavre  et  sur  l'homme 
vivant  :  les  rayons  Rœntgen  traversent  les  muscles  et  sont 
arrêtés  par  les  os  de  Thomme,  vivant  ou  mort  ;  un  courant 
électrique  d'une  quantité  et  d'une  qualité  données  décom- 
posera également  Feau  sur  le  cadavre  et  sur  le  vivant  ;  un 
choc  d'une  certaine  force  cassera  de  la  même  manière  un 

fémur  vivant  ou  mort Dans  tous  ces  cas,  l'homme  obéit 

à  la  loi  naturelle,  non  seulement  comme  tous  les  autres  êtres 

vivants,  mais  encore  comme  les  corps  bruts  ou  manimes. 
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Au  deuxième  groupe  appartiennent  les  phénomènes 
vitaux  qui  sont  les  mêmes  chez  Thomme  et  chez  tous  les 
êtres  vivants  (ou  au  moins  chez  heaucoup  d'autres  êtres 

vivants  et  notamment  chez  les  animaux  supérieurs)  :  l'homme 
naît,  croît,  se  reproduit,  décroît  et  meurt  comme  tous  les 
autres  êtres  vivants  ;  il  se  défend  contre  le  froid  et  le  chaud 
comme  les  autres  animaux  homœothermes...  dans  tous  ces 

cas,  les  réactions  de  riioiiinie  vis-à-vis  des  lois  biologiques 
ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  réactions  des  autres  êtres 
vivants  ou  d^mtres  êtres  vivants. 

Dans  le  troisième  groupe,  —  le  seul  qui  nous  intéresse 
vraiment  ici  —  sont  les  phénomènes  humains,  spécifique- 
ment humains  ;  c'est-à-dire  les  lois  biologiques  spéciales  à 
riiomme,  qui  provoquent  chez  lui  des  réactions  person- 
nelles, dillérentes  de  celles  constatées  dans  les  deux  pre- 
miers groupes. 

Les  lois  biologiques  «le  la  conduite  humaine ,  qui  consti- 
tuent, à  proprement  parler,  ce  troisième  groupe,  sont  tout 
autres  que  les  lois  hiologiques  de  la  conduite  des  animaux. 

La  vie  sociale  humaine  nécessite  en  effet  inie  participa- 
tion active  de  cliacun  au  progrès  psychique  indéfini  de 
l'humanité  (que  nous  avons  vu  être  un  caractère  spécifique 

de  Tesprce  humaiiic)  et,  pour  cela,  la  préparation  de  Théir- 

dité,  une  constitution  spéciale  de  la  famille,  une  aide  mu- 
tuelle, une  solidarîlé  et  une  coopération  de  tous,  la  protec- 
tion   des    bien    portants.    L'assistance    aux     malades,    alors 

même  quils  sont  définitivement  inutihsables  par  la  société 
ou  même  dangereux  pour  elle,  insociables  et  criminels... 

De  plus,  et  ceci  est  encore  plus  important,  les  lois  biolo- 
giques se  présentent  tout  autrement  chez  l'homme  et  chez 

les  anifnaiix,  pfovoquent,  chez  l'un  et  chez  les  autres,  des 

réactions  absolument  distinctes  et  différentes. 

Aux  animaux  —  je  l'ai  dit  —  les  lois  biologiques  s'im- 
posent et  elles  sont  exécutées  sans  discussion;  l'animal  s'y 

conforme  automatiquement  et  nécessairement;  il  n'a  besoin 
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ni  de  code  ni  de  morale;  son  instinct  suffit  à  en  entraîner 
Texécution. 

Les  lois  biologiques  de  la  vie  humaine  sont  aussi  précises 

et  aussi  certaines  que  les  lois  biologiques  de  la  vie  des  ani- 
maux; et  cependant  les  hommes  n'obéissent  pas  à  ces  lois 
avec  l'unanimité  et  Texactitude  que  l'on  admire  chez  tous 
les  animaux  :  parce  que  —  nous  l'avons  vu  plus  haut  en  par- 
lant de  la  volonté  liumaine  —  l'honinie  discute,  raisonne  et 
n'obéit  que  si  ei  quand  il  veut.  En  d'autres  termes,  les  lois 
et  préceptes  de  la  biologie  générale  sont  obligatoires  pour  les 
animaux  et  pour  tous  les  êtres  vivants  tandis  que  les  lois  de 
fa  Biolof/ie  huînaine  n  entraînent  pas,  par  elles-mêmes, 
rohligation  pour  Vhomme. 

La  réaction  personnelle,  spontanée,  l'affirmation  de  Tac- 
tivité  propre,  individuelle,  l'intervention  efficace  et  opérante 

«les  neurones  psychiques...  n'apparaissent  pas  chez  Tanimal 
(pii  suit  les  lois  biologiques  de  son  espèce,  tandis  qu'elles 
apparaissent  avec  grande  netteté  et  grande  force  chez 
riiomme  qui  obéit  volontairement  aux  lois  biologiques  de 
son  espèce. 

C'est  là  le  développement   et  l'application  d'une  idée  que 
nous  avons  vue  déjà  exposée  par  Fouillée  :  «  par  cela  même, 

dit-il,  la  liberté  n'est  pas  sans  lois,  mais  elle  a  des  lois  pro- 
pres, très  différentes,  par  leur  nature,  des  lois  pliysiques. 
Ce  sont  des  lois  de  finalité  intellectuelle,  qui  permettent  au 
moi  de  se  prendre  pour  fin  et,  dans  l'acte  moral,  de  pren- 
dre en  même  temps  pour  fin  l'être  universel.  On  n'est  pas 
libre  par  l'affranchissement  des  lois  de  l'intelligence,  mais, 
tout  au  contraire,  par  leur  entier  accomplissement  :  on  n'est 
pas  libre  par  l'absence  de  motifs,  mais  par  la  présence  de 

tous  les  motifs  pour  ou  contre,  que  dominent,  d'une  part 

l'idée  de  notre  liberté  et  d'autre  part  l'idée  de  la  fin  univer- 
selle. La  liberté,  terme  du  développement  volontaire,  est 
ainsi  la  nnotivation  par  excellence,  la  motivation  complète, 

s'étendant  aussi  loin  qu'il  est  possible,  embrassant  dans  la 
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pleine  lumière  un  ensemble  de  fins  aussi  vaste  qu'il  est  pos- 
sible, pour  les  ramener  à  Tunité  du  moi.  Les  stoïciens 
n'avaient  pas  tort  de  placer  la  liberté  idéale  dans  la  plénitude 

et  l'universalité  de  l'intelligence  ;  leur  tort  fut  de  ne  pas 
voir  que  le  moi,  en  se  concevant  lui-même,  arrive  à  conce- 
voir sa  propre  indépendance,  sa  propre  liberté,  et  à  la  vou- 
loir; qu'ainsi  le  sujet  pensant  ne  s'absorbe  pas  entièrement 

dans  Tobjet.  mais  se  pose  au  contraire  en  face  de  lui  sous 
l'idée  do  son  activité  personnelle.  Plénitude  de  la  connais- 
sance objective  et  plénitude  de  la  conscience  subjective,  tel 

est  ridéal  de  la  volonté...  » 

Conclusion  :  e?i  Biolocjie  humaine,  les  lois  naturelles  et 
les  réactions  de  l'individu  vis-à-vis  de  ces  lois  apparaissent 

tout  autres  quen  biolo(/ie  générale. 

3.  Nécessité,  chez  l'homme,  d'un  autre  élément  pour  transfor- 
mer les  lois  biologiques  en  devoirs  obligatoires. 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut,  de  plus  en  plus,  conclure 
que,  seule,  la  Biologie  humaine  peut  donner  une  base 
scientifique    aux    sciences    morales    et   sociales  ;    puisque, 

comme  nous  venons  de  le  voir  dans  le  dernier  parap^raphe, 
les  lois  biolof^iques  et  les  réactions  de  Tindividu  en  face 
de  ces  lois  sont  spécifiques  pour  Thomme,  seule  la  Biologie 
humaine  peut  étudier  et  préciser  ces  lois  biologiques  et  ces 

réactions  et  par  conséquent  fonder  la  morale  et  la  sociologie. 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  démonlré  que  la 

Biologie  humaine   est  une  base  scientifique  nécessaire  de 

la  morale  et  de  la  sociologie.  Est-ce  une  base  scientifique 

suffisante  pour  les  sciences  morales  et  sociales  ?  ou  tout  au 
moins  à  quelle  condition  celte  base  scientifique  peut-elle 
être  suffisante  ? 

Il  est  facile  d'énoncer  cette  condition,  plus  malaisé  de  la 

remplir. 
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Pour  que  la  Biologie  humaine  suffise  à  fonder  les  sciences 
niorales  et   sociales,  il  faut  qu'elle  comprenne,  en   même 

iemps  que  les  lois  biologiques  humaines,  qui  sont  son  objet 

propre,  les  idées  de  bien,  ^'obligation  morale  et  de  devoir  y 
sans  lesquelles  il  n'y  a  aucune  possibilité  de  fonder  une  mo- 
rale et  par  suite  une  sociologie.  Or,  il  est  facile  de  compren- 
dre qu'une  science  positive  quelconque,  la  Biologie  humaine 
comme  les  autres,  apte  à  indiquer  et  à  analyser  ce  qui  est, 
est  incapable  de  dire  et  de  faire  connaître  ce  qui  doit  être  et 
d'imposer  à  Thomme  libre  ce  qu'il  doit  faire,  ce  qu'il  est 

moralement  obligé  de  faire  ;  elle  est  incapable  d'assujettir 

obligatoirement  à  ses  lois  la  conduite  des  individus. 

Ceci  ressort  nettement  de  toutes  les  explications  données 
plus  haut,  notamment  sur  le  troisième  caractère  spécifique 
de  rhomme  (la  volonté  humaine)  et  sur  les  réactions  hu- 
maines aux  lois  biologiques  :  l'activité  propre  et  personnelle 
de  ses  neurones  psychiques,  qui  donne  à  l'exercice  de  la 
volonté  chez  l'homme  un  caractère  tout  différent  de  celui 

que  présente  Texercice  de  la  volonté  chez  les  animaux. 

La  Biologie  humaine  dit  à  l'homme  :  si  tu  veux  vivre 
vraiment  et  si  tu  veux  que  la  société  vive  et  prospère,  il 
faut  constituer  fortement  ton  foyer,  oublier  ton  intérêt  et 
Ion  plaisir  personnels  pour  ne  voir  que  Fintérêt  et  l'avenir 
de  l'humanité  vis-à-vis  de  laquelle  tu  as  des  devoirs  stricts. 
—  A  ce  discours  plein  de  sagesse  et  scientifiquement  inatta- 
quable l'homme  peut  répondre  et  répond  souvent  :  Fespèce  hu- 
maine et  Favenir  de  Fhumanité,  je  m^en  moque  ;  la  société 
est  mal  organisée,  je  ne  veux  rien  faire  pour  elle  ;  je  préfère 
vivre  ma  vie;  elle  sera  courte,  peut-être  mêms  raccourcie 
par  ma  faute;  que  m'importe,  si  elle  est  bonne  et  réalise  mes 
désirs  et  mes  aspirations  de  bonheur,  si  c'est  la  vie  que  je 
rêve... 

Donc,  les  lois  biologiques,  qui  s'imposent  par  elles-mêmes 
aux  animaux  et  à  tous  les  êtres  vivants,  ne  peuvent  s'im- 
poser à  Fhomme  que  si  celui-ci  a  déjà  Fidée  de   devoir  et 


^4 


30 


LA  BIOLOGIE  HUMAINE 


ET  LES  IDÉES-LOIS 


31 


(l'obligation  morale,  que  la  Biologie  humaine  —  comme  loule 
science  positive  et  expérimentale  —  est  incapable  de  donner. 

Sur  ce  point,  on  ne  peut  contester  qu'Albert  Bayet  rai- 
sonne avec  une  implacable  logique. 

((  Quand  Auguste  Comte,  dit-il,  Rant,  les  utilitaires  met- 
tent l'obligation  à  la  base  de  leur  morale,  ils  sortent  de  la 
science,  ils  ne  font  pas  de  la  morale  scientifique...  Gomment 

en  effet  une  science  quelconque  pourrait-elle  doinier  nais- 
sance à  ridée  d'obligation  morale  ?  Comment,  d'une  étude 
toute  spéculative  et  désintéressée  de  certains  faits  et  de  leurs 
lois,  passerait-on  à  des  prescriptions  impératives,  sanction- 
nées par  ridée  de  mérite  et  de  démérite?...  Si  la  science 
morale  avait  la  moindre  prétention  normative,  elle  cesse- 
rait, par  le  seul  fait,  d'être  une  science.  » 

Et  ailleurs  :  «  demander  à  la  science  un  impératif  quel- 
conque, c'est  lui  demander  ce  qu  elle  ne  saurait  nous 
donner  sans  cesser  d'être  la  science...  La  science  peut-elle 
directement,  comme  elle  nous  donne  une  loi  positive,  nous 
donner  une  loi  normative,  un  conseil,  un  ordre?  —  il  fau- 
drait, pour  le  lui  demander,  méconnaître  Tesprit  même  de  la 
recherche  scientifique...  L'offre  (de  la  science)  est  terminé, 
quand  elle  "nous  a  fait  connaître  Tordre  réel.  Mais  elle  n'a 
pas  à  nous  dire  :  respectez  cet  ordre  ou  bouleversez-le.  Elle 

aiïîrme  la  loi  positive  :  elle  ne  peut  rédiger  une  loi  impéra- 
tive...  Autre  chose  est  d'observer,  d'étudier  un  fait  moral  ; 
autre  chose  de  porter  sur  ce  fait  moral  un  jugement  moral, 
de  le  proclamer  bon  ou  de  le  déclarer  mauvais...  » 

Tout  cela  paraît  très  vrai  et  bien  déduit  et  s'applique  à 
toute  science  positive  et  expérimentale,  h  la  Biologie  hu- 
maine comme  à  la  biologie  générale  et  aussi  à  cette  forme 
nouvelle  que  Ton  veut  donner  à  la  morale  sous  le  nom  de 

«  science  des  mceurs  ». 

Lévy  Bruhl  objecte  très  justement  cela  à  Wundt,  qui 
voudrait  mettre  la  morale  au  nombre  des  «  sciences  nor- 
matives ».  — La  question,  dit-il,  «  est  de  savoir  si  ces  deux 


termes  sont  compatibles  entre  eux  et  s'il  existe  réellement  des 
sciences  normatives...  La  science  fournit  simplement  une 
base  solide  aux  applications.  »  La  morale  «  serait  une  science 

normative  précisément  par  sa  partie  théorique,  serait  légis- 
lative en  tant  que  science.  Or,  c'est  là  confondre  Teffort  pour 
connaître  avec  l'effort  pour  régler  l'action  :  c'est  une  préten- 
tion irréalisable...  Une  morale,  même  quand  elle  veut  être 

théorique,  est  toujours  normative  ;  et  précisément  parce 

(|u'elle  est  toujours  normative,  elle  n'est  jamais  vraiment 
Ihéorique.  « 

Donc,  la  Biologie  humaine,  qui  peut,  bien  plus  facilement 

(|ue  toutes  les  autres  sciences  —je  peux  même  dire  :  à  Tex- 
clusion  de  toute  autre  science  —  être  donnée  comme  base 
et  point  de  départ  aux  sciences  morales  et  sociales,  se 
heurte  encore  à  une  grande  difficulté  :   eUe  est  incapable 

de  donner  naissance  à  l'idée  d'obligation  et  de  devoir;  et, 
sans  ces  idées,  il  n'y  a  ni  morale  ni  sociologie  possibles, 
puisque  les  lois  biologiques,  obligatoires  par  elles-mêmes 
pour  les  animaux,  ne  le  sont  pas  pour  l'homme. 

Comment  résoudi^e  cette  difficulté? 

Voici  comment  la  question  se  pose  :  la  Biologie  humaine, 
science  positive  et  expérimentale,  découvre  et  édicté  des 
lois;  mais  ces  lois  ne  deviennent  pour  rhomme  des  devoirs 

obligaton'cs  que  sM  y  a,  dans  1  homme,  Tidée  de  bien  obli- 
gatoire, de  juste,  de  devoir...  Celte  idée  ne  peut  être  fournie 
ni  par  la  Biologie  humaine,  ni  par  aucune  autre  science. 
Comment  s'impose-t-elle  néanmoins  au  biologiste  humain, 
désireux  de  formuler  h  l'homme  des  règles  de  morale 
et  de  sociologie?     .  • 

Cette  idée  s'impose  comme  un  fait,  que  le  biologiste 
découvre  et  constate  chez  Thomme  et  dont  il  est  obligé  de 

tenir  compte  sans  en  discuter  V origine .  —  C^est  là  une  doc- 
trine acceptée  par  un  grand  nombre  de  classiques,  à  la  suite 
de  Kant. 
«  Le  sentiment  de  Tobligation,  dit  Malapert,  consiste  dan&. 
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la  conscience  d'une  certaine  nécessité  rationnelle,  qui  s'im- 
pose à  la  volonté.  Celle-ci  se  sent  soumise  à  une  autorité, 
dont  les  indications  s'objectivent  sous  la  forme  de  règles, 
de  normes  ;  et  c'est  ce  qu'exprime  le  terme  de  loi  morale. 

D'autre  part,  le  caractère  d'irrésistibilité  dont  nous  appa- 
raissent revêtues  les  prescriptions  de  la  raison  nous  les 
fait  concevoir  comme  des  commandements  auxquels  il  faut 
obéir  ;  et  c'est  ce  qu'exprime  le  mot  devoir.,,  » 

D'après  Kant,  la  loi  morale  est  k priori.  «  La  volonté  étant 
le  pouvoir  d'agir  sous  la  représentation  de  cette  loi  ration- 
nelle, la  volonté  s'identifie  à  la  raison  dans  l'acte  moral, 
elle  est  là  raison  pratique  même.  »  La  loi,  en  entrant  en 

conflit  avec  nos  penchants,  «  prend  la  forme  d'un  commande- 
ment, d'un  ordre,  auquel  il  faut  obéir;  elle  a  pour  formule  un 
impératif».  —  ((  L'impératif  catégorique  est  celui  qui  nous 
représente  Taction  comme  bonne  en  elle-mémey  comme  de 
vant  être  le  principe  d'une  volonté  conforme  à  la  raison;  cet 
impératif  est  un  ordre  de  la  moralité.  Seul,  l'impératif  caté- 
gorique lie  inconditionnellement  la  volonté;  seul,  il  est  abso- 
lument nécessaire  ;  seul,  il  est  proprement  une  loi...  Ainsi, 

Pêtre  raisonnable  est  tout  à  la  fois  législateur  et  sujet.  La 
législation,  à  laquelle  il  est  soumis,  doit  en  effet  se  trouver 
en  lui  et  jaillir  de  sa  volonté.  La  raison,  qui  pose  la  loi,  n'est 
pas  extérieure  à  la  volonté  même.  L'homme  ne  peut  être 

b*é  à  une  loi  par  le  devoir  que  si  cette  loi  est  l'expression 

de  sa  volonté.  Le  principe  fondamental  de  la  moralité  se 

trouve  ainsi  être  le  principe  de  Y  autonomie  de  la  volonté...  » 

En  somme,  et  sans  discuter  (ie  le  répète)  l'origine  de  cette 

idée,  il  faut,  admettre  (et  cela  résout  la  difficulté  soulevée 
plus  haut)  que  la  Biologie  humaine  découvre  expérimenta- 
lement (par  V  observation)  et  par  conséquent  accepte  comme 
un  fait  positif  (  qui  lui  est  antérieur  et  supérieur)  F  idée  de 

Sien,  de  jtiste,  d'obligation  et  de  devoir,  qui  est  une  de 
ces  IDÉES-LOIS  de  la  nature  humaine,  sur  lesquelles  nous 
devons  dire  quelques  mots  en  général  avant  de  parler  plus 
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spécialement,  dans  le  chapitre  suivant,  des  idées-lois  de  la 
conduite  huinaiîie,  base  des  sciences  morales  et  sociales. 


4.  Les  idées-lois  en  général  ;  leurs  rapports  avec  la  Biologie 

humaine. 
i  , 

Fouillée  a  excelleinnient  étudié  la  force  des  idées  et  dé- 
veloppé la  notion  de  Y  idée  force. 

«  Le  véritable  inlérèt  de  la  psychologie,  dit-il,  consiste 

surtout  à  rechercher  quelle  est  l'efficacité  de  la  pensée  en  nous 
et  autour  de  nous,  quelle  est  la  force  des  idées  et  de  tous 
les  états  de  conscience  qui  s'y  résument,  leur  influence  sur 

l'évolution  de  l'esprit  et  sur  celle  mémo  de  la  nature.  Tel  est, 

j)ar  excellence,  le  problème  psychologique.  Pour  que  la 
conscience,  en  etrel,  ne  soit  pas  réduite  dans  l'univers  au 
rôle  de  zéro,  deux  choses  son!  nécessaires.  La  première,  c'est 

(|ue  nos  idées  el  seiilimenis  soient  des  conditions  réelles  de 
chaiigemenl  interne,  conséquemment  des  facteurs  de  l'évo- 
lution mentah',  non  desimpies  indices  d'une  évolution  ayant 
lieu  sans  eux  par  des  causes  exclusivement  physiques.  La 

seconde,  eVsl  (|ue  Ion!  clian<roniont  interne,  étant  insépa- 
rable duncliangeinent  externe  ou  mouvement,  puisse  avoir 
(les  eflels  dans  ie  inonde  extérieur,  si  bien  que  les  idées, 
ayant  agi  intérieuivment,  se  trouvent  avoir  du  même  coup 
leur  expression  extérieure  avec  toutes  ses  conséquences. 
C'est  en  ce  sens  que  les  idées  peuvent  être  idées-forces.  En 
d'autres  termes,  les  états  mentaux  doiv(Mit  avoir  une  effica- 
cité interne  et,  indivisiblement,  externe,  en  raison  de  l'unité 

lonciere  du  pliysujue  (A  du  mental.    » 

Les  idées,  considéré(\s  comme  des  représentations,  ne 
pourraient,  pas  agir  les  unes  sur  les  autres,  «  pas  plus  que 
le  portrait  de  la  Joconde  n'agit  sur  le  portrait  de  la  Forna- 

rina».  Les  phénomènes  mentaux  sont,  non  représentations, 
nvà\^  actions  i}i  réactions.  «  Nous  nous  plaçons  à  l'antipode 
de  ceux  qui  veulent  réserver  l'intensité  aux  objets  extérieurs, 
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qui  vont  même  jusqu'à  prétendre,  comme  on  Ta  fait  récem- 
ment, que  les  étais  mentaux  n'ont  pas  d'intensité  ot  sont 
qualité  pure...  » 

Cette  doctrine  est  l'atrirmalion  —  qui  n'est  pas  pour 
déplaire  au  physiologiste  et  au  I)iotogiste  lunnain  —  de 
l'activité  propre  des  neurones  psychiques,  activité  (|ui 
s'affirme  aussi  hien  dans  la  pensée  que  dans  la  sensation  et 
le  mouvement,  la  volonté  étant  précisément  l'expression  de 
ce  passage  actif  du  neurone,  de  l'état  de  pensée  rétléchissant 
sur  les  sensations,  a  l'état  de  pensée  s^^xtériorisant  par  le 

mouvement. 

En-réservant  toujours  la  ([ueslion  de  l'essence  de  l'àme 
spirituelle  derrière  et  sous  tous  ces  pfiénomènes,  on  peut  et 

on  doit  dire  que  les  idées  —  et  surtout  certaines  idées  — 
ont  une  grande  puissance  (rextériorisation,  sont  actives, 
sont  des  forces  ;  certaines  sont  directrices,  sont  des  lois, 
que  la  Biologie  hunuiinene  peut  pas  négliger  et  dont  elle 

doit    tenir  le  plus  g^rand  compte. 

Ces  idées-lois  sont  de  d<Hix  ordres  :  les  unes  universelles 
et  les  duivi's  f/ en érales., 

Les  idées-lois  du  premier  groupe  sont  universelles  et 

nécessaires.  LaBiologie  humaine  n'en  dé'montrepas,  maisen 
constate  l'existence  dans  l'esprit  humain  ;  ces  idées-lois  ne 
sont  pas  expérimentales  d'origine  et  le  hiologiste  humain 
ne  discute  pas  d'ailleurs  leur  origine  :   ceci  est  l'atlaire  du 

ptiilosophe  nu' tapliysicien,  qui,  par  les  procédés  et  les  mé- 
thodes (jui  lui  sont  propres,  discute  cette  origine  (ances- 
trale,  héréditaire,  innée...)  connue  il  discute  l'origine  et 
l'essence  de  l'homme. 

Le  l)i<)logiste  liumain,  <|ui  «Uudie  l'espèce  \\u\\\i\\wi\  fLrée, 
se  contente   de  constater  l'existence  chez  tous  les  hommes^ 
de    ces    i<lées-lois  ;    il    découvre    cette    existence     par    ses 
méthodes  ordinaires  d'ohservation  scienlilique  ;    il  a  donc 

le  droit  de   s'en  servir  comme  d'un  fait  acquis.- 

Un  licl  exemple  de  ces  idées-lois   universelles  est  fourni 


ET  LES  IDÉES-LOIS  3g 

par  les  idées-lois  du  raisonnement  humain  (principe  de 
causalité,  de  raison  suffisante...)  qui  sont  la  condition  de 
l'induction  connue  de  la  déduction,  idées  métaphysiques, 
non  expérimentales  d'origine  (constatées,  mais  non  acquises,' 
par  l'observation),  universelles,  nécessaires,  antérieures  et 

supérieures  à  toute  science  positive  et  expérimentale,  condi- 
tion de  toute  science;  comme  le  hiologiste  général,  comme 
le  physicien  ou  le  chimiste,  comme  tous  les  savants,  le 
hiologiste  humain  doit  accepter  ces  idées-lois  comme  un 

lait  découvert  chez  l'homme,  constaté  expérimentalement 
par  l'observation  de  l'homme. 

«  Les  principes  directeurs  de  la  connaissance,  dit  Fouil- 
l('e,  sont  des  idé^es-forces,  en  ce  sens  qu'ils  eiitrent  comme  fac- 

l«'urs  essentiels  dans  toute  connaissance  et  dans  toute  action. 
Ce  sont  les  conditions  h^s  plus  générales  de  la  pensée,  en 
[larticulier  du  raisonnement,  par  conséquent  aussi  de  la 
volition,  (|ui.  enveloppe  un  syllogisme  appélitif  et  actif.  Je 

ne  puis  penser,  raisonner,  vouloir,  agir  (ju'ù  la  condition  : 
i»  <h'  ne  pas  nu'  contredire  en  disant  (|ir'une  même  chose 
est  et  n'est  pas;  2"  d'attribuer  (par  paroles  ou  par  actions) 
une  raison  à  toute  chose.  » 

Le  deuxième  r/roitpe  comprend  <les  iclées-fois  r/cncrales 
(pii  sont  constatées  et  démontrées  par  l'expérience,  qui 
s'appliquent,   non   à   l'universalité  des  êtres  et   à   la  nature 

cidiére  connue  les  idées-lois  du  raisonnement  humain,  mais 

à  un  groupe  plus  ou  moins  considérable  d'elles  COimiK 
l'ensemble  des  êtres  vivants. 

Un  bon  exenqile  des  idées-lois  de  ce  groupe  est  constitué 

par  les  idées-lois  de  finalité  Inolocjique,  qui  dominent  la 

biologie  tout  entière,  eest-à-dire  la  science  de  tous  les  êtres 
vivants:  le  déterminisme  des  êtres  vivants  ditlèrc  et  se  dis- 
tingue du  délenuinisme  des  corps  bruts  par  cet  élément  de 

complexité  plus  -rande  que  Claude  Bt'rnard  iippflait  l'idée 

dhectrice  delà  vie:   c'est  ridée-loi  de  la   finalité  blologiquC  .* 
tous  les  êtres  vivants  défendent  leur  vie  et  celle  de  Tespèce 
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leur  forme  et  leur  type  spécifiques  contre  l'énergie,  la  matière 

et  la  vie  nocives.  Cette  fonction  antixénique  est  dominée, 
orientée  et  dirigée  par  l'idée-loi  de  la  finalité  biologique. 

On  voit  facilement   en  quoi  les  idées-lois   de   ce  second 
groupe  diffèr-ent  des  idées-lois  du  premier. 

Celles-ci  sont,  non  seulemenl  universelles  et  nécessaires, 

mais  siipéiieures  et  antérieures  à  Texpérience,  non  expéri- 
mentales et  par  conséquent  éterm^les  et  mmiuaôfes.  Crdles- 
là  sont  au  contraire  générales  et  expériuK'nJales  el  par  consé- 
quent variables  et  perfectibles  connue  la  science  qui  les 

établit. 

Les  premières  constituent,  dans  les  connaissances  du  bio- 
logiste humain,  un  élément  ftJ'e,  aussi  vieux  que  l'huma- 
nité elle-même.  Les  d(M'nieres  sont  au  contraire  nn  élémenl 
changea nf.  —  Les  pivmières  sont  constatées  comme  un  fait 
par  la  science  (jui  ignore  leur  origine  et  ne  s'en  préoccupe 
pas;  les  secondes  sont  constatées  et  démontrées  par  la 
science,  qui  étahlit  ainsi  à  la  fois  leur  existence   et  leur 


origme. 


Nous  allons  voir,  dans  h'  cliapitre  suivant,  comment  ces 
principes  généraux,  appliijués  aux  idées-lois  de  la  conduite 

humaine,  permettent  à  la  Biologie  humaine  de  fonder  com- 
plètement les  sciences  morales  et  sociales.  V 


CHAPITRE    ri[ 

LES  GRANDS  DEVOIRS  BIOLOGIQUES  ET  LES  PÉRILS 
BIOLOGIQUES  CORRÉLATIFS 

\.  Les  idées-lois  de  la  conduite  humaine:  idées-lois  de  bien  obligatoire, 
de  devoir  et  de  droit  ;  idées-lois  de  finalité  biologique  humaine.  —  2.  Le 
devoir  biologique  :  l'élément  fixe  et  l'élément  variable  de  la  morale  biolo- 
gique; rélément  humain  de  la  sociologie  biologique.  —3.  Les  sanctions  des 
devoirs  biologiques;  périls  biologiques  corrélatifs  à  Pinobservation  de  ces 

devoirs.  —  4.  Classification  des  devoirs  biologiques  et  des  périls  corrélatifs  ; 

les  conflits  et  la  hiérarchisation  des  devoirs  biologiques  sont  des  questions 
scientifiques. 


l.Les  idées-lois  de  la  conduite  humaine:  idées-lois  de  bien 

obligatoire,  de  devoir  et  de  droit;  idées-lois  de   finalité 
biologique  humaine. 

Les  sciences  morales  et  sociales  sont,  à  proprement  parler, 

l<*s  sciences  de  la  conduite  htutnaine',  ces  derniers  mots 
s'appllquant  à  l'iionimc,  tel  que  le  connaît  et  Fetudle  la  Bio- 
logie humaine,  c'est-à-dire  lliomme  sociable,  vivant  en 
société. 

Pour  donner  à  ces  sciences  une  base  positive  complète  et 
un  point  de  départ  suffisant,  la  Biologie  buinaine  doit  con- 
naître et  utiliser  tout  d'abord  les  idées-lois  de  la  conduite 
humaine.  Pour  noyimer  et  classer  ces  idées-lois,  il  suffît  de 

se  rappeler  et  d'appliquer  l<?s  principes  développés  dans  le 
chapitre  précédent  sur  les  idées-lois  en  général  et  de  diviser 
les  idées-lois  de  la  conduite  humaine  en  deux  groupes  ; 
idées-lois  universelles,  antérieures  et  supérieures  à  Texpé- 
l'ience,  simplement  constatées  par  la  Biologie  humaine  au 
fond  de  la  conscience  de  tous  les  hommes  ;  et  idées-lois  géné- 
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raies,  établies  et  démontrées  par  la  Biologie  huniainc, 
variant  ol  progressant  avec  cette  science  —  tanilis  (|ue  celles 
<lu  premier  groupe  sont  fixes  et  en  quelque  sorte  éteinelles 
(ou  tout  au  moins  aussi  vieilles  que  Hiommc  tui-méme  et 
devant  vivre  autant  que  lui). 

ï.  Id^es/ois  fixes  de  In  conduite  humaine,  km  jours 
seïnblahles  à  elles-mêmes,  ches  fous  les  hommes,  en  tous 
temps  et  en  tous  lieux,  antérikïres  à  la  Biologie  humaine, 

f/id  €71   constate  Veristence  sans  en  disrtiter  l  orif/ine  :  ces 

idérs-lois  sont  cIk'z  tous  los  lionnnes  depuis  que  1  homme 
rxislc,  lonl  partie  de  la  caractéristique  spécilique  de  l'espèce 
humaine,  font  parlie  de  cette  nature  humaine  unirerselle, 

<lont  j'iii.  part»'  plus  luiut  (page  20). 

A  l'uiHViMsalilé  d*'s  piincipes  fondaineiilaux  de  la  morale 
(»'L  par  suite,  de  la  sociologie)  on  objecte  souvent  les  varia- 
tions successives,  qutdqueiois  très  profondes,  qu'ont  pré- 
sentées It's  sci«Mu«'s  morales  et  sociales  aux  dilférentes 
«'poques  ef  cliez  les  «lifleients  peuples;  et  on  a  i)eau  j^'U  à 
déveloi)pei'  cet  aiguiuenl  en  examinant  «  les  jugements  et 
les  sentiments  moraux  d'un  homme  non  civilisé  ou  appar- 
tenant a  une  eivilisation  autre  que  celle  de  noire  société: 
d'un  Fuégien.  d'un  Grec  de  l'époque  homéri(|ue,  d'un 
Hindou,  d'un  (:hiFU)is.  »  C'est  rargumentation  de  Lévy 
iiruhl  conlie  ce  qu'il  appelle  le  secon»!  postulat  îles  morales 

théoriques  et  qu'il  formule  ainsi  :  «  le  contenu  <le  la  cons- 
science  morale  forme  un  ensemble  harmonieux  et  orga- 
ivique...  La  conscience  morale  de  l'homme  posséderait  une 
unité  organique,  une  sorte  de  linalité  interne,  conq)arahle  à 

celle  des  êtres  vivants;  les  commandements  qu'elle  édicté 
soutiendraient  entre  eux  des  rapports  logiquement  irrépro- 
chables et  cette  unité  harmonique  de  la  conscience  morale 
correspondrait  à  l'unité  systématique  de  la  morale  théori- 
que... Tout  ce  qui  apparaît  comme  moralement  obligatoire 
revêt,  ipso  facto,   le  même   caractère   sacré    et  semble,   par 
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conséquent,  avoir  la  même  origine,  faire  partie  d'un  même 

ensemble.  » 

Lévy  Bruhl  s'elTorce  de  réfuter  ce  postulat  :  «  ici  encore, 
dit-il  (faisant  allusion  à  son  argumentation  contre  le  premier 
postulat),  il  faut  substituer,  à  la  considération  abstraite  de 
l'homme  en  général,  l'analyse  positive  et  précise  de  Thomme 
donné  dans  la  réalité  vivante  d'une  société  actuelle  ou  dispa- 
rue. Aussitôt  ses  obligations  morales,  comme  ses  croyances, 
ses  sentiments,  ses  représentations  laissent  voir  une  corn- 

[>lexité  extiaordinaire;  et  rien  n'assure  plus,  a  priori,  que 
cette  complexité  recouvre  un  ordre  logique,  ni  qu'elle  puisse  se 
ramènera  quelques  principes  directeurs...  En  dépit  du  senti- 
ment uniforme  (jui  s'attache  à  tout  le  contenu  de  la  cons- 
cience, elle  est,  pour  l'analyse  sociologiciue,  une  sorte  de 
<*ongloméral,  ou  du  moins  une  stratilication  irrégulière  de 
pratiques,  de  prescriptions,  d'observances,  dont  l'âge  et  la 
provenance   dillèrent   extrêmement...   Le  second  postulat 

n'est  donc  pas  mieux  fondé  que  le  premier.  »  Pour  que  les 
impératifs  puissent  être  élevés  à  la  dignité  de  loi  morale, 
il  faudrait  «  qu'ils  puissent  se  présenter  comme  ayant  une 
valeur  universelle,  pour  tous  les  temps  et  pour  tous   les 

lieux.  » 

La  Biologie  humaine  répond  à  ces  diverses  objections. 
D'abord  elle  établit,  comme  je  l'ai  montré  plus  haut,  l'unité 
<le  la  nature  humaine  ;  et  ensuite,  au  fond  de  cette  nature 

humaine,     identique    à   elle-même    dans    tous    les    temps  et 
dans  tous   les   lieux,    elle    constate  l'existence   de  certaines 
idées-lois  qui  régissent  la  conduite  humaine  partout  et  tou- 
jours, depuis  que  1  homme  existe. 

Certainement,  d'une  épo(jue  à  l'autre  ou  d'un  peuple  h 
l'autre,  il  y  a  de  très  grandes  variations  sur  1  objet  du 
devoir,  sur  la  détermination  de  ce  qui  est  bien,  de  ce  que 
nous  sommes  obligés  de  faire  ou  de  ne  pas  faire...  Mais  il  y 

a  une  chose  universelle,  commune  à  tous  les  hommes  de 
toutes  les  époques  et  de  tous  les  lieux  :  c'est  Vidée  même  du 
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Villes,    établies  et   démontrées   par   la  Biologie    huniaino, 

Viiriant  et  progressant  avec  cette  science  —  tandis  que  celles 
du  premier  groupe  sont  fixes  et  en  quelque  sorte  éternelles 
(ou  tout  au  moins  aussi  vieilles  que  l'homme  lui-même  et 
dînant  vivre  autant  que  lui). 

î.  Idf^es-fots  fures  de  fa  coiuluite  humaine,  toujours 
semblables  à  elles-mêmes,  chez  tous  les  hommes,  en  tous 
temps  et  en  tous  lieuxy  antériéîires  à  la  Blolofjle  humaine, 

qui  en  constate  reaistence  sans  en  discuter  Voriffine  :  ces 
idées-lois  sont  clie/  tous  les  honnnes  depuis  cjue  riiomme 
existe,  font  partie  de  la  caractéristique  spécifiqu»'  de  Tespèce 

llUlliainc,  font  parlir  de  cette  nature  liutnaine  unlrersellej 

dont  j'ai,  parlé  plus  luuil  (page  ^0). 

A  l'universalité  «les  principes  fondamentaux  de  la  morale 
(et.  par  suite,  de  la  sociologie)  on  objecte  souvent  les  varia- 
tions successives.  (|uel(|uef()is  très  profondes,  qu'ont  pré- 
sentées les  sciences  moiales  et  sociales  aux  diUérentes 
ép0(|ues  et  cliez  les  diflerents  peuples;  et  on  a  beau  j^'U  à 
développer  cet  argument  en  examinant  «  les  jugements  et 

les  senlimenls  moraux  d'un  honmie  non  civilisé  ou  appar- 
tenant a  une  civilisation  autre  que  celle  de  notre  société: 
d'un  Fuégien.  d'un  Grec  de  l'époque  homérique,  d'un 
Hindou,   d'un   Chinois.  »    C'est    rargumenlation    de    Lévy 

Brulil  contre  ce  qu'il  appelle  le  second  postulat  des  morales 
liiéoriques  et  (ju'il  formule  ainsi  :  «le  contenu  de  la  cons- 
science  morale  forme  un  ensemble  harmonieux  et  orga- 
nique... La  conscience  morale  de  Thonnne  posséderait  une 

imilé  organique,  une  sorle  île  linalih' interne,  eomparalile  à 

celle  des  êtres  vivants;  les  commandements  qu'elle  édicté 
soutiendraient  entre  eux  des  rapports  logiquement  irrépro- 
rhables  et  cette  unité  harmonique  de  la  conscience  morale 

correspondrait  à  Tunité  systématique  de  la  morale  théori- 
que... Tout  ce  qui  apparaît  comme  moralement  obligatoire 
revêt,  ipso  facto,  le  même  caractère  sacré   et  semble,  par 
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conséquent,  avoir  la  même  origine,  faire  partie  d'un  même 
ensemble.  » 

Lévy  Bruhl  s'eflbrce  de  réfuter  ce  postulat  :  «  ici  encore, 
dit-il  (faisant  allusion  à  son  argumentation  contre  le  premier 
postulat),  il  faut  substituer,  à  la  considération  abstraite  de 

rhomme  en  général,  l'analyse  positive  et  précise  de  l'homme 
donné  dans  la  réalité  vivante  d'une  société  actuelle  ou  dispa- 
rue. Aussitôt  ses  obligations  morales,  comme  ses  croyances, 
ses  sentiments,  ses  représentations  laissent  voir  une  com- 
plexité extraordinaire  ;  et  rien  n'assure  plus,  a  priori,  que 
cette  complexité  recouvre  un  ordre  logique,  ni  qu'elle  puisse  se 
ramènera  quelques  principes  directeurs...  En  dépit  du  senti- 
ment uniforme  qui  s'attache  à  tout  le  contenu  de  la  cons- 
cience, elle  est,  pour  l'analyse  sociologique,  une  sorte  de 
<-ongloinérat,  ou  du  moins  une  stratitication  irrégulière  de 
pratiques,    de  prescriptions,  d'observances,  dont  l'âge  et  la 

provenance   diffèrent    extrêmement...   Le  second  postulat 

n'est  donc  pas  mieux  fondé  que  le  premier.  »  Pour  que  les 
inqjératifs  puissent  être  élevés  à  la  dignité  de  loi  morale, 
il  faudrait  «  qu'ils  puissent  se  présenter  comme  ayant  une 

Videur  universelle,  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les 

lieux.  » 

La  Biologie  humaine  répond  à  ces  diverses  objections. 
D'abord  elle  établit,  comme  je  l'ai  montré  plus  haut,  l'unité 

de  la  nature  humaine;  et  ensuite,  au  fond  de  cette  nature 
humaine,  identique  à  elle-même  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux,  elle  constate  Texistence  de  certaines 
idées-lois  qui  régissent  la  conduite  humaine  partout  et  tou- 
jours, depuis  que  rhomme  existe. 

Certainement,  d'une  épo(|ue  à  l'autre  ou  d'un  peuple  à 
l'autre,  il  y  a  de  très  grandes  variations  sur  l'objet  du 
devoir,  sur  la  détertnination  de  ce  qui  est  bien,  de  ce  que 

nous  sommes  obligés  de  faire  ou  de  ne  pas  faire...  Mais  il  y 
a  une  chose  universelle,  commune  à  tous  les  hommes  de 
toutes  les  époques  et  de  tous  les  lieux  :  c'est  Vidée  même  du 
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bien  et  du  juste,  de  \ obligation  qui  s'impose  à  tous  les 
hommes,  du  (Jevoir  qu  ils  ont  tous  de  faire  le  bien  et  le 
juste  et  de  ne  pas  faire  le  mal  et  l'injuste. 

Il  faut,  dit  Lévy  Bruhl,  que  les  impératifs,  pour  devenir 
loi  morale,  «  puissent  se  présenter  comme  ayant  une  valeur 

universelle,    pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  lieux.  Il 

faut  donc,  d'une  part,  que  leur  rapport  avec  la  nature 
humaine  prise  en  général  soit  évident,  de  façon  que  l'obli- 
gation énoncée  s'impose  à  tous  les  hommes  qui  existent  ou 

qui  existeront  jamais  (premier  postulat).  D'autre  part,  il 
faut  que  la  loi  morale  avec  toutes  ses  conséquences  —  ou, 
si  Ton  aime  mieux,  l'ensemble  des  lois  morales  —  se  pré- 
sente comme  un  système  organique  dont  aucune  partie  ne 

dépend  de  circonstances  locales  et  accidentelles,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  puisse  pas  montrer  la  genèse  historique  et  les  allu- 
vions  successives  des  obligations,  souvent  incompatibles- 
entre  elles  (second  postulat).  » 

Avec  la  Biologie  humaine,  nous  comprenons  (pour  répon- 
dre à  ce  raisonnement  de  Lévy  Bruhl)  l'unité  de  la  nature 
humaine,  les  idées-lois  de  bien,  de  devoir  et  d'obligation, 
qui  ont  une  valeur  universelle  et  la  série  des  alluvions  succes- 
sivement apportées  par  les  progrès  continus  de  la  Biologie 
humaine  elle-même. 

Donc,  au  milieu  des  variations  incessantes  de  la  morale 

pratique,  il  y  a  une  idée  qui  ne  varie  pas,  parce  que  c'est  une 

caractéristique  de  l'espèce  humaine  tout  entière,  c'est  l'idée 
que  certaines  choses  sont  permises,  certaines  ordonnées, 
certaines  défendues,  c'est  l'idée-loi  de  la  valeur  morale  des 

actes.  Cette  idée  s'impose  à  notre  volonté  libre  par  sa  seule 

force  propre,  sans  idée  corrélative  de  sanction  nécessaire, 
de  récompense  pour  le  bien  et  de  punition  pour  le  mal,  en 
dehors  de  toute  intervention  de  la  loi  écrite,  de  l'hygiène 

OU  de  la  science. 

«  Nous  portons  en  nous  ridée  de  la  justice  et  la  notion 
du   devoir,  dit  Jules   Simon.   Il  faut  renoncer  à  trouver  la 
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formule  du  devoir  ailleurs  que  dans  la  raison  elle-même. 

11  faut  obéir  au  devoir  parce  qu'il  est  le  devoir.  » 

C'est  la  doctrine  développée  par  Kant  :  pour  lui,  dit  Mala- 
pert,  «  la  morale  ne  peut  se  fonder  sur  de  pures  données  em- 
piriques.   De    même  que  la  connaissance  scientifique  n'est 

possible  que  grâce  à  la  présence,  dans  notre  esprit,  de  formes 

ou  de  lois  pures  à  priori,  de  la  raison  théorique  qui  s'imposent 
à  la  matière  empirique,  de  même  la  possibilité  d'une  science 
morale  implique  quelque  donnée  pure  à  priori  de  la  raison 

pratique...  De  même  que  KanI  part  de  ce  fait  que  la 

science  existe,  de  même  il  part  de  ce  fait  que  la  mora- 
lité existe,  qu'il  y  a  des  jugements  moraux  dont  l'autorité 
u'a  pas  plus  besoin  d'être  établie  que  celle  de  l'expérience 

scientifique,  qui  doivent  donc  contenir  en  eux-mêmes  le 
principe  de  leur  autorité  propre.  Dès  lors,  la  même  analyse, 
qui  nous  permet  de  retrouver,  dans  l'expérience  scientifique, 
les  éléments  purs  qui  en  sont  la  condition  nécessaire,  nous 

permettra  aussi  de  dégager,  (Yisoler,  dans  le  jugement 
moral,  Télém^nt  pur  d'où  résulte  la  faculté  même  déporter 
de  tels  jugements,  qui  rend  possibles  la  vérité  morale  en 
général,  la  légahté  rationnelle  de  la  moralité...  L'impératif 
catégorique  est  celui  qui  nous  représente  l'action  comme 
bonne  en  elle-même,  comme  devant  être  le  principe  d'une 
volonté  conforme  à  la  raison;  cet  impératif  est  un  ordre  de 
la  moralité.  Seul,  l'impératif  catégorique  lie  incondition- 
nellement la  volonté;  seul,  il  est  absolument  nécessaire; 
seul,  il  est  proprement  une  loi.  » 


En  finissant  ce  paragrapbe,  il  faiit  montrer  comment  à 
ces  idées-lois  de  bien  obligatoire  se  rattache  l'idée  de  droit. 

Pour  Leclère,  la  morale,  comme  la  logique,  n'existe  que 
si  elle  possède  un  fondement  rationnel  :  c'est  l'idée-loi  du 
bien,  de  l'obligation  et  du  devoir,  qui  n'est  pas  une  «  pure 

immanence  »,  mais  vraiment  une  idée-force.  L  auteur  admet 
aussi  ridée  du  droit  spontanément  attribuée  au  bien  par  la 
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conscience  ;  «  le  devoir,  dit-il,  est  le  droit  du  bien  à  être 
accompli  par  un  être  pouvant  l'accomplir...  il  y  a  devoir, 

il  y  a  aussitôt  devoir,  quand  l'idée  de  ce  droit  du  bien  est 
mise  en  regard  de  Tidée  d'un  être  comme  l'homme.  Ce 
droit,  sans  lequel  1»^  devoir  est  inintelligible,  mais  qui  est 
antérieur  au   devoir  et  lié  essentiellement  au  bien  (qu'il 

dislingue  aussi  du  devoir  et  caraclérise  comme  antérieur 

logi([uenient  au  devoir),  ce  droit  est  la  racine  même  de 

l'idée  du  devoir,  lequel  n'est  que  le  droit  du  bien  sur  nous.  » 

La  notion  même  du  bien  obligatoire   et  du  devoir  chez 

tous  les  hommes  entraîne,  non  seulement  1  idée  du  droit 
du  bien  h  être  accompli  mais  ïidée  du  droit  de  rindividu 
à  accomplir  son  devoir. 

C'est  ainsi  que  l'idée-loi  de  droit  se  lie,  connue  racine  et 

coinine  consé(iueru*o,  aux  autres  idees-lois  hxos  ri  uni- 
verselles, de  la  conduite  humaine  :  idées-lois  de  hieUy  A  oh  li- 
bation morale  et  de  devoir. 

II.  Idées-lois  variables  de  la  conduite  humaine,  acquises 
et  démontrées  par  la  Bioloyic  humaine,  changeant  et  pro- 
gressant avec  cette  sciertce  :  ce  sont  (h's  idé'cs-lois.  ([ue  la 
science,  positive  et  expérimentale,  de  Thomme  découvre  et 

précise  de  plus  on  plus,   (jui  par  conséquent  ne  s  imposent 

aux  hommes   sous    leur    forme   délinitive  qu  au   lui'  et   à 

mesure  du  développement  de  nos  connaissances  scientili(jues. 

L'idée-loi  fondamentale  de  ce  groupe  est  lidée-loi  de  la 

finalité  biologique  {;  c'est  une  loi  biologique  générale  (s'ap- 
pliquant  à  tous  les  êtres  vivants)  (jue  chacjue  individu  doit 
maintenir,  conserver,  défendre  et  accroître  sa  vie  propre  et 
la  vie  de  Tespèce.  Celte  loi  générale  s'applique  à  l'honnne 

comme  à  tous  les  autres  aniuiaux  et  végétaux. 

Seulement,  à  l'homme,  cette  loi  s'adresse  dans  des  con- 
ditions particulières  qui  lui  sont  propres:  d'abord  elle  se 
présente  à  la  volonté  autonome  et  libre  de  l'homme,  non 

comme  une  chose  inéluctable  et  mathématiquement  néces- 
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saire,  mais  comme  un  devoir  obligeant  moralement  sa  rai- 
son ;  en  second  lieu,  l'espèce  humaine  ayant  des  caractères 

absolument  spécifiques  (la  distinguant  des  autres  espèces, 

même  les  plus  voisines),  cette  loi  biologique  apparaît,  chez 
l'homme,  avec  des  caractères  tout  autres  que  chez  les  autres 
êtres  vivants. 

Pour  établir  les  devoirs  biologiques  de  Tbomme  et  par 

suite  pour  fonder  réellement  une  sociologie  biologique,  il 
ne  faut  dcjnc  pas  nier,  connue  Durkheim,  l'intluence  (et  par 
conséquent  écarter  la  recherche)  <les  causes  finales;  il  faut 

au  contraire,  avtv  Joud'roy,  chercher  et  connaître  la  fin  de 
la  société,  qui  déptMid  de  la  lin  de  riiomme. 

Cette  (in  de  l'homme  se  spécifie  surtout  (et  se  distingue 
surtout  de  la  tin  des  autres  êtres  vivants)  par  la  faculté  de 

progrès  indélini,  (|Uê  nous  avons  énoncée  plus  baut  (page 

12)  connue  le  deuAième  caractère  spécifique  de  riiomme. 

L'idée-loi  de  11 nali té  biologicjue  apparaîtdonc  chez  l'homme 
>iOus   cette    forme  :     riiomme  doit  conserver,    défendre    et 

acci'oîlre  sa  propre  vie,  pliysicjue  et  psychique,  et  la  vie  de 
l'espèce,  c'est-à-dire  qu'il  doit,  non  seulement  accroître  sa 
vie  et  la  transmettre,  mais  encore  participer  à  ce  mouve- 
ment, ascensionnel  et  continu,   de  progrès,  qui  est  la  loi 

même  de  l'bumanilé. 

"2.  Le  devoir  biologique  :  l'élément  fixe  et  l'élément  variable 

de  la  morale  biologique  ;  l'élément  humain  de  la  sociologie 

biologique. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  on  voit  ^que  je  n'admets 
pas,  avec  Durkheim,  que  le  sociologue  puisse,  comme  Des- 
cartes, débuter  par  le  doute  méthodique,  écarter  systémali- 
(juement  toutes  les  «  pi'énotions  »  et  s  interdire  remploi 
de  concepts  a  formés  en  dehors  de  la  science  ».  Les  idées- 
lois,  dont  je  viens  de  montrer  l'existence  positive  et  scien- 
tifique, sont  (au  moins  celles  du  premier  groupe)  des  pré- 
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notions  fondées  en  dehors  de  la  science  mais  découvertes  au 
fond  de  la  conscience  humaine  par  l'observation  scientifique. 

«  Il  faut  (lire  d'où  la  morale  tire  sa  force  obligatoire  et  au 

nom  de  qui  elle  commande.  »  Durkheim  et  Lévy  Bruhl 
pensent  que  celte  force  vient  de  la  société  :  «  nos  obligations 
nous  sont  imposées  par  la  pression  sociale...  La  société  est 

une  autorité  morale,  qui,  en  se  communiquant  h  certains 

préceptes  de  conduite,  qui  lui  tiennent  particulièrement  au 
ca^ur,  leur  confère  un  caractère  obligatoire  ».  La  société 
et  par  suite  la  sociologie  ne    peuvent  conférer  ce  caractère 

obligatoire  tjue  si  elles  partent  d'abord  des  idt'es-lois  fonda- 
mentales dont  jai  parlé  dans  le  précédent  paragraphe. 

C'est  de  Fensemble  et  de  la  combinaison  des  deux  ordres 
d'idées-lois  de  la  conduite  Immaine  que  ressort  la  notion  du 

devoir  biolorjique. 

La  seconde  idée-loi  (de  llnalilé  biologi(iue)  apparaît  à  la 
raison  et  à  la  volonté  de  l'homme  comme  la  principale 
application  d«' la  première  idée-loi   c'est-à-dire  comme   une 

chose  bonne,  que  chaque  individu  aie  devoir  et  l'obligalion 
morale  de  réaliser  le  plus  complètement  possible.  De  là 
résulte  le  devoir,  obUijatoire  pour  rindividuy  d'obéir  auœ 
lois  biologiques  (de  la  Biologie  humaine)  et  spécialement  à 

la  loi  de  finalité  hioloijique  humaine  pour  la  eonservation, 
la  défense  et  raevroissement  de  la  vie  de  l'homme  et  de 
l'espèce  humaine. 

Ainsi  sont  constituées 'scientifiquement  les  deux  parties 

de  la  morale  et  par  suite  de  la  sociologie  :  la  partie  nor- 
mative, antérieure  et  supérieure  à  la  science,  mais  cons- 
tatée expérimeidalement  par  la  science  chez  chacun  de 
nous,  et  la  partie  pratique,  qui  est  directement  l'objet 
de  la  Biologie  humaine,  qui  en  procède,  qui  en  suit  et 
utilise  tous  les  progrès.  Ainsi  sont  établis  Xélément  fixe 
et  Xélément  variable  de  la  morale  et  de  la  sociologie  et 
par  suite  toml)ent  la  plupart  des  objections  fornuilées  par 
divers  auteurs  contre  la  tendance  contemporaiiie  à  donner 
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ime  base  scientifique  (biologique^)  aux  sciences  morales  et 
sociales. 

J'ai  déjà  inoidré  (pages  20  et  38)  comment  ces  notions, 

déduites  de  la  Biologie  humaine,  permettent  de  maintenir 
les  deux  postulats  (pie  Lévy  Bruhl  combat  sur  Tunité  de  la 
nature  humaine   et    la  fixité   du    contenu  de  la   conscience 

morale.  ^ 

Avec  ces  mêmes  notions  on  peut  également  répon<li*e  à 
certaines  objections  présentées  par  Albert  Bayet.  «  L'art 
moral,  dit  cet  auteur,  ne  pourrait  exister  là  où,  sous  des 
formes   quelconques,    l'idée    de  bien  n'existerait  pas.   La 

science  ne  peut  nous  donner  ime  idée  de  bien  scientiiique.  » 
Et,  développant  cette  dernière  proposition,  il  ajoute: 
«  l'existence  de  l'art  moral  n'implicpie  pas  l'existence  de 
l'idée  d'obli^^ation  ;  nous  ne  pouvons  déterminer  ce  qui  doit 

être  .par  ce  qui  sera  :  inipossiljilité  de  transformer  les  lois 
positives  en  lois  morales.  L'utilitarisme  n'est  pas  plus  scien- 
tifique qu'une  autre  doctrine  ». 

A  cela  je  réponds  :  la  Biologie  humaine  ne  détermine  par 

elle-même  que  ce  qui  est  et  non  ce  qui  doit  être  ;  elle  établit 
ainsi  la  science  des  mœurs.  Mais,  de  plus,  elle  découvre, 
dans  ce  qui  est  au  fond  de  la  conscience  humaine,  l'idée  de 

bien  obligatoire.  El  ainsi  se  constitue,  sur  cette  base  biolo- 
gie jue,  la  morale  complète  (science  et  art)  que  Ton  peut 
donc  appeler  morale  biologique.  11  en  est  de  même  de  la 
sociologie  biologique. 

Palante  distingue  d'abord  soigneusement  la  sociologie  de 

la  métaphysique  sociale,  qui  compnmd  notamment  la  ques- 
tion de  fin  :  «  révolution  des  sociétés  huniaines  a-t-elle  un 
but  et  quel  est  ce  but?...  Faut-il  cijdmettre  un  progrès,  au 

sens  métaphysique  et  finaliste  du  mot  ou  bien  révolution 

n'est-elle  qu'un  perpétuel  recommencement  sans  raison  et 
sans  but?...  Autant  de  problèmes  qui  relèvent  plutôt  de  la 
métaphysique  sociale  que  de  la  sociologie.  »  Mais  il  ajoute 

plus  loin  :  «  nous  n'entendons  pas  dire  par  là  que  nous 
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éliminions  toute  téléologie  de  révolution  sociale.  L'homme 
agit  toujours  vers  des  buts  plus  ou  moins  nettement  aper- 
çus. La  représentation  do  ces  buts  dans  la  pensée  des  hom- 
mes est  un  fait  aussi  réel  qu'un  autre  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  en  tenir  compte.  Dans  ce  sens  tout  relatif  nous 
croyons  que  la  téléologie  joue  un  lôle  en  sociologie.  Quand 

nous  rejetons  la  considération  de  la  (inalité,  nous  voulons 
dire  que,  selon  nous,  il  est  impossible  de  lixer  un  but 
absolu  —  bien  ou  perfection  —  vers  lecpiel  tendrait  Ibu- 
manité...  »  Ce  (jue  j'ai  dit  des  deux  groupes  d'idées-lois  de 

la  conduite  humaine  irulique  la  mesure  dans  laquelle  je 
peux  m'associer  à  ces  idées  de  Palante. 

Mais  le  mtMue  auteur  écarte  <'nsuile  «  la  conception  bio- 
logique du  monde  social  »  ;  il  condamne,  en  sociologie, 
«  la  Uiéthode  dite  biolo<ii(|ue  (Sclia^ffle,  Spencer,  Worms), 
qui  a  eu  un  moment  —  vile  disparu  —défaveur  ».  Plus 
loin,  il  exiunine  la  doctrine  de  Ciiddings,  (pn"  prend,  connue 
principe  généniteur  en  sociologie  «  la  conscience  despèce)). 
Entend-on  par  là.  dil  l^dante,  «  la  conscience  d'espi'u'c 
proprement  dite,  c'est-à-dire  la  conscience  de  ce  qu'il  y 
.a  de  commun  à  toute  rhumanité,.ce  principe  est  trop  gé- 
néral et  trop  vague  pour  pouvoir  expli(|uer   la  formation 

de  t(d  j^roupenicnl  parliculirr  ou  oelle  d<'  lollrs  lorinrs 
sociales  particulières.  »  L'idée  «l'espèce  humaine  et  do 
nature  humaine  imi(pie.  détinie  et  précisée  par  la  Bio^ot-ie 
humaine,  cesse  d'être  générale  et  vague  et  peut  très  bien 

fournir  à  la  soeiolop;^ie  le  point  d«'  départ  scientificjuo  que 
Ton   recherche. 

Enlin,  dans   l'hisloiiciue,  Palante   dislingue  et  oppose  la 
phase  psychologique  et  la  phase  naturaliste  (biologique)  de 

la  sociolofiio.  de  même  qu'il  dislin«iuo  et  oppose  la  méthode 
psychologique  el  la  uiéthode  hiologique...  Avec  les  idées 
exposées  ici  d'après  les  données  de  la  Biolo«j;ie  humaine, 
les  deux  points  de  vue,  biologi«pie  et  psychologique,  se 
confoudent   ahsolument   et  n'en    font  plus    (|u'un  :    la   partie 
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positive  et  expérimentale  de  la  psychologie  n'étant  qu'un 
chapitre  de  la  Biologie  humaine... 

En  somme,  la  notion  du  devoir  biologique,  telle  quelle 
est  donnée  par  la  Biologie  humaine,  répond  aux  objections 
tormulées  contre   la  doctrine  qui   veut  donner  la  biologie 

comme  base  scientifique  aux  sciences  morales  et  sociales  : 

elle  fonde  la  morale  biologique  en  lui  fournissant  à  la  fois 
son  élément  fixe  et  son  élément  variable  et  elle  fonde  la 
sociologie  en  lui  donnant  son  élément  liumain. 


:i.  Les  sanctions  des  devoirs  biologiques  ;    périls  biologiques 
corrélatifs  à  l'inobservation  de  ces  devoirs. 

L'idée  de  lois  et  de  devoirs  appelle  l'idée  de  sanctioiL 
«  Tout  fait  moral,  dit  Durkheim,  consiste  dans  une  rè"Ie 
«le  conduite  sanctionnée.  » 

('.ela  ne  veut  pas  dire  que  la  comiaissance  et  IVspérance 
ou  la  crainte  de  la  sanction  constituent  Tessence  de  l'obli- 
gation; mais  l'idée  de  sanction  complète  tout  naturellement 
idée  de  devoir  obligatoire.  Cette  question  des  rapports  de 
idée  d'obligation  avec  l'idée  de  peine  ou  de  recompense 
mérite  de  nous  arrêter  un  instant  et  d'être  précisée,  une 
fois  pour  toutes. 

Les  lois  biologiques,  par  elles-mêmes,  n'obligent  que  sub 
pœna,  c'est-à-dire  qu'elles  n'enti'aînent  l'obéissance  que  par 
la  crainte  de  la  peine  ou  l'espoir  de  la  récompense  —  quand 
elles  sont  réduites  à  elles-mêmes.  C'est  ainsi  qu'elles  se  pré- 
ïientenl  chez  les  animaux. 

Tous  les  éti^i^'s  vivants  obéissent  aux  lois  biologiques  par 
instinct  ancestral:  les  animaux  supérieurs  (doués  d'un  cer- 
tain degré  de  psychisme)  sont  influencés,  en  plus,  par  l'es- 
pérance ou  la  j)eur  de  la  sanction  :  ils  ne  sont  pas  indillé- 
rents  au  morceau  de  sucre  et  au  fouet. 
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Chez  riioiiinie,  ces  deux  ordres  de  mobiles  agissent  : 
i'oniine  tous  les  èlres  vivants,  il  défend  instinctivement  sa 

vie  ;  comme  tous  les  animaux  à  psychisme,  il  comprend  la 
punition  qu'il  évite  et  la  récompense  (|Li'il  ambilionne.  Mais 
il  a,  en  plus,  un  troisième  mobile  d'un  ordre  tout  spécial, 
humain  :  c'est  l'idée  de  bien  qui  l'oblige  en  dehors  de  toute 

idée  do  sanction  d'un  ordre  (|uelconque. 

Voilà  un  nouveau  poinl,  très  inqmrtant,  sur  le(juel  la  Bio- 
logie humaine  dillère  absolument  des  autres  biologies  et  sur 
le(juel  on  cirerait  complèlcmenl  si  on  raisoimait  pour 
l'homuM'  comme  pour  les  autres  êtres  vivants. 

Quelle  l'orme  celle  idée  de  sanction  peut-elle  donc  pren- 
dre et  prend-elle  en  fait,  quand  il  s'agit  de  lois  et  de  de- 
voirs biologi(|ues  chez  l'honune?  Nous  distinguerons  ces 
sanctions  en  trois  groupes  :  sanctions  morales,  sanctions 
h'Hfales  et  sanctions  hioloijiques. 

1«  Il  y  a  d'abord  une  première  sanction  intime  dans  l'état 
d'esprit,  qui  suit  l'accomplissement  d'une  action  non  indillé- 

rente  moralement  :  satisfaction  si  Taction  est  bonne  et  juste; 
malaise,  regrctet  remords  si  elle  est  mauvaise  et  injuste.  — 
La  science  constate  cela  au  fond  de  la  conscience  par  l'ob- 
servation objective  et  subjective  des  hommes. 

Et,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  la  constatation  répétée  de  ce 
sentiment,  un  grand  nond)re  de  fois,  dans  l'esprit  humain, 
(|ui  entraîne  la  notion  d'obligation  morale  et  de  devoir.  En 
se  répétant,  ce  sentinuMit  peut  révéler  à riiounne,  dans  une 

crrlaine  mesure,  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal;  mais  il 
ne  peut  pas  donner  et  faire  naître  l'idée-loi  de  bien  obliga- 
toire, qui  est  antérieure  à  toute  action  et  ?i  toute  expérience 
personnelles. 

Denc,  quand  on  pose  la  question  :  quel  rôle  joue  la  con- 
si<léiation  du  remords  ou  de  la  satisfaction  intime  dans  le 
déterminisme  de  l'acte  moral?  on  peut  répondre  :  cette  con- 
sidération est  un  mobile  puissant  qui  s'ajoute  aux  autres  pour 

faireclioisir  par  l'homme  TaetG  bon;    mais  cette  considéra- 
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tien  n'est  pas,  pour  l'homme,  le  fondement  même  de  l'obli- 
gation morale. 

En  somme  celle  première  sanction  des  devoirs  biologi- 

(jues  ou  sanction  morale  rentre  dans  le  deuxième  groupe  de 
sanctions  de  Malapert  :  sanctions  qui  sont  «  des  conséquences, 
des  effets  uormnax,  plus  ou  moins  nécessaires,  de  la  conduite 
morale  »  et  qui  ne  sont  que  secondairement  «  des  moyens 
destinés  à  obtenir  l'obéissance  ».  De  telles  sanctions  «  doi- 
vent résulter  exclusivement  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise 
conduite,  (h'  la  seule  morahté  ou  immorahté  de  Fagent  ». 

Malaperf  ajoute  :  «  la  vertu  porte  sa  récompense  elle- 
nu'me,  dans  la  satisfaction  de  la  conscience,  dans  le  senti- 
ment de  sa  propre  supériorité,  dans  la  joie  intime  et  sereine 
Aw  devoir  accompli;  le  vice  traîne  à  sa  suite  les  douleurs 
de  riuinn'lialion.  les  angoisses  du  remords.  Elles  dernières 
sanctions  sont  bien  proprement  morales,  puisqu'elles  déri- 
vent, immédiatement  et  uniquement,  du  mérite  et  du  démé- 
rite de  l'agent.  » 

Ces  sanctions  morales  appartiennent  bien  aux  devoirs 
biologi(|ii<vs  conune  aux  auti^es.  Quand  on  a  aidé  son  pro- 
chain à  remplir  sa  mission  dans  le  monde,  quand  on  a  soi- 
même  joué  son  rôle  dans  le  progrès  indéfini  de  l'humanité, 
(juand  on  a  rempli  ses  devoirs  biologiques,  en  dehors  de 
toute  récompense  sociale,  on  éprouve  une  satisfaction  intime, 
réelle,  de  devoir  accompli;  tandis  que,  quand  on  a  amoindri, 
compronns  ou  rapetissé  sa  propre  vie,  ou  quand  on  a  aidé 
msuffîsammeni  son  prochain  ou  qu'on  a  nui  à  la  société 
et  au  progivs  de  la  vie  sociale,  même  en  dehors  de  toute 
punition  légale  ou  de  touie  autre  sanction  biologique,  on 
«'prouve  ime  peine  réelle,  un  regret,  un  remords  indiscuta- 
bles —  même  si  l'acte  fâcheux  a  entraîné  quelque  bien  ma- 
tériel immédiat  pour  son  auteur. 

2"  Il  y  a  ensuite  les  sanction  s  VÂ/<2feç. 

Pour  toute  une  série  de  devoirs  biologiques,  la  loi  écrite 

peut  punir  ceux  qui  ne  les  remplissent  pas  et  récompenser 
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ceux  qui  les  remplissent.  Telles  sont  les  lois  biologiques  sur 
le  respect  dû  à  la  vie  et  aux  biens  de  nos  semblables,  sur 
la  santé  publique,  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses, 
l'assistance  aux  malades  (mèmc^  inutiles  ou  dangereux)... 
«  Ce  sont  les  peines  fixées  par  les  lois  et  qui  punissent  les 
délits  et  les  crimes  d'amendes,  de  l'emprisonnement,  de  la 
nmi  ménu',  et  aussi  les  réconq)enses  (décorations,  pen- 
sions...) (iiuda  société  accorde  à  ceux  (lui  onl  IVinpli  cons- 
ciencieusement etcourageus(Mnenl  leur  devoir.  Ce  sont  aussi 
l'estime,  la  considération,  la  sympathie  ou.  au  nmtraire,  le 
nu'pris,  le  déshonneur,  qui  s'attachent  à  riiommc'  de  bien 

ou  au  malhonnête  honnne.  » 

Ces  sanctions  légales  dillèrent  «les  sanctions  morales  en 
plusieurs  points,  particulièrement  en  ceci  que,  dorigine  hu- 
maine et  sociale,  les  premières  sont  varial)les  dune  époque 

à  Fautre,  d'un  Heu  à  un  autre,  d'une  législation  à  une  au- 
tre; tandis  (lue  les  sanctions  morales  sont  éternelles  et  uni- 
verselles, s'imposent  à  rhomme  de  hms  h's  \v\\\\)s  et  de  tous 

les  lieux. 

De  là  résulte  (jue  les  sanctions  morales  ont  —  OU  loul  au 
moins  doivent  avoir  -  -  une  autorité  et  une  influence  heau- 
<oup  plus  considérables  que  les  sanctions  légales;  et  en  cas 
de  conflit,  ce  sont  les  premières  qui  doivent  l'emporter  chez 

un  liomme  raisonnable,   lionnéte  et  bien  équilibré. 

Sans  cloute,  la  loi  est  obligatoire  pour  tout  bon  citoyen  : 
nuiis  cette  loi,  écrite  par  Thonnue,  changeant  avec  les  hom- 
mes, est  forcément  inférieure,  comme  obligation,  à   la  loi 

uioiale.  qui  est  une  idée-loi  fondamentale  de  l'espèce  hu- 
maine tout  entière,  depuis  qu'elle  existe.  La  loi  écrite  nesl 
ohUifatiùre  que  tant  quelle  nesf  pas  en  contra  dictioïi  avec 
l((  loi  morale.  La  considération  de  la  saïu'tion  légale  est 

un  luohile  puissant,  (jui  iloit  s'ineliner  tlevanl  la  considéra- 
tion de  la  saïution   morale,  en  cas  de  condil. 

:^"  11  V  a  une  série  d'autres  devoirs  blologi(|ues  i\uv  la  loi 
ne  peut  pas  imposer  et  dont  elle  ne  peut  pas  punn*  1  inob- 
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nervation.  Telles  sont  les  lois  biologiques  de  la  préparation 
de  l  hérédité,  la  bonne  éducation  des  enfants,  l'altruisme 

I  amour  du  prochain,  la  solidarité  sociale...  Dans  ces  cas,  les 

sanctions  légales  sont  inexistantes  ou  insignifiantes  et 'par 
suite  inopérantes. 

Sommes-nous  réduits  alors  aux  seules  sanctions  morales'? 
Non.  Il  y  a  encore  à^^  sanctions  biologiques,  constituées  par 

l^^ périls  biologiques  auxquels  Tinobservation  de  ces  devoirs 
expose  la  société  et  l'individu.  Ces  périls  doivent  être  pré- 
sentés à  la  raison  de  l'homme  (raison  qui  dirige  sa  volonté) 
cornuK^  la  rançon  ou  la  pu  m' lion  sociale  de  l'inobservation 

des  devoirs  biologiquc^s.  Ces  périls  biologiques  corrélatifs  à 
chacun  des  devoirs  biologiques  sont  des  sanctions  uU/ùaires 
saiH'lions  qui   portent   sur  Yintérèf   de   l'individu  et  de   la 
.s()i'i(''((''. 

«  Los  peupl.-s  onl  la  riclu-ss,-.  la  .ullure  et  les  inslilulions 
.|..  ils  n.éritenl.  c'est-à-.lire  qu'ils  savent  se  donner  en  aceu- 

iiu.lantleseflbHsdesgénéiations,  en  mettant  àprolit  la  loi  de 
la  s.,l„larilé...  Il  y  a  un  rnrrke  sorialAoni  les  sanctions  sont 
la  prospénf.'.  éoonon,i,,ue,  la  culluie  intellectuelle,  la  sécu- 
r.l.'-  Inl.'-rieure  et  l'expansion  dans  le  monde.  Ily  a  de  même 
«•I  I)lus  vi.sil.lem..nt,  un  d/;n^rife  social  dont  les  sanctions 
S.O..I  la  nnsère  éconotniquf,  la  (l.'gi'-iuwscence  tle  la  race 

I'.  ennnnalilé,  l'inslaLililé  politique  Ct  IWaiblissement  SOUS 
loutes  ses  formes   ». 

Par   ces   sanctions  .sociales  \m   collectives,  l'individu  est 

"llen.l  aussi,  mais  in,ii,v,-tc,„enl  et  <>n  quelque  sorlo  se- 

.......la,ren,enl.   Dans  le  n.éme  groupe  de  Sanctions  hiolo-H- 

.|".'s.  ,1  y  en  a  certaines  plus  directement  et  exclusivement 
MMJ.Mdnelles  :  .,  la  hom,,.  ou  la  mauvaise  conduite  onl  des 

<llHs  heureux  ou  fùclicux  sur  lor-ninisme  lui^m,W.e  •  la 
"•■■■|"--'ance.  la  réguluriu.  ,1e  la  vie  assurent  la  santé,'  de 
.....n.e<,ue  les  excès,  livrognerie,  la  débauclie  engendrent  la 
.'l<..he,  épuisent  le  corps;  abrègent  l'existence...  » 

II  "••faut  évidemaienl  rien  exagérer.  Il  serait  ridicule  de 
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vouloir  imposer  les  devoirs  biologiques  à  l'homme,  unique- 
ment en  lui  promettant  la  santé  et  le  bonheur  s'il  les  remplit 
bien   la  maladie  et  le  malheur  s'il  s'en  acquitte  mal.  Mais 

il  serait  fâcheux  -  surtout  en  un  temps  où  les  arguments 
scientifiques  sont  les  plus  généralement  acceptés  -  que 
l'homme  ne  connut  pas  très  bien  et  de  près  les  pénis  b.olo- 
<.inues  qui  menacent  les  individus  et  la  société  quand  ,1s  ne 
remplissent  pas    convenablement  les  .levoirs  biologiques 

correspondants.  ,.,     . 

Ceci  démontre  l'imporlance  sociale  cp.'a  1  eturte,  un  peu 

précise,  des  devom  et  phm  biologigues,  étude  à  laquelle 

ect  consacré  ce  volume. 

4  Classification  des  devoirs  biologiques  et  des  périls  cor- 
rélatifs ;  les  conflits  et  la  hiérarchisation  des  devoirs  biolo- 
giques sont  des  questions  scientifiques. 

Les  devoirs  biologiques  sont  naturellement  hases  sur  la 

connaissance  des  lois  de  la  vie  de  l'hommO  Ot  dOS  grailrts 

buts  de  cette  vie.  La  finalité  biologiquo  de  l'homme  peut 
être,  à  ce  point  de  vue,  envisagée  sous  un  triple  aspect:  vu- 
de  l'individu,  vie  de  la  société,  vie  de  l'espèce. 

L'homme  doit  entretenir,  défendre  ei  accroître  sa  vie  dans 
ce  triple  but  :  il  doit  entretenir,  tléfendre  et  accroître  sa 
propre  vie;  il  doit  entretenir,  défendre  et  accroître  la  vie 
sociab"  ;  il  .doit  'entretenir,  défendre  et  accroître  la  vie  de 

l'espèce.  . 

A  chacun  de  ces  points  de  vue.  la  vie  de  l'homme  doit 
être  toujours  envisagée  entière,  c'est-à-dire  à  la  fois  physi- 
que et  psychique  ;  car,  sans  son  psychisme,  l'homme  n'ex.st.- 
pas  en  tant  qu'homme  :  l'homme  est  honnne  uniquement 
avec  et  par  son  psychisme. 

D'après  ces  principes,  on  peut  classer  les  devoirs  biologi- 

niu>s  et  les  périls  corrélatifs  à  l'inobservation  de  chacun 
que»  1 1  K^"  t'       ,  1       •      1    !)■    !•   •  1       ■ 

d'eux  en  quatre  grands  groupes  :  1 .  devoirs  de  1  individu  VIS- 
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à-vis  de  sa  propre  vie;  2.  devoirs  de  l'individu  vis-à-vis  des 
autres  individus;  3.  devoirs  de  l'individu  vis-^-vis  de  Tes- 
pèco  (faiiiille  liuiiiaiiie);  4.  devoirs  des  individus  eu  société. 

— r  II  va  sans  dire  que  je  parle  exclusivement  des  devoirs 
biologiques  et  n'ai  pas  la  prétention  d'épuiser  la  liste  des 
<levoirs  de  rhoninie:  il  y  a  notamment,  en  outre,  les  devoirs 

i'Hvers  Dieu,  qui  n'apparlieiuient  pas  à  la  Biologie  hutnaine, 

•science  positive  et  expérimentale. 

Premier  groupe  :  devoirs  de  rindlvidu  vis-à-vis  de  sa 
propre  vie  (morale  individuelle).  — Le  premier  devoir  bio- 
logique qui  s'impose  à  rallention  est  le  respect  et  FaiTiour 

(jiie  chaque  individu  <loit  avoir  pour  sa  propre  vie;  j'entends  : 
de  sa  vie  complète,  psycliisme  compris,  c'est-à-dire  le  respect 
et  Tamour  de  son  progrès  psychique  en  même  temps  que  de 

son  développeiueiit  physique,  la  compréhension  du  rôle  actif 

4 le  chacun  dans  le  développement  général  de  l'espèce  et  le 

progrès  de  riunnanité,  la  nécessité  du  travail  individuel... 

Les  périls  corrélatifs  à  l'inobservation  de  ces  preifïiers  de- 

voJi's  sont  nomhreux  ot  graves.  Je  citerai  :  la  paresse  et 

rinsouciance,  le  mépris  de  l'hygiène  (physique  et  morale), 

le  suicide,  les  intoxications  volontaires  (alcool,  opium,  éther, 
cocaïne)... 

Deuxième  groupe  :  devoirs  de  r  individu  vis-à-vis  des  autres 
individus  (morale  inter individuelle).  —  Le  deuxième  de- 
voir biologique  est,  pour  chaque  individu,  le  respect  et  l'amour 
de  la  vie  des  autres  individus  :  l'altruisme,  la  solidarité,  la 

roopération,  le  secours  à  ses  semblables  (pour  les  aider  à 
remphr,  eux  aussi,  leurs  devoirs  individuels)... 

Les  périls  correspondant  à  linobservalion  de  ce  deuxième 
devoir  comprennent:   le  mépris  de   la    vie    du   prochain, 

l'homicide,  tous  les  attentats  contre  la  vie,  les  biens  et  les 
droits  des  autres  hommes... 

Troisième  groupe  :  devoirs  de  l'individu  vis-à-vis  de 
Vespece  (morale  familiale).  —  Le  troisième  groupe  de 
devoirs  biologiques  comprend  :  le  respect  et  Tamour  de  la 
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vie  de  la  famille  (préparation  de  rhéréJité,  mariage,  éduea-- 

lion  des  enfants)... 

Les  périls  correspondant  à  rinobservation  de  ces  devoirs 

comprennent  :  la  viciation  de  l'hérédité,  la  fausse  conception 
du  mariage,  la  faible  natalité,  la  mortalité  infantile,  la  dépo- 
pulation, la  mauvaise  éducation  des  enfants,  la  destruction 

delà  famille... 

Quatrième  groupe:  devoirs  des  individus  en  société 
(morale  sociale,  civique  et  internationale).  —  Le  quatricme 
groupe  de  devoirs  biologiques  comprend  :  Tassistance  sociaU^ 
aux  bien  portants  et  aux  malades  (même  inutiles  ou  dange- 
reux); la  défense  vis-à-vis  des  criminels,  des  asociaux  rt 
des  antisociaux  ;  l'assistance  et  la  défense  vis-à-vis  des  cri- 
minels malades;  les  devoirs  envers  la  patrie. 

Les  périls  correspondant  à  l'inobservation  de  ces  devoirs 

comprennent  :  le  mépris  et  laban«lon  de  lliygiène  et  d*-  la 
santé  publiques,  les  mauvaises  législations  contre  les  cri- 
minels malades  (irresponsables  ou  à  responsabilité  atténuéi') 

qui  .ne  protègent  pas  la  société  et  n'assistent  pas  le  malade 

nocif  et  insociable,  rantipatriotisme,  la  négation  de  la 
morale  internationale  et  la  substitution  de  la  force  au 
droit... 

Le  titre  de  ce  quatrième  groupe  rie  devoirs  biologi(|ues 

pi-^j^Ve  _  ee  qui  est  d'ailleurs  évident  —  que,  quand  <»n 
parle  de  devoirs  et  d<*  droits,  on  ne  peut  viser  que  les  devoirs 
et  les  droits  des  individus,  même  <piand  il  s'agit  des  devoirs 

et  des  droits  de  la  société  vis-à-vis  des  individus  (|ui  la 
composent.  L'activité  vraie  réside,  toujours  et  exclusive- 
ment, dans  l'individu  ;  quand  on  parle  de  Tàme  des  foules 
ou  des  collectivités,  quand  on  parU'  de  la  société   comme 

d'une  personne  ayant  son  unité  biologique,  on  s'exprime 
ainsi  par  pure  méiapbore,  du  moins  en  Biologie  bumaim-. 


Avant  de 
biologiques 


passera  Tétude  détaillée  de  ces  divers  devoirs 

et  des  périls  biologiques  corrélatifs,  j'indique 
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une  dernière  (juestion  qui  pourrait  être  le  point  de  départ 
de  quelques  difficultés. 

Il  peut,  dans  ceitains  cas,  y  avoir  conflit  entre  divers 

devoirs  biologicjues,  l'bomme  peut  se  trouver  embarrassé 
pour  choisir  le  devoir  qu'il  doit  remplir  d(^  préférence.  Sur 
(juelle  base  peut-on  aid<'r  l'bomme  dans  ces  délibérations? 
Couiinent  peut-on  hiérarchiser  les  divers  devoirs  bio- 
logicjues ? 

«  Il  se  produit,  dit  Lévy  Brubl,  à  toutes  les  époques  et 
constamment,  des  conHits  de  devoirs,  des  questions  de 
conscience  difficiles,  douloureuses,  parfois  même  tragiques 
et  insolubles...  (ces  conflits)  proviennent  —  et  c'est  ce  qui 
en  fait  souvent  le  caractère  aigu  —  de  contradictions 
inhérentes  à  la  conscitmce  elle-même,  pressée,  déchirée  par 

des  obligations   contraires   les   unes  aux    autres,   qui  y 

coexistent  et  (jui  s'y  combattent.  » 

J'ai  déjà  indiqué   plus  haut  (page  50)    que  les   sanctions 
j^euvent,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  servir  de  critères 

pour  résoudre  des  conflits  entre  les  devoirs:  les  sanctions 

morales  ont  une  valeur  supérieure,  à  ce  point  de  vue,  aux 
sanctions  légales  et  aux  sanctions  biologiques. 

Quand  les  devoirs,  entre  lesquels  le  conflit  surgit  et  qu'il 

faut  hiérarchiser,  sont  tous  biologiques,  la  Biologie  humaine 

intervient  et  facilite  la  solution  du  problème.  On  peut  dire 
«|ue,  dans  la  doctrine  adoptée  et  exposée  dans  ce  livre,  ces 
conflits  se  comprennent   très  bien  ou  du  moins  on  en  com- 

|nvnd  l'existence.  Je  n'ai  naturellement  pas  la  prétention 
I  idicuh'  (h'  prévenir  ou  de  résoudre  tous  ces  conflits  par  Ics^ 
lois  de  la  Biologie  iumiaine.  Mais,  giàce  à  cette  doctrine,  je 
liiis  de  ces  conflits  —  ce  qui  me  paraît  un  piogrès  —  des  . 

(luestioris  scicntifigues,  qiw  Y  m  éludie  et  que  Ton  s'efforce 

<le  résoudre  scienlifiquemenl. 

Ces  heurts  et  ces  conflits  ne  se  présentent  pas  en  effet 
sur  les    idées-lois,    supérieures  à  la  Biologie   humaine;  ils 

portent  sur  les  applications  de  ces  idées-lois,  c'est-à-dire 
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sur  la  partie  scientifique  Je  la  morale  et  de  la  sociologie. 
Dès  lors,  tous  les  progrès  faits  dans  ce  domaine  scientifique 
des  sciences  morales  et  sociales,  tous  les  progrès  faits  en 

Biologie  humaine  faciliteront  la  solution  de  ces  conllits. 

Une  doctrine  n'est  pas  stérile  quand,  sans  pouvoir  suppri- 
mer les  difficultés  naturelles  et  inévitables,  elle  donne  une 
méthode   scientifique,  positive   et  expérimentale,  pour  les 

résoudre   mieux,    plus  facilement  et  plus  rapidement, dans 

Tavenir. 

Un  grand  exemple,  sur  lequel  on  peut  mettre  à  l'épreuve 
l'exactitude  de  cette  manière  de  voir  (et  sur  lequel  d'ailleurs 

nous  serons  obligés  de  revenir)  est  fourni  par  le  conflit,  si 
fréquent  et  si  angoissant  dans  beaucoup  de  cas,  entre  l  inté- 
rêt individuel  et  l'intérêt  social. 

Dans  un  travail  déjà  indiqué.  Georges  Bohn  cite  une  thèse, 

présentée  à  la  Sorbonne,  «tans  laquelle  Palante  dénonce  éner- 
<nquement  le  conflit  et  la  lutte  perpétuels  entre  l'individu  et 
la  société  :  «  en  fait,  dit-il,  les  heurts  de  l'individu  et  de  la 
sociétt'  sont  iiu-essants.  Sans  doute,  la  société  dure,  mais  il 

en  est  d'elle  connue  d'une  machine  grinçante  qui  marche 
par  à-coups  et  au  prix  de  heurts  incessants.  La  tlurée  de- la 
société  n'empéciie  pas  ce  fait,  non  moins  incontestable  :  la 
résistance  de  l'individu  à  la  contrainte  sociale;  sa  révolte, 

ouverte  ou  sourde,  contre  la  compression  qu'il  subit...  » 

La  solution  de  ce  conflit    est  une  question  de  science; 
non  de  science  biologique  générale,  qui  conduirait,  comme 

je  rai  montré  plus  haut  (page  5),  à  régoïsme  universel  et 

à  l'aggravation  di*  la  lutte  sociale;  mais  de  Biologie  humaine, 
qui  aidera  puissamment  à  résoudre  la  question,  en  montrani 
qu'une   des   lois   biologiques  humaines  le  plus  importantes 

est  la  loi  de  la  solidarité,  de  la  coopération,  de  l'aide 
mutuelle  et  de  l'amour  de  ses  semblables. 

C'est  la  science  qui  résoud  aussi  la  question  des  rapports 
du  malade    contagieux  avec  la  société,    en    donnant   une 

formulo,  qui,  tout  eu  tenant  grand  compte  de  la  liberté  indi- 
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viduelle,  garantit  la  société  contre  l'invasion  et  la  propaga- 
tion des  maladies  infectieuses  et  épidémiques.  La  question 
de  la  criminalité,  de  la  responsabifité,  des  devoirs  de  défense 

<le  la  société  vis-à-vis  des  insociables  en  même  temps  que 
fl'assistance  vis-à-vis  des  malades  de  l'esprit,  pervers  et 
dangereux...  rentre  dans  le  même  groupe,  très  considé- 
rable, des  questions,  aussi  difficiles  que  graves,  dont  la 
Biologie  humaine  s'occupe  et  cherche  la  solution. 

On  voit  que,  comme  je  le  disais  au  début  de  ce  para- 
graphe, la  doctrine  développée  dans  ce  livre  n'a  la  préten- 
tion  ni  de  prévenir  ni  de  résoudre  tous  les  conflits  de  la 

morale  td  de  la  sociologie  ;  mais  elle  en  fait  des  questions 
scientifiques  et,  ainsi,  non  seulement  elle  fournit  le  moyen 
de  résoudre  ou  de  prévenir  certains  de  ces  conflits,  mais 
encore  elle  permet  d'espérer  que  les  progrès  incessants  de  la 

Biologie  humaine  faciliteront  de  plus  en  plus  la  prophylaxie 
et  la  thérapeutique  de  ces  conflits. 


En  résumé,  et  pour  conclure  toute  cette  première  partie, 

on  voit  combien  il  est  facile,  sur  la  doctrine  proposée  de  la 
Biologie  humaine  étayée  par  les  idées-lois  de  la  conduite 
bumaine,  d'édifler  toute  une  morale  et  toute  une  sociologie 
pratiques  constituant  tout  un  code  de  la  vie  individuelle  et 

sociale.  Ce  qui  perm*et  de  dire,  en  définitive  :  toutes  les 
.sciences  morales  et  sociales,  ayant  et  voulant  f/arder  le 
caractère  scientififjue,  sont  basées  sur  la  connaissance  des 
loisy  devoirs  et  périls  biologiques,  tels  que  les  définit  et  les 

caractérise  la  JJiolof/ie  Jiuniaine  ;  ou  :  la  Biologie  humaine, 
—  qui  doit  être  aussi  essentiellement  distin(/uée  de  la  bio- 
logie animale  que  celle-ci  Vest  de  la  biologie  végétale,  — 
donne  aux  sciences  morales  et  sociales  une  base  et  un  point 

de  départ,  que  la  biologie  générale  (comme  toute  autre 
science  positive  et  expérimentale)  est  incapable  de  leur 
donner. 


/ 
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DEUXIÈME    PARTIE 


LES  DKYOIRS  DE  L'INDIVIDU 

VIS-A-VIS    DE   SA  PROPRE    VIE   ET   LES    PÉRILS 

CORRÉLATIFS 
MORALE  IxNDIVIDUELLE 


CHAPITRE  IV 

DU  RESPECT  ET  DE  L'AMOCR  QLE  CHAGUN,  ÉPROUVE  POUR 

SA  PROPRE  VIE.  PHYSIOPATHOLOGIE  DES  FONCTIONS 

PSYCHIQUES  INDIVIDUELLES 

i.  Amour  instinctif  de  la  vie;  instinct  de  conservation.  —  2.  Physiopa- 
thologie  des  fonctions  psychiques  relatives  à  la  conservation  et  à  l'accrois- 
sement de  la  vie  individuelle: A.  physiologie  :  perceptions, idées,  volitions; 

U.  tempéraments;  C.  pathologie    de  la  cénesthésie,  de  la  personnalité^  de 
la  volition  personnelle,  de  l'émotivité. 


1.  Amour  instinctif  de  la  vie  ;  instinct  de  conservation. 

L'amour  de  sa  propre  vie  est.  pour  chaque  individu,  un 
des  sentiments  naturels  les  plus  intenses,  les  plus  vivaces, 
le  plus  l(M  apparus  et  le  plus  tard  disparus. 

Aucun  mot  ne   résume   mieux    que   rinllnilif  «  vivre  » 

l'objectif  constant  de  nos  actes  de  tous  les  jours,  depuis  la 
naissance  jusqu'à  la  mort.  CVst  en  quelque  sorte  le  premier 
cri  inconscient  du  nouveau-né,  qui  ouvre  la  bouche  pour 
respirer  ;  c'est  pour  vivre,  pleinement  et  complètement,  que 

l'enfant  multiplie  ses  questions,  meuble  son  esprit  et  arme 
son  corps.  Bien  vivre,  vivre  heureux  est  Fambition  de  tous 
les  hommes.  Vivre  longtemps,  prolonger  le  plus  possible  la 

vie  est  le  désir  avoué  ou  secret  de  touSj  même  du  vieillard, 

du  malheureux... 

L'esprit  humain  est  tellement  obsédé  par  le  besoin  de 
vivre  quMl  demande  à  toutes   les  religions  de  lui  garantir 

l'immortalité  et  de  lui  promettre  une  prolongation  indéfinie 

au  delà  de  la  mort.  Seuls,  les  malades  de  l'esprit  ont  la  peur 
de  vivre... 


(  M 
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Cet  amour  de  sa  vie  individuelle  constitue  un  caractère 
«'ssentiel   de   tout    honune  normal;  on  ne  con<;oit  pas  un 

lioniiiic  œinph't  el  bien  portant  (|ui  n'ait  |)as  œ  sentiiiuMit. 

J'ai  cond)al(u  déjà  et  j'aurai  encore  l'occasion  de  combattre 
à  diverses  reprises  l'opiiiioii  de  Le  Dantec.  qui  proclame 
I  t'^oïsMic  seule  hase  de  loule  soci<''té  ;  je  ne  crois  pas  (nie  ce 

soil-ià  la  seule  liuse  des  sociétés  humaines;  mais  il  serait 
ridicule  et  antiscientifique  de  n(^  pas  faire  fi^iurer  cet  ét^-o'i'sme 
parmi  l(\s  caractères  constitutifs  essentiels  île  l'espèce 
liumaine,  en  domianl  à  ce  mot  «  é*^oïsme  »  le  sens  d'amour 

(le  soi.  (le  sa  pi'opiv  vie,  de  sa  vie  individuidie.  en  en  faisant 
(à  rexemple  de  Le  Danlec)  un  synonyme  dinsfinrf  de  /(t 
ro/m'rcafion. 

Nous  développerons,  dans  les  chapitres  suivants,  les  sen- 

Innents  el  l(\s  devoirs  sociaux  de  l'honniie,  l'amour  el  le 
respect  (juildoil  avoir  et  a  normalement  de  la  vie  des  autres 
honnnes,  pris  isolément  ou  groupés  en  société:  mais  cela 
n'empêche  [pas  {[u  avant  ^ces  [sentiments  sociaux,  chrono- 

lo^KjuenuMit  et  log^iquemenl,  l' homme  a  d'ahord  le  rospeci 
et  J'amour  de  sa  propre  vie.  Nous  verrons  même  que 
c'est  de  ce  prenner  sentiment  individuel  ([ue  l'on  peut 
déduire  les  senlimenls  sociaux;  c'estl^parce  qu'on  aime  el 

respecte  sa  propre  vie  (ju'on  doit  aimer  (d  respecter  la  vie 
des  autres. 

Avant  tout,  chacun  vit  et  doit  vivre  pour  soi.  ((Quoique, 
dit  encore  Le  DaiUec,  quoique  les  conditions  dans  lesquelles 

nous  vivons  soient  des  conditions  sociales,  notre  vie  reste, 
ifial<2:ré  tout,  individuelle  el  par  conséquent  é^roïste.  Les 
autres  hommes  font  parti<î  intéoi-anh'  et  indispensable  du 
milieu  dans  lequel  je  vis;  mais  cela  n'empêche ,pas  que,  si 

i  ai  une  carie,  c'est  moi  qui  ai  mal  aux  dents  et  que  je  suis 
seul  incommodé  si  jai  man^^é  trop  de  boudin.  »  11  n'est  pas 
absolument  certain  que  mes  voisins  ne  seront  pas  parfois 
incommodés  si  j'ai  mangé  trop  de  boudin  et  (|ue  je  n'aie 

pas,  pour   etuic  aussi,    le    devoir  de    t\\-\\    pas   trop  nuinger. 
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Mai's  eniin  il  est  certain  que  c'est  d'abord  moi  qui  souffri- 
rai de  ma  carie  dentaire  ou  de  mon  indigestion. 

Avant  tout,  donc,  tout  individu  doit  s'occuper  et  se  préoc- 
cuper de  sa  vie  indiv  i<luelle.  L'amour  et  le  respect  de  sa 
propre  vie  est,  chez    tout  homme,  un  sentiment  instinctif. 

((  On  entend  générah'ment  par  instinct,  dit  William  James, 

une  activité  qui  réalise  des  lins  sans  les  prévoir,  grâce  à  une 

coordination  d'actes  qui  n'est  pas  le  résultat  de  l'éducation. 
C'est  comnu^  une  fonction  (jue  détermine  la  structure  ana- 
lomicpie  de  Tanimal.  » 

Les  actes  instinctifs  sont  des  actes  qui,  au  point  de  vue 

du  système  nerveux,  rentrent  dans  les.  actes  réflexes  OU 
dans  les  actes  psycliiques  inférieurs;  c'est-à-dire  qu'ils 
n'ont  pas  besoin   de  Tintervention  du  psychisme  supérieui' 

pour  se  produire.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  psychisme; 
supérieur  ne  puisse  pas  intervenir  pour  les  déclencher,  les 
arrêter,  les  modifier,  les  orienter  ou  les  diriger.  Mais  les 
jdiénomènes  instinctifs  sont  essentiellement  des  ^phéno- 
mènes psychiques  inférieurs  :  la  volonté  personnelle,  auto- 
nome, du  sujet  n'intervient  pas  nécessairement  dans  leur 
production.  L'homme  peut  protéger  sa  vie  par  des  actes 
fé.llé(his,   raisonnes   ou    spontanés;   mais  il  peut    aussi   la 

défendre,  et  il  lu  défend  le  plus  souvent,   par  des  actes 

<iutomatiques. 

«  Tout  instinct  est  une  tendance  impulsive  »,  dit  encon; 
William  James  ;  les  idt'cs,  qui  expriment  Finstinct  de  conser- 
vation, sont  dtvs  idées-forces,  se  traduisent  en  actes  défen- 
dis ou  consiTvaleurs  de  la  vie  du  sujet. 

A  la  question  qu'on  se  pose  ensuite  souvent  «  mais  pour- 
(juoi  les  animaux  accomplissent-ils  des  actes  si  bizarres,  dès 
i\m^  les  sollicitent  d(^s  excitations  plus  bizarres  em^ore?  » 
William  James  répoîid  :  «  tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est 
(ju'en  tout  ceci  l'homme  agit  en  iiomme,  que  tout  homnu^ 
aime  ses  penchants  et  trouve  tout  naluj^el  de  les  suivre.  La 
science  peut  venir  et  analyser  ces  penchants,  leur  trouver 


"Il 
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une  utilité  quelconque  ;  ce  n'est  certainement  pas  pour  cette 
utilité  que  nous  les  suivons,  mais  uniquement  parce  que 
nous  sentons  bien  que   ce  que  nous  avons  encore  de  plus 

simple  à  faire,  et  de  mieux,  et  de  plus  naturel,  c'est  de  les 
suivre  ({iiand  ils  nous  sollicitent.  Il  n'y  a  pas  un  homme 
sur  un  billion  ({ui  pense  à  Tutilité  de  son  dîner  quand  il  se 
met  à  lal)le  ;  mais  il  nunige  parce  que  la  cuisine  est  bonne 

et  Fexcite  h  manger  encoro...  Bref,  il  faut,  comme  dit 

Berkeley,  s'être  perverti  l'esprit  dans  des  débauches  de  cri- 
tique et  avoir  pris  riiabitude  de  (couver  étrangv  tout  ce  qui 
est  naturel,  pour  en  venir  jusqu'à  demantler  le  pourquoi  de 

nos  divers  actes  instinctifs...  » 

Le  respect  et  Tamour  de  notre  propre  vie  nous  apparaît 
ainsi  connue  un  fait  psychique  instinctif,  naturel  ;  c'est  une 
idée-force  dont  le  biologiste  humain  constate  l'existence  et 

analyse  le  fonctionnement. 

C'est  ainsi  que  William  James  constate  et  définit  «  la  fina- 
lité de  régoïsme  :  de  par  une  loi  aussi  inexorable  que  mysté- 
rieuse, Texistence  d'une  conscience  humaine  sur  celte  terre 
dépend  de  l'intégrité  de  son  corps  et.  partant,  du  sort  (jne 
font  à  ce  corps  les  autres  corps  et  de  la  direction  que  donnent 
à  ses  actes  les  facultés  spirituelles  responsables  de  sa  conser- 
vation  ou  de  sa  destruction.   Ces  conditions  nécessaires 

d'existence  déterminent  des  attachem(Mits  nécessaires  :  il 
faut  absolument  que  la  conscience  s'intéresse  et  s'attache 
avant  tout,  prt^mièrement  à  son  corps,  secondement  à  ses 
amis,  troisièmement  et  enfin  à  ses  fticultés  spirituelles.  » 

Cette  finalité  égoïste,  cette  tendance  individualiste,  cet 
instinct  de  la  conservation,  cet  amour  et  ce  respect  de  la 
vie  individu(dle  chez  cbacjue  individu  appartiennent  à  tous 
les  êtres  vivants:  c'est  un  aspect,  une  partie  de  la  finalité 

biolog:ique,  que  nous  avons  vue  être  un  caractère  de  tous 
les  êtres  vivants.  Mais,  de  même  que  nous  avons  vu  Fidée- 
loi  de  finalité  biologi(jue  générale  prendre  chez  Thomme 
une  forme  spéciale,  de  même  la  finalité  égoïste  générale 
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présente  chez  l'homme  des  caractères  particuliers.  Cette  spéci- 
ficité de  rinstinct  de  conservation  et  de  défense  vitales  chez 
l'homme  tient  à  ce  que,  chez  tous  les  animaux  à  fonctions 

psychiques  développées,  le  psychisme  joue  un  très  grand  rôle 
dans  cette  conservation  et  que  ce  psychisme,  chez  Thomme, 
a  des  caractères  spéciaux  (indiqués  plus  haut). 
William  James,  atialysant  les  «  éléments  intégrants  du 

moi  ».  en  (lislmo;ue  trois  :  le  moi  matériej,  le  moi  social, 
le  moi  spirituel.  Un  mot  est  ru'cessaire  ici  sur  la  distinction 
du  moi  matériel  et  du  moi  spirituel. 

Le  moi  matériel  compi^end  le  corps,  les  vêtements,  la 
famille  et  les  proches,  le  home...  Le  moi  sptrt tue / coim^ren A 
l'ensemble  de  tous  les  «  états  qui  traversent  notre  conscience  » 
totalisés,  «  nos  facultés  et  nos  tendances  psychiques  envi- 
sagées comme  une  réalité  concrète  ». 

La  distinction  et  Popposition  de  ces  deux  mots  «  matériel  » 
et  «  spirituel  »  pourrait  induire  en  erreur  et  faire  croire  que 
nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  premier  de  ces 
«  moi  ».  En  réalité,  le  mot  «  spirituel  »  est  pris  ici  dans  le 

sens  de  «  psycliique  »  et  par  conséquent  Tétude  du  moi  spiri- 
tuel au  sens  de  William  James  ou  moi  psychique  nous  appar- 
tient aussi  bien  que  Tétude  du  moi  corporel  ou  physique. 
Car,  je  Tai  déjà  dit,  Tamour  et  le  respect  de  notre  vie  indi- 
viduelle comprennent  la  vie  psychique  comme  la  vie  physi- 
que et  même  plus  que  la  vie  physique,  puisque,  dans  le 
fonctionnement  général  de  la  vie  humaine,  c'est  rélément 
psychique  qui  domine  absolument  et  essentiellement. 

L'amour  instinctif  de  la  vie  individuelle  apparaît  donc 
chez  rhomme  comme  un  fait  psychique,  dont  je  ne  recherche 
pas  d'ailleurs  Torigine.  La  question  d'origine  appartient  au 

])hilosophe  métaphysicien  et  non  au  biologiste  humain. 

Tout  en  restant  sur  le  terrain  de  la  biologie  c^est-à-dire 
(le  la  science  positive  et  expérimentale.  Le  Dantec  croit 
'  ependant  pouvoir  se  prononcer  sur  cette  question  d'origine 

Grasset,    —    Devoirs  et  périls  biol.  5 
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et  il  attribue  ce  sentiment  à  Xhabitude.  La  biologie  montre 
d'abord,  dit-il,  «  que  l'habitude  est  une  conséquence  de  la 
vie  et,  ensuite,  que  les  babiludes  lixées  introduisei.i  dans 
la  structure  (el  par  conséquent  .lans  la  mentalité)  des  mdi- 

vidus.  dos  .n.5canismes  pcrsislants.  Ces  mécanismes  persis- 
tants durent  même  plus  longtemps  que  l'individu  qui  les  a 
acquis;  ils  passent,  par  bérédité  ou  liadilion,  aux  généra- 
tions suivantes  ;  une  fois  créés,  ils  se  conservent,  en  dehors 
même  des  conditions  qui  les  ont  fait  naître.  » 

Ceci  est  vrai,  d'une  manière  générale;  il  y  a  évidemmeni 
des  éléments  psychiques  d'origine  anceslrale  el  héréditaire, 
dans  lapalbogénie  desquels  l'habitude  peut  jouer  un  grand 
rôle.  Mais  je  ne  suis  plus  de  l'avis  de  Le  Daillef  quand  il 
ajoute  :  «  tout  être,  par  là  même  qu'il  vit,  est  habitue  a 
tirer  parti  de  tous  les  agents  méléorologiiiues  et  à  se  défen- 
dre contre  eux;  c'est  l'ensemble  de  toutes  ces  habitudes  que 
l'on  appelle  l'instinct  de  la  conservation  ». 

Je  crois  l'instinct  de  la  conservation  aniérieur  à  toutes 
les  habitudes  ancestraïes,  puisqu'il  fait  partie  intégrante  el 
essentielle  de  l'homme  et  même  de  tout  être  vivant  (en  tous 

temps   et  «m.    tous  lieux).   Les   habitudes  peuvent   inhlllOr 

l'instinct  ou  le  tenir  en  échec  (William  James)  comme  le 
psycbi.sme  supérieur  lui-même.  Mais  ni  les  habitudes  m 
le  psychisme  supérieur  ne  créent  et  ne  font  naître  l'instinct 
de  conservation,  dont  la  Biologie  humaine  constate  l'exis- 
tence comme  un  fait  dont  elle  n'a  ni  à  rechercher  m  à  dis- 
cuter l'origine. 


2.  Physiopathologie  des  fonctions  psychiques   relatives  à  la 
conservation  et  à  l'accroissement  delà  vie  individuelle. 

A  la  conservation  el  à  raccioissement  de  la  vie  individuel!.', 
collaborent  toutes  les  fonctions  de  l'homme  vivant  :  la  vie 
est  faite  d'actions  du  milieu  sur  l'être  vivant  et  de  réactions 
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fie  l'être  vivant  sur  le  milieu  ;  l'homme  se  défend  contre 

tétranger,  sous  la  triple  forme  de  matière,  d'énergie  et  de 
vie,  assimilant  et  utilisant  ce  qui  lui  est  bon  ;  écartant, 
annihilant,  combattant  ce  qui  lui  est  nuisible;  cette  lutte 

contre  l'étranger  (antixénistné)  étant  dominée  par  la  fina- 
lité biologique,  étant  dirigée  et  orientée  par  la  tendance 
individualiste  vers  la  conservation  et  l'accroissement  de  la 
vie  individuelle. 

ê 

Ces    différentes    fonctions    de    réception,    élaboration, 

iissimilation  et  élimination  de  la  matière  (digestion,  respi- 
ration, circulation,  nutrition)  sont  elles-mêmes  dirigées, 
unifiées  par  le  système  nerveux,  qui  est  vraiment  Tappa- 

reil  coordinateur  et  l'agent  réel  de  la  conservation  et  de 

l'accroissement  de  la  vie  individuelle.  De  tout  le  système 
nerveux,  la  fonction  psychique  est  seule  intéressante  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  ici,  au  point  de  vue  des 
devoirs  biologiques,  parce  que  c'est  la  seule  dans  laquelle 

intervient  la    volonté,    l'agent  des   actes  ayant  une  valeur 
inorale,  faisant  l'objet  d'un  devoir. 
Je  crois  donc  nécessaire,  comme  fondement  et  point  de 

tiéparl  de  l'étude  des  devoirs  biolog^iques  de  ce  premier 

groupe,  de  résumer  ici  la  phtjsiopatholocjie  des  fonctions 
psychiques  individuelles  ou  relatives  à  la  conservation  et 
à  l'accroissement  de  la  vie  individuelle , 


A.  Physiologie  :  perceptions,  idées,  volitions.  —  Dans  la 
physiologie  de  ces  fonctions  j'indiquerai  successivement  : 
1°  \^'&  perceptions,  que  chacun  a  de  soi  et  de  sa  vie;  2"  les 

idm  que  chacun  a  de  soi  et  de  sa  vie  (idée  du  moi  et  de  la 

personnalité)  ;  3"  les  volitions  que  chacun  a  pour  soi  et  pour 
sa  vie. 

1°  hes perceptions  (sensations  et  émotions)  que  chacun  a 

de  soi  et  de  sa  vie  constituent  la  cénesthésïe. 

«  On  a  donné  le  nom  de  cénesthésie  (sens  de  l'existence) 
au  sentiment  que  nous  avons  de  rexistence  de  notre  corps, 
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sentiment,  qui,  à  l'état  normal,  s'accompa^me  d'un  certain 

bien-être  »  (Séglas).  Cette  conscience  du  moi  physique 
comprend  toutes  les  sensations  endogènes  que  chacun  a  de 
son  corps  et  de  ses  organes. 

La    plupart    des    impressions    centripètes,    venues    des 

diverses  parties  de  notre  corps,  ne  dépassent  pas  en  général, 
chez  r individu  bien  portant,  les  neurones  des  réflexes  et 
de  l'aulomatisme.  Mais  la  maladie  les  fait  souvent  parvenir 
jusqu'à  la  conscience.  Même  déjà  à  l'état  physiologique, 
rexagéralion  de  ces  impressions  cénesihésiques  en  fait  per- 
cevoir un  certain  nombre  par  le  psycliisme  supérieur.  Tels  : 
la  faim,  la  soif,  les  besoins  d'évacuation  rectale  ou  vési- 
cale,  toutes  les  sensations  musculaires,  articulaires  ou  viscé- 
rales d'orientation... 

Les  impressions  cénesihésiques  peuvent  dépasser  la  sen- 
sation et  doimer  des  éniotions.  Dans  ces  émotions  cénes- 
ihésiques je   citerai  :  Témotion  de  joie  et  d'attraction  en 

présence  de  tout  ce  qui  accroît  notre  vie  pliysique  ou  psychi- 
que, l'émotion  de  tristesse  et  de  répulsion  en  présence  de 
tout  ce  qui  diminue  notre  vie  physique  ou  psychique  ;  l'affec- 
tion, l'admiration,  l'émotion  esthétique  d'un  côté;  l'horreur, 

la  peur,  de  Faulre... 

2°  La  cénesthésie  est  une  source  importante  d'éléments 
pour  la  constitution  de  Yidèe  du  moi.  Mais  ce  n'en  est  pas 
la  seule  source. 

L'idée  du  moi  com/>/^/ (psychique  et  physique)  se  constitue 
avec  des  faits  de  conscience  connue  avec  des  impressions 
cénesthésiques.  La  preuve  en  est  qu'avec  les  mêmes  impres- 
sions cénesthésiques  deux  sujets  n  ont  pas  de  soi  la  même 

idée.    La  différence   est  encore    plus  grande    si  l'un    de  ces 
deux  sujets  a  un  trouble  du  psychisme. 

Nous  avons  tous  l'idée  très  nette  de  V unité  du  moi  total. 

Hume  avait  dit  que  les  hommes  «  ne  sont  autre  chose 

que  des  assemblages  ou  collections  de  différentes  perceptions 
qui  se  succèdent  avec  une  inconcevable  rapidité  et. sont  dans^ 
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un  état  de  flux  et  de  mouvement  perpétuel  ».  k  cette  asser- 
tion Hoffding  répond  que  Hume,  en  parlant  ainsi,  «  néglige 
le  lien  intérieur  de  ces  éléments,  qui  précisément  leur  per- 
jnet  d'être  les  éléments  d'une  seule  et  même  conscience  et 
non  de  plusieurs  ».  Cette  unité,  sentie  et  réelle,  du  moi 

n'exclut  en  rien  la  complexité  de  l'individu  :  unité  n'est  pas 
synonyme  de  simplicité. 

L'idée  du  moi  total  ainsi  compris  se  confond  avec  l'idée 
de  personnalité  :  chacun  de  nous  n'est  pas  seulement  un 

individu  physique;  c'est  une  personne,  un  indiv^idu  humain 
avec  son  entier  psychisme.  Ce  moi  physiologique  est  cons- 
cient ;  c'est  une  idée  du  psychisme  supérieur. 

3°  Les  impressions  et  les  idées  que  chacun  a  de  soi  sont 

le  naturel  point  de  départ  d'une  série  de  volitions  conser- 
vatrices du  moi  :  volonté  de  vivre  et  d'accroître  sa  vie  et,  dans 
Aiii  but,  de  s'adapter  au  milieu,  d'en  éviter  les  éléments  nuisi- 
bles OU  d'en  pallier  les  ef!ets  fâcheux,  de  chercher  les  élé- 
ments utiles  ou  d'en  amplifier  les  heureux  effets. 


B.  Tempéraments.  —  A  chacun  des  éléments  psychiques 
précédents  correspond  un  groupe  de  tempéraments. 

1°  à  Télément  cénesthésie  correspondent  les  deux  types 
suivants  :  a.  le  sujet  qui  s'occupe  beaucoup  de  son  corps,  fait 
grande  attention  à  ses  sensations  organiques,  les  analyse, 

les  développe,  leur  subordonne  sa  vie;  —  |i.  celui  qui  au 

i'ontraire  ne  tient  aucun  compte  de  ses  diverses  impressions 
cénesthésiques  et  qui,  dans  la  vie  ordinaire,  ne  sait  même 
jias  s'il  a  un  corps. 

2°  à  l'élément  idées  de  502  correspondent  les  types  suivants  ; 

■X.  le  sujet  à  iàée  forte  de  soi,  l'égoïste  sous  toutes  ses  formes 
et  à  tous  les  degrés,  égotiste  et  égocentriste,  l'individualiste 
personnel,  qui  ne  se  laisse  pas  <lîriger,  le  vaniteux,  l'orgueil- 

leux,  le  meneur;  —  ^.  le  sujet  à  idée  faible  de  soij  grégaire 

malléable,  modeste,  humble,  timide,  souvent  altruiste. 
Au  même  groupe  appartiennent  d'autres  types  complexes 
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et  d'apparence  contradictoire.  Tel  Y  orgueilleux  timide,  quK 

rebuté  par  la  vie  d'extériorisation,  se  replie  sur  soi-même 
et  devient  individualiste,  égoïste  et  égocentriste,  faux  timide 
quia  une  haute  idée  de  soi.  Le  dilettante  a  aussi  une  forte 

idée  de  soi,  mais  sans  timiditt;,  même  apparente. 

Encore  au  même  groupe  des  types  physiologiques  basés 
sur  la  nature  et  la  force  de  l'idée  de  soi  [je  rattache  :  le 
poseur,  le  guindé,  le  sujet  aux  attitudes  factices,  fausses  et 

Ihéàtrales...  quand  elles  sont  sincères  el  imposées  au  sujet 
par  son  tempérament. 

3«  à  l'élément  volition  pour  soi  et  pour  sa  vie  correspon- 
dent deux  grands  types,  Tun  fort  et  l'autre  faible. 

Les  sujets  à  type  fort  sont  ambitieux,  énergiques,  auto- 
ritaires, bergers  ;  ils  ne  s'abandonnent  pas  devant  l'adversité, 
organisent  la  défense...  Les  sujets  à  type  faible  sont  lâches, 
paresseux,    reculent    devant    les    difficultés,    sont    indécis, 

scrupuleux... 

Le  type  fort,  poussé  à  l'extrême,  donne  l'individu  peu 
scrupuleux,  égoïste,  qui  méprise,  pour  arriver  à  ses  fins 
personnelles,  les  conventions  et  les  lois  sociales  :  c'est  l'arri- 

viste, 

G.  Pathologie  de  la  cénesthésie,  de  la  personnalité,  de  la 
volition  personuelle,    de   l'émotivité.  —  En  pathologie,   on 

peut  étudier  successivement  :  1°  les  troubles  de  la  cénes- 
thésie;  2^  les  maladies  de  la  personnalité;  3Mes  maladies 
de  la  volition  personnelle  ;  4»  les  maladies  de  l'émotivité. 
1»  Les  troubles  de  la  cénesthésie  sont  des  troubles  hyper 

et  surtout  des  troubles  joflm. 
a.  \J huperamesthésie  est  morbide  et  devient  en  même 

temps  symptôme  et  cause  de  maladie  quand  elle  atteint  un 
degré  tel  que  ces  sensations  cénesthésiques  dominent  entiè- 
rement, en  Tempoisonnant,  la  vie  du  sujet.  C'est  ce  qui  ar- 
rive dans  la  névropathie  psychosplanchnique  ou  cérébro- 
viscérale, psychonévrose  caractérisée  par  :  1.  Thypercénes- 
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Ihésie-     2.    l'obsession  par   les  sensations  cénesthésiques; 

3.  Texao-ération  de  la  cénesthésie  par  cette  obsession;  4.  la 

hantise  phobique  d'une  maladie  organique  correspondante. 

3.  Les  hallucinations  cénesthésiques,  point  de  départ  fré- 

(luent  des  altérations  de  la  personnalité,  sont  générales  ou 

partielles,  élémentaires  ou  plus  ou  moins  nettes  et  diffé- 

lenciées. 

Les  sensations,  éprouvées  ainsi,  sont  de  divers  genres  : 
«  douleurs,  brûlures,  commotions  ;  changements  de  place,  de 

forme,  de  fonctionnement;  obstruction,  lacération,  des- 
liuction  d'organes;  inexistence  d'un  viscère  ou  de  plusieurs; 
présence  de  corps  étrangers,  d'animaux,  d'enfants,  d'indivi- 
dus humains  ou  surnaturels  dans  le  corps,  état  de  mort...  » 

(Régis). 

Ces  troubles  s'observent  plus  particulièrement  dans  la 
mélancolie,  les  délires  systématisés  et  les  déhres  hypocon- 
driaques. 

v.  Dans  ce  dernier  syndrome  psychique,  Yhypocondrie, 
il  y  a  souvent  aussi  des  illusions  et  des  faux  jugements  ou 
iîuisses  interprétations  cénesthésiques. 

L'hypocondrie,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la /?a^>^o- 

pliohle  (peur  de  la  maladie)  est  bien  vraiment  un  trouble  de 

la  cénesthésie  :  le  sujet  se  sent  malade;  c'est  une  erreur  de 
sa  cénesthésie;  le  plus  souvent,  il  interprète  mal  des  sensa- 
tions endogènes  vraies.  Le  «  malade  imaginaire  »  est  vrai- 
ment un  malade;  seulement  il  n'a  aucune  des  maladies 
(lu'il  croit  avoir  ;  il  est  malade  de  ses  centres  nerveux  et 
plus  spécialement  de  ceux  de  ces  centres  qui  président  à  la 
cénesthésie. 

La  sensation  cénesthéslque  fausse  est  rélément  premier  et 
nécessaire  de  Thypocondrie;  souvent  (mais  ni  toujours  ni 
nécessairement),  il  s  y  joint  la  «  préoccupation  constante  et 
mal  fondée  »  (Séglas)  de  cet  état. 

On  distingue  trois  degrés  au  trouble  hypocondriaque 
(Gilbert  Ballet,  Séglas)    :   1.  la  sensation  hypocondriaque 
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(hypocoudria  minor);  2.  la  sensation  hypocondriaque  avec 
émotion  (phobie  hypocondriaque,  nosomanie,  nosophobie); 

3.  la  sensation  hypocondriaque  avec  idée  délirante  (hypo- 
condria  major  :  idée  fausse  et  absurde,  systématisée;  folie 
hypocondriaque). 

Nombreuses  sont  les  maladies  psychiques  et   mentales 

dans  lesquelles  on  trouve  ce  syndrome  :  depuis  la  névro- 
pathie  psychosplanclinique  jusqu'à  la  mélancolie,  la  psy- 
chose systématisée  progressive,  les  psychoses  des  dégéné- 
rés, les  psychopathies  toxiques,  la  paralysie  générale. 

â.  Au  même  groupe  des  hallucinations   cénestliésiques   on 
peut  rattacher  les  phénomènes  autoscopiquett . 

Au  psychisme  inférieur,  désagrégé  dans  le  sommeil,  se 

révèlent  parfois,  avec  une  particulière  force,  certaines  sen- 
sations cénestliésiques  qui  donnent  au  rêve  l'apparence  divi- 
natoire et  prémonitoire.  La  chose  est  plus  nette  daiis  l'hyp- 
nose (Sollier).  (Certains  névrosiques  senttMit  et  se  représen- 
tent certains  (le  leurs  organes.  Dans  trautrescas,  le  sujet  se 

représente  son  corps  entier  et  robjective;il  le  voit  devant 
lui  :  c'est  Thalkici nation  décrite  par  Alfred  de  Musset  dans 
la  Nuit  de  décembre  et  (|u'il  éprouvait  lui-mème(connne  Ta 

raconté  George  Sand  dans  Elle  et  Lui), 

£.  Uu  degré  attéiuié  de  Thypocondrie  est  constitué  par  h' 
mécontentement  de  soi  (physique)  :  sans  se  sentir  ou  se  croire 
une  maladie,  on   se  sent  mal  à  Taise,  on  s'observe;   c'est 

Tautoanalyse  ;  on  se  cherche  des  sensations  morbides,  on  con- 
sulte les  médecins,  on  évite  les  causes  présumées  de  mala- 
die :  ce  sont  des  timides  de  la  santé. 

Le  symptôme  contraire  est  Y  euphorie^  contentement  exa- 
géré du  moi  physique,  Yoptimisme  étant  plutôt  le  contente- 
ment exagéré  du  moi  personnel  total.  Ces  malades  ne  craignent 
rien,  se  trouvent  mieux  que  jamais,  ne  veulent  pas  consulter 
de  médecin  ni  prendre  les  précautions  les  plus  élémentaires; 

ils  sont  indillérents  au  milieu  physique  ou  le  méprisent; 
ils  bravent  tout  et  le  disent. 
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Ces  troubles  cénestliésiques  se  compliquent  le  plus  sou- 
vent de  trouble  émotionnel  :  le  mécontent  de  soi  est  triste; 

l'euphorique  est  gai. 

En  dehors  de  la  pathologie  mentale,  on  observe  des  eu- 
phories partielles  dans  la  plupart  des  maladies  graves,  spé- 
cialement dans  la^  tuberculose.  En  pathologie  mentale,  Teu- 

phorie  fait  partie  de  l'optimisme  des  paralytiques  généraux, 
de  la  mégalomanie,  de  la  manie,  des  périodes  d'excitation 
de  la  folie  circulaire... 

2°  Dans  les  maladies  de  la  personnalité,  je  citerai  les 

troubles  de  l'idée  du  moi  et  les  troubles  de  la  personnalité. 

a.   Dans  les    troubles   de  Vidée    du   moi  entier   on   peut 

nonnner  :  [régoïsme    et   la    timidité  morbides;  Toptimisme 

et  les  idées  de  grandeur  (idées  de  satisfaction,  de  capacité, 

<ie  force,  de  puissance,  de  richesse  ;  orgueilleuses,  am- 
bitieuses...); le  mécontentement  de  soi  avec  idées  d'amoin- 
drissement,    de    négation    (partielle    ou    totale)    du    moi, 

de  transformation  du  corps  (zoantliropie,  lycanthropie), 

il'énormité   (immortels). . . 

\J interprétation  de  ces  idées  conduit  aux  idées  de  per- 
sécution (persécutés  auto-accusateurs,  persécuteurs...). 

ji.  11  y  a  de  vraies  maladies  de  la  personnalité  par  trou- 
ble de  l'idée  supérieure  de  soi. 

n  se  forme  (Morselli  et  Séglas)  «  un  moi  nouveau,  ayant 
avec  l'ancien  des  rapports  :  a.  de  substitution  (délire  méta- 
bolique); 6.  d'alternance  (double  conscience);  c,  de  coexis- 
tence (dédoublement,  délire  de  possession)  ».  Ce  sont  à  peu 
près  les  trois  types  de  Ribot  :  aliénation  de  la  personnalité, 
alternance  de  deux  personnalités,  substitution  d'une  per- 
sonnalité à  Tancienne  qui  ne  disparaît  pas  (le  délirant  qui 
se  dit  empereur  et  avoue  être  manouvrier). 

A  ces  divers  troubles  il  faut  joindre  la  faiblesse  ou  Taffai- 
blissement  de  la  notion  de  personnalité.  Il  y  a  régression, 

quand  le  trouble  reproduit  la  personnahté  du  sujet  à  une 
époque  antérieure  de  son  existence... 
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3»  Dans  les  maladies  de  la  volition  personnelle  nous  dis- 
tinguons les  troubles  para  et  les  troubles  hypo. 

a.  Le  développement  des  volitions  de  défense  et  d'accrois- 
semenl  de  la  vie  devient  une  maladie  quand  il  est  faux  dans 
son  point  de  départ  ou  dans  ses  conclusions.  C'est  le  cas  des 

persécutas  persécuteurs  (Lasègue)  ou  raisonnants  (Falret) 

réalisant  des  idées  de  persécution  active  (idées  de  revendi- 
cation, de  vengeance);  délire  quérulant  ou  des  aliénés  pro- 
cessifs (Béer,  Krafft  Ebing);  «  conceptions  délirantes  attri- 
buant une  portée  particulière  à  certains  actes  bizarres  qu. 

ont  pour  te  malade  ta  signification  d'une  défense  contre  ses 

ennemis  ». 

^.  La  maladie  affaiblil ,  supprim.--  l'instinct  d'accroissement 

et  même  de  con.servation  (le  lit  vie  personnelle;  elle  peut 
même  renverser  cet  instinct  et  entraîner  des  vol.t.ons  d'au- 
lodestruction  partielle  ou  totale. 

Les  actes  (aulovulnération,  automutilation,  suicide)  ac- 
complis sous  CCS  influences,  peuvent  être  délibérés  et  con- 
sciemment exécutés  (persécutés,  mélancoliques,  mystiques) 
ou  au  contraire  rapidement,  brusquement  et  inconsciem- 
ment exécutés  sous  l'inlluence  d'une  impulsion  irrésistible 

(épilcpsie).  . 

Plus  particulièrement  remarquable  est  l'impulsion  au  sui- 
cide des  héréditaires,  qui  s'aggravent  souvent  de  la  con- 
naissances angoissante  et  obsédante  qu'a  le  sujet  du  suicide 
Je  ses  parents  et  de  l'ellroi  que  lui  cause  cette  mort  volon- 
taire, à  laquelle  il  se  sent  inéluctablement  entraîne. 

4»  Nous  n'avons  pas  à  étudier  les  maladies  de  l'émotion 
relatives  à  l'idée  de  soi  et  à  la  vie  individuelle,  mais  bien 
les  maladies  des  neurones  aVCC  lesqUcls  le  SUJet  épPOUVe  CCS 
émotions  (et  les  exprime  par  la  mimique)  :  ce  sont  vraiment 
les  maladies  de  rémotivité,  l'émotivité  étant  la  faculté  que 
nous  avons  d'éprouver  et  d'exprimer  les  émotions. 

a  \J exagération  simple  de  l'émotivité  n'est  pas  elle-même 
une  maladie.  Lbypersei.sibilité,  la  peur  exagérée  ne  sont 


vv~ 
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pas  des  maladies  ;  rhyperemotivité  morale  ou  esthétique  de 
saint  Vincent  de  Paul,  de  Victor  Hugo  ou  de  Rodin  ne  cons- 
titue pas  une  maladie.  \J hyper émotivité nç^  peut  donc  appa- 
raître que  comme  un  tempérament. 

Malapert  distingue  à  ce  point  de  vue  quatre  types  phy- 
siologiques :    1.   les  apathiques;   2.  les  sensibles  qui  ont 

une  sensibilité  vive,  généralement  mobile,  passagère  et 
superficielle;  les  sujets  su^nt  enjoués,  gais,  expansifs,  ordi- 
nairement bienveillants,  naturellement  optimistes;  3.  les 
émotifs  ont  une  sensibilité   profonde,  sont  très  affectifs; 

ce  tempérament  est  à  forme  mélancolique  et  tendre  ou 
tumultueuse,  irritable  et  inquiète;  4.  les  passionnés  cons- 
liluent  un  type  plus   complexe,  pas  exclusivement  sensitif 

OU  émotif. 

Le  13  janvier  1910,  dans  une  séance  des  sociétés  réunies 
de  neurologie  et  de  psychiatrie,  on  a  étudié  la  constitution 
psychique  émotive  et  posé  cette  question  :  existe-t-il  une^ 
constitution  psycliopatique  émotive?  Celle-ci    se    révèle-t- 

elle  par  certains  signes  obJ4?ctifs?  Dupré  répondit  :  oui; 
«  il  existe  nettement  une  constitution  psychique  émotive, 
(^est  une  constitution  psychopalhique  spéciale,  héréditaire, 

(|ui  peut  s'exagérer  dans  la  suite,  qui  se  révèle  par  un 

certain  nombre  de  signes  objectifs  :  1.  Texagération,  dans 
leur  instantanéité  et  leur  amplitude  plutôt  que  dans  leur 
vitesse,    des    réflexes   tendineux,    pupillaires    et    cutanés  ; 

2.  l'hyperesthésie  sensationnelle  diffuse  et  variable;  3.  le 

déséquilibre  des  réactions  motrices  et  sécrétoires;  4.  la 
tendance  «aux  spasmes;  5.  le  tremblement;  6.  enfin  Tin- 
tensité  et  la    diffusion    anormales    des  effets  physiques  et 

psychiques  des  émotions.  » 

Tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  admettre  l'existence 
delà  constitution  psychique  émotive.  Mais  on  a  beaucoup 
discuté  les  caractères  donnés  par  Dupré... 

En  tous  cas,  quand  Thyperémotivité  se  complique  de  ces 
divers  signes,  ce  n'est  plus  un  trouble  purement  hyper 
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C'est  vraiment  un  de  ces  troubles  parahyper  donf  je  parle- 
rai plus  loin  (y). 

S.  Le  tempérament  inémotif  ou  hypoémotif  répond  au 
premier  type  (apathiquc>s)  de  Malapert  :  de  sensibilité  mé- 
diocre, ces  sujets  sont  froids,  calmes,  indiflerents,  sans  ar- 
deur, égoïstes  naïfs  et  natifs  (ont  des  chances  de  vivre  long- 
temps) moins  par  calcul  (jue  par  insensibilité  même. 

A  un  de^-ré  plus  élevé,  Tinémotivité  devient  maladive  : 
c'est  rindillerence  et  l'insensibilité  partielles  et  conscientes. 

Le  sujet  sent  son  indiflérence  et  en  souflrc.Il  reconnaît  que 

cesl  une  maladie  et  demande  à  en  être  débarrassé.  Il  l'étalé 
même  et  l'exagère.  C'est  l'état  de  la  femme,  qui  vient,  déso- 
lée, se  plaindre  de  ne  plus  aimer  sa  famille  et  ses  enfants  ; 

de  l'homme  qui  se  lamente  de  devenir  indifférent  à  ses  affai- 
res et  aux  événements  familiaux  ou  nationaux.  Rien  ne  me 
fait  plaisir  ni  peine,  disent-ils,  tous. 

A  ce  groupe  appartient  le  sentiment  d'incomplétude  dans 

la  sensation  ([ue  Pierre  Janet  a  décrite  comme  élément  im- 
portant de  la  psychasthénie.  C'est  l'état  du  neurasthénique 
blasé  cherchant  une  sensation  neuve  et  poursuivant  sa  sen- 
sibilité épuisée;  c'est  l'état  observé  dans  la  névrose  ou  psy- 

ehonévrosede  désintérêt. 

11  faut  distinguer  cette  indifférence  vraie  de  l' indifférence 
atfectée,  simulée  ou  cherchée  par  d'autres  sujets. 

Chez  le  sujet  vraiment  indifférent,  la  constatation  de  cette 

Indiffc^rence  peut  le  conduire  à  Fennui,  à  la  tristesse,  à  la 
désespérance,  à  la  mélancohe,  voire  même  au  suicide  (s'il 
a,  d'autre  part,  une  personnahté  psychique  peu  résistante). 
La  conscience  que  ces  malades  ont  de  leur  indiHérence  et 
la  souffrance  qui  en  résulte  prouvent  bien  que  cette  insen- 
sibihté  n'est  que  relative  et  partielle.  Ils  ne  regretteraient 
pas  leur  insensibilité  s'ils  étaient  totalement  dépourvus  de 
sensibilité.  D'ailleurs  ces  mêmes  sujets  sont  souvent   des 

émotifs  pour  d^autres  sensations;  ils  reporteront  par  exem- 
ple sur  un  médecin  ou  sur  un   prêtre,   en  rexagérant, 
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l'affection   qu'ils   n'éprouvent    plus  pour  leur  famille  ;   ce 
sont  bien  des  hypopara. 

Dans  les  cas  graves,  la  sensibilité  et  rémotivifé  dispa- 
raissent complètement  et  dans  tous  les  domaines;  naturelle- 
ment alors  le  sujet  ne  s'en  préoccupe  pas.  Cela  arrive  dans 
les  grandes  désorganisations  psycliiques  (démences);  il  ne 

faut  pas  se  laisser  abuser  dans  ces  cas  par  les  crises  de  rire 

ou  de  pleurer  spasmodiques  qui  n'ont  pas  d'émotion  à  leur 

origine  (et  qui  ont  plutôt  parfois  l'émotion  pour  conséquence). 

Les  divers  sentiments  disparaissent  le  plus  souvent  dans 

un  certain  ordre  :  les  plus  élevés  (relatifs  à  la  vie  en  soci(5té) 

sont  les  premiers  atteints; les  plus  personnels  (relatifs  à  la 
vie  de  l'individu)  survivent  les  derniers. 

Il  faut  d'ailleurs  se  tenir  en  garde  contre  la  tendance  que 
Ton  aurait  facilement  à  étendre  outre  mesure  la  constitution 
émotive  et  à  en  faire  un  synonyme  de  la  constitution  psy- 
chopathique  générale,  qui  est  une  notion  beaucoup  plus 
élevée  et  complexe. 

Uhypooénesthésie  morbide,  dont  j'ai  déjà  parlé,  est  un 
trouble  hypopara  de  rémotivité  :  euphorie,  quand  elle  est 
■'  générale.  Elle  peut  aussi  être  partielle  et  porter  unique- 
ment sur  quelque  sensation  particulière;  à  ce  groupe 
appartiennent  (Séglas)  Tanorexie,  la  sitiophobie,  la  manie 
du  jeiîne... 

Le  vrai  trouble  émotif  hijpo  se  résume  en  définitive  dans 
yfiypophobie  ou  diminution  de  la  peur. 

hdipeur  est  une  émotion  normale,  nécessaire  à  la  con- 
servation et  à  la  défense  de  Fiiounne.  C'est  le  phénomène 
psychique  que  fait  naître  la  connaissance  d'un  objet  dange- 
reux ou  nuisible  et  qui  fait  naître  les  actes  nécessaires  pour 
éviter  ou  combattre  cet  élément  nocif;  c'est  nw  élément  psy- 
chique normal  de  défense. 

Dans  une  intéressante  conférence  faite  à  Valence,  en  1904, 
sur  la  peur,  Augustin  Ménard  rappelle  ce  mot  du  maréchal 

^^^y  •  j«  voudrais  bien  savoir  quel  est  le  Jean  foutre  qui  n'a 


»  ,ls.'«^_'■ 
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jamais  eu  peur.  -  Ce  Jean  foutre  existe;  mais  c'est  un  ma- 
lade, c'est  l'hypophobique. 

Les  vrais  hypophobiques  ne  sont  d'ailleurs  pas  ceux  qui 
bravent  le  danger  parce  qu'ils  en  ignorent  l'existence,  mais 
bien  ceux  qui  le  bravent  parce  qu'ils  n'en  comprennent  pas, 
n'en  sentent  pas,  l'importance;  ils  n'en  ont  pas  lémotion 
normale,  nécessaire.  -  Ce  groupe  comprend  tous  les  psy- 

cliOTiévrosés  fanfarons. 

Y-  Dans  les  troubles  kijperpara,  on  distingue  Thyperpa- 
y-Àxxxo\\x\\l^  générale  ^\.  les  hyparparaémotivilés  particuliè- 
res. Je  ne  parierai  ici  que  du  premier  groupe. 

Entête  derhyperparaémotivité  générale  est  riiyperémoti- 
vité  Incomplète  et  consciente,  \ angoisse,  qui  est  vraiment 
une  émotion  maladive. 

Pour  une  cause  quelconciue  (le  plus  souvent  faiblesse  du 

sujet  sentant),  l'impression  émotive  se  connnunique,  à  un 
plus  grand  nombre  de  centres  neuroniques  (pr'à  Tétat  nor- 
mal; aux  pbénomènes  physiologiques  habituels  de  Fémotion 
s'ajoutent  d'autres  phénonumes  plus  intenses  et  plus  graves; 

notamment  des  troubles  de  la  respiration;  l'élément  psy- 
chologique s'en  aggrave  el  l'angoisse  est  constituée.  La 
sensation  provocatrice  de  Fangoisse  peut  d'ailleurs  être  en- 
(lOgène  ou  exogène,  normale  ou  pathologique  :  toutes  les 

émotions  peuvent  être  arigogènes. 

Plus  spécialement,  Fangoisse  peut  compliquer  le  souvenir 
i{n  passé   (scrupule,   remords,   angoisse    rétrospective),   la 

conscience  Am  présent  (angoisse  de  l'état  physique  ou  de 

rétat  moral  actuels)  ou  l'incertitude  de  Vavenir  (attente 
anxieuse,  indécision,  hésitation).  Elle  constitue  l'élément 
capital    de   la  névrose    d'angoisse,    de    la    psychonévrose 

Anxi^usO'. 

Dans  tous  ces  cas,  le  malade  est  conscient  de  son  émotivité 
et  en  SOUtîre.  Cette  conscience  douloureuse  de  l'émotivité 
est  un  des  principaux  facteurs  de  l'angoisse.  11  faut  aussi  men- 
tionner ensuite  d'autres  cas,  d'ailleurs  plus  complexes,  dans 
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lesquels  l'exaltation  émotive  est  totale  et  inconsciente.  Ce 
dernier  trouble  est  notamment  un  des  éléments  constituants 
de  la  manie. 

A  un  moindre  degré,  ce  même  trouhle  est  la  base  du 
changement  de  caractère  que  présentent  beaucoup  de  men- 
taux au  début  de  leur  maladie  (organique  ou  psychosique), 
quand  ils  deviennent  irritables,  susceptibles,  se  mettant  fa- 
cilement en  coltNre,  tombant  rapidement  dans  des  accès  de 
tristesse  ou  de  joie...  Cette  hyperémotivité  conduit  souvent 
aux  idées  de  persécution. 

L'hypoémotivité  et  l'iiyperémotivité  se  succèdent  parfois 

très  rapidement  chez  un  même  sujet.  Souvent  aussi  les  deux 
états  coexistent  chez  le  même  sujet,  pour  des  émotions  dif- 
férentes. En  tous  cas,  ces  malades  sentent  et  sont  énuis  à  con- 
tretemps :  leur  émotion  n'est  en  rapport  avec  la  cause  pro- 
vocatrice ni  connue  quantité  ni  comme  qualité.  Les  émo- 
tions, chez  eux,  ne  se  hiérarchisent  pas  dans  le  même  ordre 
(|ue  leurs  causes;  elles  sont  en  disproportion  avec  leurs 
causes. 

Voici  d'ailleurs  les  signes  auxquels,  d'une  manière  géné- 
rale, on  reconnaît  que  la  peur  est  devenue  morbide  (^para- 
phobie,  phobie). 

1 .  La  peur  morbide  porte  spécialement  ou  exclusivement 

sur  un  objet  donné  ou  sur  un  groupe  d'objets.  On  connaît 
la  série  des  noms  donnés  à  ces  diverses  phobies,  plus  ou 
moins  étroitement  localisées,  depuis  Tagoraphobie  et  la 
claustrophobie  jusqu'à  la   sidérodromophohie  !  Cette   liste 

menace  de  s'allonger  indéfiniment  tous  les  jours,  tant  que 
le  grec  n'aura  pas  entièrement  disparu  de  la  culture  classi- 
que des  médecins.  Voilà  le  premier  caractère  de  la  peur 

morbide  :  la  localisation  anormale,  la  spécialisation  de  la 

peur  à  un  objet  particulier. 

2.  La  peur  morbide  peut  s'appliquer  à  plusieurs  objets  ; 
mais  alors  l'ordre  des  peurs  n'est  en  rien  parallèle  à  l'ordre 

logique  des  impressions  dangereuses.  Même  quand  le  ma- 
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lade  a  peur  de  tout  (panophobie),  l'émotion  pour  chaque 
objet  n  est  pas  proportionnelle  à  la  valeur  terrifiante  de  Tob- 
jet.  Le  malade  finit  même  par  ne  plus  savoir  de  quoi  il  a 
peur;  il  a  peur  de  tout  et  de  rien;  il  a  surtout  peur  d'avoir 
peur;  il  a  l'obsession  et  la  terreur  de  son  phobisme.  Yoilà 
le  deuxième  caractère  de  la  peur  morbide  :  défaut  de  pro- 
portionnalité et  de  parallélisme  entre  la  peur  et  sa  cause. 

3.  Tout  dilTérents  des  effets  de  la  peur  physiologique,  les 
effets  de  la  peur  morbide  sont  illogiques  et  contradictoires. 
Tandis  que  la  peur  physiologique  fait  fuir,  éviter  ou  combat- 
tre l'objet  dangereux,  la  peur  morbide  est  angoissante  et 
paralysante.  Elle  fait  naître  des   actes  inutiles  (constrictioit 

thoracique,  sueurs...),  puis  des  actes  vraiment  fâcheux  et 
nuisibles,  de  nature  à  accroître  le  danger;  elle  fait  flageoler 
les  jambes,  les  contracture,  les  paralyse;  en  tous  cas,  elle 
immobilise  le  sujet,  qui  ne  fuit  plus  le  danger,  ne  le  combat 
plus  ou  le  fuit  et  le  combat  maladroitement,  follement,  ma- 
ladivement. En  sonnne  (troisième  caractère),  réactions  illo- 
giques, non  défensives. 

4.  En  niéiiie  temps  enfin,  il  y  a  le  plus  souvent,  dans  la 
peur  morbide,  méconnaissance  des  dangers  réels,  vrais,  à 
éviter;  il  y  a  diminution  de  la  peur  physiologique  et  utile. 

En  tous  cas,  le  fait  important  à  constater  et  à  traiter  chez 

ces  malades,  ce  n'est  pas  la  phobie  particulière  d'une  chose 
ou  d'une  autre,  d'une  place  publique,  d'un  espace  clos, 
d'une  verticahté  ou  d'un  aéroplane  ;  c  est  l'état  du  psychisme 
qui  fausse  la  peur  et  qui,  de  cette  émotion  physiologique  et 

légitime,  fait  une  émotion  inorbifle.  Le  fait  fondamental, 
essentiel,  est  donc  toujours  le  phobisme  ou  trouble  psychique 
paraphohique,  forme  de  la  psychonévrose  émotionnelle. 


CHAPITRE  V 


LES  DEVOmS  BIOLOGIQUES  RELATIFS  A  LA  VIE  INDIVIDUELLE 

i.  La   finalité  biologique  individuelle.  —  2.  Le  devoir  antixénique.  — 
^.  Les  quatre   grands  devoirs  biologiques  de  la  vie  individuelle:  A.  respect 

de  sa  propre  vie;  B.  amour  et  développement  de  sa  propre  vie;  C.  Hygiène 
individuelle  :  santé,  propreté;  D.  Hygiène  psychique:  loi  du  travail.  — 

4.    Les  conflits  et  la  hiérarchisation  des   devoirs  biologiques  de    ce  premier 

groupe. 


1.  La  finalité  biologique  individuelle. 

Des  données  de  physiopathologie  exposées  dans  le  chapi- 
Ire  précédent  il  est  facile  de  déduire  les  devoirs  biologiques 
du  premier  groupe,  c'est-à-dire  les  devoirs  relatifs  au  res- 
pect et  à  Tamour  que  nous  avons  de  notre  vie  individuelle 

propre. 

J'ai  dit,  dons  la  première  partie,  que  les  devoirs  biologi- 
ques résultent  de  la    combinaison  et   de  l'association  des 

idées-lois    universelles  de  la  conduite  humaine  (idées  de 

bien  et  de  devoir  obligatoire)  avec  les  idées-lois  plus  parti- 
culières, découvertes  et  établies  par  la  Biologie  humaine. 
Dans  le   cas  particulier,    cette    dernière    idée-loi    peut  être 

définie  idée-loi  de  la  finalité  biologique  individuelle. 

L'instinct  de  conservation,  l'amour  et  le  respect  de  sa  vie 
individuelle,  que  nous  avons  étudiés  dans  le  chapitre  précé- 
dent, constituent  bien    une    idée-loi,    une   idée-force,    une 

tendance  active  de  la  vie  individuelle  à  se  conserver,  à  se 
défendre,   à    se   développer   et    à    s'accroître   chez   chaque 
individu. 
Malapert  rapproche  la  tendance  de  l'instinct  et  la  définit 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  6 
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«  une  aptitude  motrice  en  des  mouvements  latents  »  ou 
mieux  «  une  disposition  naturelle  ou  acquise  a  exercer 
certaines  fonctions  délinies,  à  produire  certaines  séries  de 
phénomènes  d'ordre  biologique,  biopsychologique  et  psycho- 
logique, tenant  à  la  constitution  organique  et  mentale  de 
l'individu  ».  Parmi  ces  tendances,  certaines  sont  «  innées, 
primitives,  des  aptitudes  que  l'individu  apporte  avec  lui  à 
sa  naissance  »  ;  en  tête  de  ces  dernières,  Paulhan  place  les 

«  tendances  ayant  pour  tin  l'individu  :  1"  se  rapportant  à  la 
vie  organique  (besoin  de  boire,  de  manger,  etc.);  2^  se 
rapportant  à  la  conservation  de  l'espèce  (appétit  sexuel); 
3«  se   rapportant  à  la  vie  mentale  (exercice  des  sens,  de 

rintellîgence,  etc.).  » 

De  même,  Ribot  divise  les  tendances  primitives,  fonda- 
mentales, en  trois  classes  :  1"  tendances  se  rapportant  à  la 
vie  de  nutrition  ;  elles  sont  proprement  biologiques  et  se 

réfèrent  à  trois  moments  principaux  :  recevoir,  assimiler, 
restituer  (besoin  de  manger,  déboire,  de  respirer;  digestion, 
circulation,  sécrétions,  excrétions);  2«  tendances  se  rappor- 
tant à  la  vie  de  relation  ;  elles  forment  la  transition  entre  le 

biologique  pur  et  le  psycbologique  t^t  se  réfèrent  soit  à  la 
motricité  (besoin  de  se  mouvoir),  soit  à  l'exercice  des  divers 
sens  ;  3°  tendances  proprement  psychologiques,  ayant  pour 

centre  l'individu  en  tant  qu'être  conscient...  Ribot  en  compte 

sept  fondamentales  savoir  :  a.  l'instinct  de  conservation 
sous  sa  forme  défensive,  se  manifestant  par  l'émotion  de  la 
peur;  ô.  l'instinct  de  conservation  sous  la  forme  offensive, 

se  manifestant  par  l'émotion  de  la  colère  ;  c.  la  sympathie 

et  rémotion  tendre;  e/.  Tamour  du  jeu;  e.  la  curiosité  ; 
/*,  Tamour    de   soi    (au    sens    psychologique);   y.  Tappétit 

sexuel, 

Malaperl  divise  ces  tendances  en  quatre  classes,  dont  les 

deux  premières  nous  intéressent  ici  :  «  1 .  à  la  racine  même 
de  la  vie  sensible,  nous  rencontrons  toute  la  série  des  ten- 
dances à  peu  près  exclusivement  physiologiques  ou  besoins 
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physiques,  -  celles  qui  tendent  à  la  conscrvation  de  Tindi- 

vidu  et  de  l'espèce,  qui  se  manifestent  sous  forme  de  besoins 
de  plaisirs  et  de  douleurs  organiques  et  que   Ton  pourrait 

subdiviser  en  trois  genres,  diaprés  la  distinction  des  fonc- 
tions biologiques  :  nutrition,  reproduction,  relation  — 
2.  une  seconde  classe  comprendrait  les  inclinations  d^un 
caractère  plus  expressément  psychologique  et  qui  gravitent 

autour  de  T instinct  général  de  conservation  psychologique 
le  besoin  du  bien-être,  la  tendance  à  exercer  les  diverses 

fonctions  mentales  au  profit  de  f'individu  même.  Ce  sont  des 
penchants  moraux  d'un  caractère  personnel.  Elles  trouvent 

leurs  racines  dans  les  précédentes  et,  en  se  conmllquant 
en  s'enrichissant,  viennent  s'épanouir  dans  des  régions  plus 

élevées.  »  ^  f 

Au  fond  (oui  le  monde  est  d'accord  pour  admettre /Yrf^'e- 
foi  (le  fimhté  Imlonique  Uldwiduelk  :  chaque  homn,e  porte 
e„  lu.  une  idée  .lirectrice  ou  une  tendance  active,  qui  oriente 
tous  ses  ac.es  vers  la  conservation,  la  d(',fense,  J'accroisse 

-nent  et  la  transnnssion  de  sa  vie  propre.  Cette  loi   biolo-^i- 

'|ue  s'nnpose  à  l'homme  conm.e  à  tous  les  dtres  vivants 
connne  un  caractère  inhérent  à  sa  nature  même;  mais  elle 
-  s'nnpose  à  Ihomme  de  œtte  manière  que  pour  certaines 
fonctions  (d.gesiive,  respiratoire,  nutritive).  Pour  d'autres 
tonctions,  qui  sont  les  plus  importantes  (fonctions  psychi- 
ques supérieures),  cette  môme  loi  ne  s'impose  que  d'une 
.nan.èrccontingenteetinconstanle,  en  passantpar  la  volonté 
^u..onome.  De  plus,  ces  fonctions  psychiques  interviennent 
même  dans    les  fonctions  du  premier   groupe  (fonctions 
«planchmques  de  digestion,  respiration,  nutrition)  ;  de  sorte 
qu  en  diWinttive,  dans  toutes  les  parties  de  la  vie  Immaine 
la  lo.  de  finalité  biologique  n'est  pas  obéie  fatalement  comme 

•liez   es  autres  êtres  vivants  ;  elle  se  présente  seulement  à 
la  volonté  de  l'homme  comme  une  chose  vraie  et   bonne 

A.ns.  présentée,  cette  idée-loi  de  finahié  biologique  indivi' 
'l".-llc  rencontre  lidée-loi  antérieure  de  bien  et  de  devoir 


» 
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Obligatoire;  les  deux  idées-lois  se  combinent  ets'associen. 

rf„  respect,  de   t amour  et  de   l'accrotssement  de  sa  vie 
individuelle  chez  chaque  individu  humain. 

En  d'autres  termes,  tout  honune  do.t  conserve,  s   v  e 

ne  pas  la  détruire  ni   la   diminuer  ni  la  raccourcu- ;   .1   do.l 
:Lr,  la  développe-  et  raccron-e  au  ;'o"'^';P-  j;- 
nhvsitiue  et   psychique;    il    doit  u\  pioie^ti 

r  tous  ^l  .H  Js-  n„it.  ,ui  K-™»...  I.  n»".-., 
ûdevoi,-  biolcsique  i„divU,>,.l  ».  .-.un..  .I.n.  le  rf«,.«- 
antixénique. 

2.  Le  devoir  antixénique. 

Les   travaux  conle.uporains,    «ur.out  depuis  les  publica- 
tions de  Pasteur,  ont,  sinon  découver.,  du  n.o.ns  adm.ra- 
Lent  et  de  plus  en  plus  mis  en  lun.i.re  une  caracter.t.,u 
de  la  vie,  qui  est  tout  à  fait  de  premier  plan  .  la  propr.et. 
„ue  j'ai  proposé  A'm^\.vantixéni.me  ou  fonction  ant.xen.- 
nue,  c  est-à  dire  la  lutte  contre  mranger. 

'  «Être,  c'est  lutter;  a  dit  Le  Dantec;  Vivre,  c  est  vamcre  '- 

Et  en  et^et  la  vie  est  une  bataille  dont  l'issue  n  est  dehnu  - 
vement  désastreuse  pour  l'individu  que  le  jour  de  sa  mor  . 
Si  l'homme  se  bat  ainsi,  toute  savie,  -"»- ^ ''^-"f  '  '  , 
faut  dire  contre  l'étranger  nuisible  ou  non  «SSimilable.  C  . 
ror,anisme  prend  d'abord  bors  de  lui  et  accueille  de  1  ene.- 
IL  e  de  la  matière,  qui  lui  sont  très  utiles  qm  sont  men.e 
r^dispensablesà  sa  vie.  Il  vit  donc  dabord  de  1  étranger  ou 

I  lins  de  ce  que,  dans  l'étranger.  Il  peut  s  ass.m.1  r, 

'annexer  et  s'incorporer  ;  mais  il  y  a,  dans  le  nnheu  exté- 
rieur, d'autres  éléments  qui  sont  et  restent  toujours  des 
étrangers,  inutilisables,  non  assimilables,  hostiles,  dange- 
ux  con  re  lesquels  la  vie  est  merveilleusement  armée  Le 
Torp:  humain  vivant  a,  pour  se  préserver  des  invasions  etran 
gères,  un  corps  de  police  merveilleusement  organise  pour  le 


DEVOIRS  BIOLOGIQUES  INDIVIDUELS  85 

temps  de  paix  c'est-à-dire  de  santé  et  une  armée  forte  et 

disciplinée  pour  le  temps  de  guerre  c'est-à-dire  de  maladie. 

L'étranger  à  combattre  se  présente  sous  trois    formes  r 

sous  la  forme  d'énergie,  sous  la  forme   de  matière  et  sous 

la  forme  d'êtres  vivants. 

Contre  Xéneraie  extérieure  (lumière,  son,  chaleur)  qu'il 
utilise  largement,  l'organisme  est  obligé  de  lutter  pour  en 
régler  l'arrivée,  pour  l'emmagasiner,  pour  la  dépenser  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  pour  se  défendre  contre  ses 

écarts  brusques  ou  son  intensité  trop  grande,  pour  modifier 
ses  formes  qui  ne  sont  pas  directement  utilisables...  Car 
c'est  avec  ces  formes  vulgaires  de  l'énergie  qu'il  fait  les  actes 

psychiques  les  plus  élevés  et  les  plus  complexes.  C'est  ainsi 

que  l'homme  maintient  fixe  la  température  de  son  sang 
malgré  les  oscillations  de  température  extérieure  les  plus 
considérables  :  Nansen  raconte  qu'au  Groenland,  il  eut,  au 

même  moment,  —  il®  à  l'ombre  et4-  31®  au  soleil  ;  certains 
jours  d'hiver,  dans  le  midi,  entre  deux  et  cinq  heures  du 
soir,  le  thermomètre  baisse  parfois  de  15  à  20  degrés. 

Comme  antixénisme  contre  la  matière  on  peut  citer  la 

fonction  respiratoire  et  la  fonction  digestive  :  dans  chacun 
de  ces  appareils,  l'organisme  choisit,  dans  Tair  et  dans  les 
ahments,  ce  qui  lui  est  utile,  le  transforme,  l'absorbe,  en 
même  temps  qu'il  rejette  les  déchets  inutiles  ou  dangereux. 

De  plus,  les  aliments  utiles  pénètrent  dans  l'économie  en 
grande  quantité  au  moment  des  repas  ;  certains  repas  donnent 
en  excès  des  substances  dont  l'organisme  n'aura  besoin  que 
plus  tard  ;  l'organisme  se  défend  contre  ces  excès  de  recette 

et  emmagasine  les  provisions  pour  la  régularité  des  dépenses 
ultérieures.  C'est  ainsi  que  la  teneur  du  sang  en  sucre  reste 
toujours  la  même  grâce  à  la  fonction  glycorégulatrice  du 
foie  et  du  pancréas.  C'est  ainsi  encore  que  la  tension  osmo- 

tique  du  sang  reste  toujours  la  même,  grâce  au  passage  du 
chlorure  de  sodium  dans  le  miheu  intratissulaire. 

Ainsi  reparaissent,  dans  le  détail  de  la  fonction  antixéni- 
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que,  la  fixité  du  type  (de  Fespèce  et  de  l'individu)  et  refJbrt 

immédial  et  continu  de  Tètre  vivant  vers  la  reconstitution 

de  ce  type,  toutes  les  fois  qu'une  circonstance  quelconque 
en  a  troublé  l'équilibre  normal. 

Enfin  on  connaît  bien  Tantixénisme  contre  la  vie  nocive, 

contre  les  microbes  et  leurs  poisons:  défense  des  frontières, 
à  la  peau  et  sur  les  muqueuses  ;  défense  par  la  lésion  anato- 
mique  locale  (inflammation,  suppuration,  enkystement)  ; 
défense  dans  les  gang^lions  lymphatiques  et  dans  une  série 

d'organes  comme  le  foie;  défense  dans  le  san^,  par  les 

leucocytes  (et  les  cellules  mobiles  du  tissu  conjonctit) 
comme  par  le  sérum  lui-même:  pliagocytose,  agglutination, 
antitoxines...  Quand  enfin  la  victoire  de  l'organisme  est 
définitive,  les  débris  des  envahisseurs  vaincus  sont  boutés 
deliors  par  les  émonctoii'es,  spécialement  par  le  rein,  dans 
cet  acte  solennel  de  la  crise  que  les  anciens  avaient  si  bien 
décrit.   L'individu    reste  alors,  non    seulement  maître  du 

cbamp  (le  bahiille,  mais  (Picore  souvent  garanti  par  1  innnu- 
nité  contre  de  nouvelles  invasions  du  même  étranger.  Et 
son  sérum  victorieux  peut  aUer  préparer  la  victoire  dans  un 
autre  organisme  vivant,  qu'il  préservera  contre  la  même 
maladie  (vaccination  antityphique  par  exemple)  ou  qu'il 
guérira  de  cette  maladie  déjà  déclarée  (sérum  antidiphté- 
rique par  ex(?mple)... 

Ces  faits  sont  aujourd'hui  bien  connus  et  relatés  par  tous 

les  biologistes. 

Le  Dantec  a  notamment  très  bien  étudié  «  les  ennemis  de 
rhomme»,  expliquant  que  ce  mot  «ennemis  »  a  un  sens 
très  étendu  comme  notre  mot  «  étrangers  »,  étendu  même 
aux  substances  qui,  après  la  lutte  de  l'organisme,  sont 
habituellement  vaincues  et  absorbées  :  dans  ces  ennemis  il 
englobe  le  pain,  parce  que  la  digestion  de  cet  aliment  est 
une  lutte  dont  l'organisme  sort  vainqueur  et  accru,  comme 
l'action  d'un  poison  est  encore  une  lutte  dont  l'organisme 
sort  vaincu   et  diminué.  «  Tous  les  facteurs  de  la  vie,  qui 
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est  une  lutte,  peuvent  être  considérés  comme  des  ennemis 

de  Têtre  vivant  ;  mais  nous  avons  coutume  de  considérer 

comme  des  amis  les  ennemis  que  nous  vainquons  ordinai- 
rement. » 

Si,  pensant  ainsi  connne  Le  Dantec  sur  ce  point  fonda- 
mental, nous  nous  séparons  complètement  de  lui  sur  sa 
conclusion  «  l'égoïsme  est  la  seule  base  de  toute  société», 
c'est  parce  que  Le  Dantec  étend,  non  scientifiquement  à 
mon  sens,  aux  relations  entre  hommes  ce  qui  est  vrai  seule- 
ment des  relations  de  Thomme  avec  tout  le  reste  deTumvers, 
mais  pas  de  ses  relations  avec  les  autres  hommes.  Je  revien- 
drai sur  ce  point  dans  la  troisième  et  la  quatrième  parties. 

Cette  fonction  antixénique  de  Thomme  prouve,  chez  lui 
comme  chez  tous  les  êtres  vivants,  une  finahté  biologique 
remarquable  (caractéristique  de  la  vie)  vers  la  conservation 
et  la  défense  de  la  vie  de  Tindividu  et  du  type  de  l'espèce. 

Seulement  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  les  actes  par 
lesquels  cette  finalité  biologique  s'affirme  et  se  manifeste  ne 
sont  pas  infaillibles  et  n  atteignent  pas  toujours  le  but  pro- 
posé; ils  peuvent  même  conduire  Torganisme  à  un  résultat 
absolument  opposé  à  celui  que  Ton  désirait  et  qu'auraient 
exigé  la  conservation  et  la  défense  de  la  vie.  Tous  les  actes 
<le  l'organisme,  dans  la  vie  ordinaire  et  surtont  dans  la 
maladie  quand  il  lutte  contre  l'agent  nocif,  ont  un  but  salu- 

lan-e;  mais  on  ne  peut  pas  admettre  qu'ils  aient  tous  un 
réstiltat  salutaire  si  on  les  livre  à  eux-mêmes.  Il  y  a  bien 
des  cas  dans  lesquels,  par  son  intensité,  sa  nature,  ses  carac- 
tères, l'acte  antixénique  dépasse  ou  n'atteint  pas  le  but  ou 

même  atteint  un  but  opposé  à  celui  qu'exigerait  la  santé  ou 
la  guérison  du  malade. 

Ceci  est  particulièrement  net  pour  la  fièvre  et  pour  l'inflam- 
mation. Ce  sont  là  des  actes  de  défense.  En  1820,  Fages 

avait  dédié  sa  thèse  à  la  fièvre  «  qui  lui  avait  sauvé  son 
père  »  et  il  est  certain  que  la  fièvre  comme  l'inflammation 
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sont  souvent  des  agents  de  salut  et  de  guérison  :  la  suppu- 
ration élimine  et  supprime  la  cause  locale  de  la  maladie- 
Mais  dans  beaucoup  de  cas  aussi,  la  fièvre  et  l'inflammation 
dépassent  le  but,  fatiguent  le  malade,  retardent  ou  empêchent 
la  guérison  et  le  médecin  est  obligé  de  les  traiter  s'il  veut 
voir  le  malade   éliminer  complètement  et  définitivement 

ragent  pathogène. 

De  même,  en  santé,  tous  les  actes  des  diverses  fonctions 
sont  orientés  dans  un  sens  conservateur  et  défensif  (quand 

ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes  et  dirigés  par  Tautoma- 

lisme  instinctif).  Mais  trop  souvent,  pour  des  causes 
diverses,  cette  direction  salutaire  des  actes  fonctionnels  est 
faussée  :  le  résultat  voulu  parla  physiologie  n'est  pas  atteint  ; 

un  résultat  différent,  voire  même  tout  opposé,  peut  être 

obtenu  et  la  maladie  est  constituée. 

Donc,   la   fonction  antixénique   n'est  pas  infaillible  ;  elle 
ne  réussit  pas  toujours  ;  elle  erre  souvent  et  a  besoin  d'être 

redressée  et  soutenue. 

Ceci    fait    prévoir  le    rôle  et  l'influence  de    la    volonté 
humaine  dans  cette  fonction  antixénique,  qui,  à  première 

vue,  semble  être,  partout  et  toujours,  automatique  et  sous- 
traite à  la  volonté  du  sujet. 

En  fait,  elle  est  automatique  et  involontaire  chez  tous  les 
êtres  vivants  autres  que  Thomme  :  l'animal,  même  le  plus 

élevé  de  la  série,  n  a  pas  plus  de  responsabilité  que  la  plante 

ou  ramibe  dans  la  conservation  et  la  défense  ou  Tamom- 
drissement  et  la  destruction  de  sa  santé.  La  volonté  auto- 
nome n  existe  pas  en  dehors  de  l'homme   et  ne  peut  par 

suite  pas  intervenir  dans  les  actes  de  h  vie  individuelle. 

Pour  rhomme,  il  en  est  tout  autrement. 
D'abord  les  fonctions,  le  plus  complètement  soustraites  à 
la   volonté  dans  les   circonstances  ordinaires,  n'échappent 

cependant  pas  au  contrôle  possible  et  à  la  direction  acci- 
dentelle des  centres  psychiques  supérieurs.  Ainsi  dans  la 
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fonction  digestive,  la  volonté  n'intervient  pas  habituel- 
lement ;  mais  on  peut  volontairement  manger  plus  qu'on 
ne  devrait,  manger  des  aliments  de  digestion  difficile  ou 
impossible;  on  peut  provoquer  le  vomissement,  se  retenir  pour 
ne  pas  aller  à  la  selle...  La  défense  de  la  peau  et  des 
muqueuses  vis-à-vis  des  microbes  est  bien,  ordinairement, 
une  fonction  automatique  et  involontaire  ;  mais,  par  les 
soins  volontaires  de  propreté  et  de  nettoyage  de  la  peau  et 
des  muqueuses  ou  par  l'oubli  et  le  mépris  des  soins  sur 
une  plaie  accidentelle  on  peut  beaucoup  modifier  la  résis- 

« 

tance  de  ces  téguments  à  l'invasion  microbienne... 

La  volonté  a  donc  d'abord  une  action  certaine  sur  les 
actes  antixéniques,  habituellement  automatiques  et  invo- 
lontaires. Ensuite,  il  y  a  une  série  d'actes  antixéniques  qui 

sont  complètement  et  toujours  sous  la  dépendance  et  la 
direction  de  la  volonté  humaine  :  la  vaccination  par 
exemple  et  la  plupart  des  règles  de  l'hygiène  individuelle 
appartiennent  à  ce  groupe... 

Donc,  chez  l'homme  —  et  ceci  le  différencie  de  tous 
les  autres  êtresvivants  et  n'appartient  qu'à  la  Biologie 
humaine  —  l'idée-loi  de  iînaUté  biologique  individuelle 
n'est  pas  exécutée  automatiquement  et  nécessairement  par 

l'homme  ;  elle  s'adresse  à  la  volonté,  combinée  avec  l'idée- 
loi  de  bien  obligatoire  et  apparaît  ainsi  à  l'homme,  non 
comme  une  loi  nécessaire  et  inéluctable,  mais  comme  un 

devoir. 

Tandis  que,  chez  tous  les  êtres  vivants,  il  n'y  a  qu'une 
fonction  antixénique,  application  nécessaire  d'une  loi  bio- 
logique, chez  rhomme  il  y  a  un  devoir  antixénique  Vobli- 

(jcant  moralement  à  exécuter  volontairement  les  lois  de  la 

finalité  biologique  individuelle. 

3.  Les  quatre  grands  devoirs  biologigues  de  la  vie  individuelle. 


L'ensemble  des  devoirs  biologiques  relatifs  à  la  vie  indi- 
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viduelle  est  bien  résumé  dans  la  formule  qui  termine  le 
précédent  paragraphe.  Le  grand  devoir  biologique  indi- 
viduel, cest  le  devoir  antixémqiie . 

Il  faut  préciser  un  peu  plus  et  indiquer,  en  pratique, 
quelques  formules  essentielles  de  ce  devoir  antixénique. 
Nous  les  présenterons  sous  quatre  chefs  :  A.  Respect  de  sa 
propre  vie;  B.  Amour  et  développement  de  sa  propre  vie; 
C.  Hygiène  corporelle;  D.  Hygiène  psychique. 

A.  Respect  de  sa  propre  vie.  —  Notre  vie  nous  apparaît 

l'alionnellement  comme  un  bien  ossontiellomont  respectable, 
auquel  nous  ne  devons  ni  attenter  ni  laisser  attenter. 

«  L'affirmation  de  soi,  dit  Malapert,  se  présente  sous  des 
formes  diverses  et  donne  naissance  à  des  obligations  mul- 
tiples ».  Cette  obhgation  «  nous  apparaît  en  premier  Heu 
sous  une  forme  pour  ainsi  dire  biologique  :  c'est  la  conser- 
vation de  la  vie,  de  la  santé,  de  la  vigueur  corporelle,  de 
l'équilibre  des  fonctions  organiques.  La  vie  est  un  bien  par 

elle-même  et  Tinstinct  nous  pousse  impérieusement  à  la 
conserver...  Cette  conservation  peut  devenir  un  devoir... 
devoir  incontestable,  puisqu'il  est  manifestement  la  condi- 
tion préalable  de  raccomplissement  de  tous  les  autres 
devoirs.  »  Ce  devoir  de  conservation  de  la  vie  implique  et 
entraîne  le  droit  corrélatif,  puisque,  comme  je  Tai  dit  plus 
haut,  on  a  le  droit  de  faire  son  devoir  :  on  a  le  droit  de 
conserver  sa  vie.  «  Le  droit  de  conserver  sa  vie  est,  en  un 

sens,  le  plus  primordial,  celui  qui  conditionne  tous  les 
autres,  celui  qui  a  été  le  premier  expressément  proclamé, 
celui  qui  fonde  le  devoir  de  justice  le  plus  élémentaire  et  le 
plus  impérieux;  :tu  ne  tueras  point.  » 

Le  droit  de  conserver  sa  vie  entraîne  le  droit  de  la 
défendre  (juand  elle  est  attaquée,  le  droit  de  légitime 
défense.  Ce  n'est  pas  là  une  exception  au  précepte  «  tu  ne 
tueras  point  »  ;  c'est  au  contraire  un  corollaire  de  ce  même 

précepte  :  tu  ne    te  laisseras  pas"  tuer  injustement  ;  tu  feras 
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respecter  la  vie  en  ta  personne,  par  la  force  si  c'est  néces- 
saire. 

((  Le  droit  de  défense  n'a  pas  besoin  d'être  longuement 

établi.  Il  est  de  toute  évidence  que  l'agresseur,  en  violant  le 
pacte  impHcite  qui  le  garantissait  lui-même,  sort  pour  ainsi 
dire  du  droit,  substitue  de  son  propre  fait  l'état  de  guerre 

à  l'état   de  paix  et  autorise  l'emploi  de  la  violence  pour 

repousser  la  violence.  Mais,  du  même  coup,  se  trouvent 
posées  les  hmites  du  droit  de  légitime  défense,  qui  ne  peut 
s'exercer  que   lorsqu'il  y  a,  selon  la  formule  des  juristes  et 

des  moralistes,  nécessité  actuelle,  Jl  ne  saurait  nous  être 

permis  de  tuer  si  notre  existence  même  n'est  pas  expres- 
sément en  danger  et  si  nous  avons  d'autre  moyen  de  la 
protéger  ;    il  ne  saurait  nous  être  permis  de  tuer  pour  nous 

venger  d'une  agression  passée  ou  prévenir  une  agression 

future.    » 


B.  Amour  et  développement   de    sa  propre  vie.    —  Non 

seulement  chacun  doit  respecter  sa  vie,  ne  pas  attenter  à  sa 

vie,  la  conserver  et  la  défendre;  mais  encore  il  doit  l'aimer 
et  la  développer.  Si  Tégoïsme  est  un  défaut  contraire  aux 
lois  biologiques  les  plus  scientifiques,  c'est  parce  qu'il  veut 
dire  amour  de  soi  exclusif,  sacrifiant  à  soi  tous  les  autres 
sentiments  les  plus  respectables  et  les  plus  nécessaires  à  la 
vie  de  l'humanité.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'égoïsme  l'amour  de  la  vie  en  général  et  plus  particuliè- 

lenient  en  soi  et  chez  les  autres  hommes,  amour  qui  n'est 
pas  exclusif  et  qui  au  contraire  entraîne  et  nécessite  l'amour 
de  ses  semblables,  dont  l'amour  de  soi  est  une  partie. 

Une  des  conclusions  les  plus  nettes  de  la  Biologie 
humaine  est  précisément  de  montrer  la  beauté  de  la  vie 
humaine  avec  ses  grands  caractères  spécifiques  de  supério- 
rité intellectuelle,  de  maîtrise  sur  l'univers  tout  entier  et  de 
progrès  indéfini  vers  un  idéal  psychique  de  beauté  et  de 
vérité.  Ainsi  comprise  (et  c^esl  ainsi  qu'il  faut  la  comprendre 
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scientifiquement),  la  vie  humaine  est  en  soi  une  chose 
bonne,  belle,  aimable.  Et  nous  devons  Taimer  même  si  et 
quand  elle  est  traversée  de  misères  individuelles,  de  pri- 
vations accidentelles,  de  malheurs  passagers... 

Chacun  de  nous  n'est  qu  une  partie  du  tout  et  le  tout, 
c'est-à-dire  la  société  humaine,  est  en  progrès  constant  ; 
même   quand    la  vie  individuelle  de    quelques-uns   semble 

sacrifiée,  elle  est  toujours  utile  à  la  collectivité  quand  elle 
est  comprise  et  conduite  suivant  les  lois  et  les  préceptes  de 
la  raison  et  de  la  morale. 

Car  chacun  de  nous,  quelque  modeste  qu  il  soit,  quelque 
restreinte  que  paraisse  sa  position  dans  Thumanité,  a  une 
mission  à  remphr,  un  rôle  à  jouer;  il  doit,  pour  sa  part  et 
dans  le  domaine  et  les  limites  de  ses  capacités  et  de  ses 
aptitudes,  il  doit  contribuer,  ou  tout  au  moins  travailler  à 
contribuer   au    développement  et   au   progrès    de    l'espèce 

humaine. 

La  vie  de  chacun  est  utile  et  nécessaire  à  la  vie  de  Thu 
manité  ;  voilà  pourquoi  chacun  doit  aimer  et  développer  sa 
vie  propre.  Que  personne  ne  dise  :  la  vie  vaut-elle  la  peine 
de  vivre?  Oui;  certainement,   elle  vaut    la   peine   d'être 
vécue,  même  quand  elle  apparaît  misérable  et  inutile.  Si 

elle  est  morale  et  rationnelle,  elle  est  toujours  bonne  el 
utile  à  l'humanité.  C'est  pour  l'humanité  que  nous  devons 
nous  aimer  nous-même  ;  c'est  l'humanité  que  nous  devons 
aimer  et  développer  en  nous. 

C.  Hygiène  individuelle  :  santé,  propreté.  —Le  troisième 
devoir  biologique  individuel,  tout  aussi  logiquement  déduit 
de  ce  qui  précède  et  plus  précis  peut-être  comme  formule 

pratique,  est  le  devoir  à.' hygiène. 

La  santé  est  la  condition  de  tout  progrès  ;  sans  la  santé 
il  est  infiniment  difficile  de  remplir  la  mission  qui  nous  est 

confiée.  Certes,  à  bien  des  points  de  vue,  il  ne  dépend  pas 

de  nous  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir  une  bonne  santé.   Mais 
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nous  avons  aussi  une  grande  influence  volontaire  sur  cette 
santé  et  par  conséquent  nous  devons  faire  tout  ce  que  nous 
pourrons  pour  conserver,  améliorer  ou  recouvrer  la  santé. 

«  Si  l'on  ne  peut,  dit  Liard,  se  donner  à  son  gré  la  force 
et  la  santé,  souvent  on  altère  l'une  et  on  compromet  l'autre 
par  imprudence  et  par  défaut  de  soins.  Il  faut  avoir  soin  de 
son  corps  parce  que,   quand  le  corps  va  bien,   l'âme  va 

mieux.  La  propreté,  l'hygiène  et  la  gymnastique  sont 
d'excellents  moyens  de  se  tenir  en  bonne  santé  et  de  déve- 
lopper ses  forces.  » 

Comme  la  propreté  et  la  gymnastique  font  partie  de  l'hy- 

"iène,    on    peut    dire   synthétiquement  :  rhygiene   est  un 

devoir.    Cette    proposition,   que  je    crois  scientifiquement 

inattaquable,  ne  peut  être  établie  que  par  la  Biologie 
humaine. 

Dans  ce  chapitre,  je  ne  comprends  sous  le  nom  d'Iiygiène 
que  V hygiène  individuelle. 

Dans  les  traités  d'hygiène,  on  étudie  sous  le  nom  d'hy- 
giène individuelle  :  Thygiène  du  vêtement  ;  la  propreté  cor- 
porelle ;  rhygiene  de  Toreille,  du  nez,  de  la  bouche,  de  la 
gorge,  de  la  vue  ;  les  exercices  physiques  et  l'éducation 
physique...   On  peut  y  joindre  l'hygiène  de  l'habitation  et 

aussi  les  grands  chapitres  de  prophylaxie  individuelle  :  les 

vaccinations  (contre  la  variole,  la  lièvre  typhoïde...)  ;  la 
tempérance,  l'hygiène  de  ralimentation;  la  suite  des  fatigues 
exagérées,   du  surmenage,   des  excès  de  tous  genres...  On 

peut  presque  dire  que  Thygiène  toute  entière  rentre  dans 

l'hygiène  individuelle  et  on  sait  combien  cette  science  a 
fait  de  progrès,  surtout  depuis  que  Pasteur  et  son  école  ont 
fait  si   merveilleusement  pénétrer   dans    la    connaissance 

des  causes  des  maladies.  Car   l'hygiène  est  intimement 

liée  à  Tétiologie  et  à  la  pathogénie,  à  la  science  des  causes 
de  maladie.  L'hygiène  est  l'art  de  prévenir  les  maladies  ; 
or,  on  ne  peut    bien   les   prévenir  que    si    on   en    connaît 

bien  les  causes. 
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Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  légitimité  et 
Fimportance  de  ce  devoir  d'fujgièney  de  cette  hygiène  mora- 
lement obligatoire. 

« 

Ce  devoir  est  presque  tout  entier  résume  dans  le  devoir 
de  propreté^  sur  lequel  les  hygiénistes  insistent  tant  et  avec 
tant  de  raison. 

«  Par  sa  disposition  et  ses  fonctions,  dit  Georges  Bronar- 

del,  la  peau  se  trouve  constamment  en  contact,  d'une  part 
avec  des  substances  d'origine  externe  telles  que  les  poussiè- 
res, les  débris  vestimentaires,  etc.,  et  d'autre  part  avec  les 
produits  qu'elle  émet  :  débris  épithéliaux,  sueurs,  production 

sébacée,  etc.  A  la  laveur  des  anfractuosités  qu'elle  présente 
et  du  milieu  créé  par  ses  excrétions  glandulaires,  il  y  pul- 
lule des  microorganismes  dont  un  certain  nombre  peuvent 
devenir  pathogènes.  L'accumulation  de  tels  éléments  à  la 

surface  du  corps  empêche  d'une  part  le  fonctionnement 
normal  de  la  peau  et,  d'autre  part,  peut  provoquer  soit  des 
accidents  cutanés  locaux  soit  des  accidents  généraux  de  l'or- 
ganisme :    infections  ou   intoxications  par  pénétration  des 

agents  de  nocivité.  »  La  propreté  des  vêtements  est  très 
importante;  mais  la  propreté  du  corps  Test  encore  plus  : 
((  nous  changeons  de  vêtement,  dit  très  justement  Jules  Si- 
mon, et  il  est  d'une  bonne  hygiène  d'en  changer  le  plus  sou- 
vent possible  ;  mais  nous  ne  changeons  pas  de  peau  et  les 
gens  malpropres  portent  partout  avec  eux,  pour  leur  mal- 
heur et  pour  le  malheur  de  cliacun  de  ceux  qui  les  appro- 
chent, le  germe  de  toutes  les  maladies...  L'homme  doit 

donc  être  propre  et  pour  lui  et  pour  ses  semblables  c'est 
là  une  vérité  dont  tout  le  monde  doit  être  absolument  con- 
vaincu.  » 

La  propreté  corporelle,  pour  être  réellement  obtenue,  né- 
cessite des  soins,  faciles  à  prendre,  mais  journaliers.  Pour 
cela,  comme  soins  de  propreté  quotidiens,  on  recommande  : 
le  lavage  et  le  savonnage  de  toute  la  surface  de  la  peau 
(aspersion,  bain  chaud)  en  soignant  particulirement  quelques 
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parties  du  corps  (mains,  visage  et  cou,  bouche,  oreilles, 
pieds,  cheveux  et  cuir  chevelu...)  On  voit  l'importance  des 
bains  publics  et  bains  douches. 

«  Le  but  du  vêtement  est  de  suppléer  à  rinsuflisance,  à 

rinaccoutumance  du  revêtement  cutané  :  intermédiaire  né- 
cessaire entre  l'organisme  et  l'air  atmosphérique,  il  devra 
d'une  part,  en  été,  s'opposer  à  réchauffemejiat  du  corps  par 

l'action  des  rayons  solaires  trop  vifs  et,  d'autre  part  en  hi- 
ver, s'opposer  à  la  déperdition  de  calorique  de  l'organisme, 
que  cette  déperdition  s'effectue  par  rayonnement,  par  con- 
duction ou  par  contact.  »  D'autre  part,  «  pour  atteindre  son 

but,  qui  est  de  protéger  l'individu  contre  les  variations  de 

l'air  atmosphérique  ambiant,  le  vêtement  —  sous  peine  de 
nuire  à  l'organisme  —  ne  doit  entraver  en  rien  les  fonctions 
«le  la  peau  et  d^s  divers  appareils  :  musculaire,  respiratoire,  cir- 
culatoire et  digestif;  il  ne  doit  pouvoir  ni  favoriser,  ni  provo- 
quer ou  transmettre  aucune  infection  ou  intoxication.  Il  n'at- 
teint son  but  et  ne  remplit  ces  diverses  conditions  que  parles 
propriétés  des  tissus  qui  le  constituent,  par  sa  forme  et  sa  dis- 
position, par  la  manière  dont  il  est  nettoyé  ou  désinfecté  et 

eidin  par  l'innocuité  des  teintures  employées  pour  sa  colo- 
ration. »  Ce  sont  là  de  simples  exemples  pour  montrer  toute 
l'importance  et  la  valeur  pratique  de  l'hygiène  individuelle 

comme  devoir  biologique. 


D.  Hygiène  psychique  :  loi  du  travail.  —  L'hygiène,  que 
je  viens  d'indiquer  comme  exprimant  un  devoir  biolo- 
gique important,  n'épuise  pas  le  domaine  de  Thygiène 
et  n'exprime  pas  tous  les  devoirs  Iiygiéniques.  On  l'ap- 
pelle souvent  hygiène  corporelle  ou  physique;  je  n'aime 
pas  cette  expresion  qui  semble  faire  croire  que  l'autre  hy- 
giène, dont  je  vais  parler,  n'est  ni  corporelle  ni  physique. 
En  fait,  l'hygiène  dont  je  viens  de  parler  comprend  toutes 
les  fonctions  sauf  les  fonctions  psychiques;  l'hygiène  dont 
je  vais  parler  maintenant  est  \  hygiène  psychique. 
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Celte  partie  de  Thygiène  apparaît  encore  plus  comme  un 

devoir  que  Thygiène  non  psychique,  d'abord  parce  que  les 
fonctions  psychiques  sont,  dans  la  vie  humaine,  absolument 
prépondérantes  et  beaucoup  plus  importantes  que  les  fonc- 
tions non  psychiques  ;  ensuite  parce  que  les  lois  biologiques 

psychiques  s'adressent  beaucoup  plus  exclusivement  à  la 
volonté  que  les  autres  et  par  suite  présentent  beaucoup  plus 
le  caractère  d'un  acte  moral,  d'un  devoir. 

L'hygiène  psychique  se  présente  sous  deux  aspects  :  les 

lois  de  l'évolution  psychique  de  l'individu  et  les  lois  du  rôle 
psychique  de  l'individu  dans  l'évolution  progressive  de  V\m- 
manité. 

Le  développement  psychique  de  l'individu,  parallèle  au 

développement  de  son  système  nerveux,  accomplit,  d'après 
Baldwin,  l'évolution  suivante  :  «  1»  une  simple  contractilité. 
correspondant  aux  premiers  sentiments  de  plaisir  et  de  peine  : 

2«  un  accroissement  nerveux  correspondant  aux  sensations 

et  comprenant  des  groupes  d'impressions  musculaires 
ainsi  que  certaines  réactions  adaptées;  3°  un  autre  accrois- 
sement nerveux  correspondant  aux  perceptions  simples  des 

objets,  avec  le  développement  complet  de  Inorganisation  mo- 
trice, derattention  spontanée  et  de  l'instinct;  4»  une  coor- 
dination croissante  des  données  de  la  conscience,  mémoire, 
imitation,  impulsions,  émotions  premières;  o«  enfin,  l'appa 

rition  de  rinfeUigence  et  de  la  pensée  consciente  :  Faction 

volontaire  et  les  émotions  supérieures.  » 

D'autre  part  «la  continuité  plus  ou  moins  régulière  du  dé 
veloppement  psychique,  la  sohdarité  de  ses  divers  éléments, 
le  paralléhsme  de  ses  manifestations  intellectuelles,  affecti 
ves  et  motrices,  ne  permettent  pas  de  distinguer,  au  cours  de 
l'évolution  mentale,  des  étapes  caractéristiques,  signalées  par 
ravènement  de  certaines  fonctions,  l'apparition  de  certains 

progrès.  Des  formes  supérieures  de  ractivité  intellectuelle, 
comme  le  jugement  par  exemple,  peuvent  se  manifester  de 
très  bonne  heure,  chez  l'enfant  de  quelques  mois;  mais  alors 
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sous  un  mode  simple,  élémentaire,  que  Tincessant  progrès 
du  développement  psychique  enrichira  de  continuels  apports 
et  élèvera,  dans  la  mentalité  de  Tadulte,  à  une  des  opéra- 
tions les  plus  complexes  et  les  plus  hautes  de  Tespril.  » 

En  fait,  en  hygiène  pratique,  on  étudie  successivement 
cette  évolution  psychique  et  ses  lois  aux  diverses  époques 
suivantes  :  1.  premières  semaines  de  Tenfance  ;  2.  première 
enfance,  qui  s'étend  jusqu'à  Tàge  scolaire  et  dont  Tépisode 

le  plus  important  est  constitué  par  Tapparition  du  langage; 
3.  l'âge  scolaire;  i.  la  puberté;  S.  l'âge  adulte;  6.  Tinvolu- 
tion  mentale sénile.  Aux  quatre  premières  périodes,  le  devoir 
biologique  s'impose  plus  aux  parents  et  aux  maîtres  qu'à 

l'enfant;  ce  sont  les  périodes  de  l'éducation  intellectuelle 
(avec  la  question  de  la  fatigue  et  du  surmenage  intellectuels 
que  nous  allons  retrouver  h  propos  de  la  loi  du  travail), 
(liiez  l'adulte,  Téducalion  intellecluelle  par  les  parents  est 

terminée;  le  devoir    d'hygiène  psychique    s'impose  directe-   ' 
ment  et  exclusivement  au  sujet  lui-même  et  vise  alors  sur- 
tout, non  plus  tant  l'évolution  ps}\îhique  de  l'individu  que 

son  rôle  psychique  dans  l'évolution  progressive  de  l'huma- 

iiité' entière. 

Je  l'ai  déjà  dit:  ce  rôle  psychique  est  départi  atout  homme; 
chacun  doit  travailler  au  progrès  de  l'humanité.  La  loi 
(In  travail  s  impose  comme  un  devoir  hiolocjique  à  tous  les 

hommes. 

«  L'honnne  est  fait  pour  travailler,  comme  l'oiseau  pour 
V(Jer.  dit  Irèsjustement  Liard...  Pour  la  plupart  des  hommes, 

le  li\ivail  est  une  nécessité.  On  ne  vit  pas  de  rien  et  qui  ne 

travaille  pas  n'a  rien.  Pour  tous,  c  est  un  devoir...  Le  tra- 
vail est  la  mise  en  valeur  des  trésors  qui  sont  contenus  en 
nous  et  qui,  sans  le  travail,  resteraient  cachés.  » 

D'ailleurs,  si  la  loi  du  travail  est  universelle  et  si  le  de- 

vfHr  du  travail  s'impose  à  tous  les  hommes,  la  réalisation  et 

1  exécution  de  ce  travail  obligatoire  ne  se  présentent  pas  sous 

la  même  forme  pour  chacun.  «  Aucun  travail  n'est  indigne 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  .7 
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de  rhomrne...  Pour  tous  les  hommes  il  est   honorable  Je 
travailler  dans  la  mesure  de  leurs  forces  et  de  leurs  aptitudes.  » 
La  conséquence  de  cela  est  que  la  loi  du  travail  est  néces- 
sairement complétée  dans  une  société  bien  org^anisée  par  la 

loi  de  la  Svision  du  travail  «  Plus;  les  sociétos  hiimairips 
se  pcrfectionneni,plus  le  travail  se  divise...  Qu'arriverait-il 
si  chacun  voulait  faire  la  même  chose  que  les  autres?  Rien 
ne  se  ferait  plus  et  nous  retournerions  vite  à  la  vie  sau- 
vage. Toutes  les  besoj^nes  sont  donc  utiles.  Par  conséquent, 
n'ayez  pas  de  mépris  pour  celle  dont  vous  serez  char<;é  m* 
pour  celle  des  autres...  Il  n'y  a  pas  de  sots  métiers,  il  n'y  a 
que  de  soties  gens  ». 

Pf'isonne  n'a  d'excuse  à  présenter  contre  la  loi  du 
travail,  qui  s'impose  à  tous  les  hommes  connue  un  devoir 
biologique,  auquel  il  n  est  pas  permis  de  se  soustraire  en  in- 
voquant la  théorie  du  moindre  effort,  «  En  économie  poli- 
tique, il  existe  une  loi  qu'on  appelle  loi  d'économie  et  en 
vertu  de  laquelle  l'homme  cherche  à  obtenir,  très  légitime- 
ment, un  maximum  d'effet  avec  un  minimum  de  peine  »  : 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  loi  avec  la  paresse,  qui 

peut  aussi  être  appelée  le  moindre  effort  et  «qui  est  une  pré 
disposition  naturelle,  que  personne  ne  combat  plus  guere,(dil 
René  Bazin)  à  ne  point  donner  tout  l'effort  qu'il  faudi'ait  ». 
L'homme  doit  travailler  et  ne  pas  craindre  de  prendre  de 

la  peine  :  le  succès  dans  la  vie  est  à  ce  prix.  Comme  René 
Bazin  le  dit  encore  aux  jeunes  hommes,  «il  n'y  a  qu  un  se 
cret,  il  n'y  a  qu'un  appui,  il  n'y  a  qu'une  garantie  contre 
le  lendemain  :  c'est  l'énorme  travail.  Qu'ils  travaillent  donc, 

qu'ils  orhapponl  à  la  contagion  du   moindre  eflorl,   leur  vie 
toire  ne  fait  aucun  doute  ».  En  tous  cas,  ils  auront  fait  leui" 
devoir;  car  c'est  le  seul  moyen  de  le  faire. 
Contre  cette  loi  et  ce  devoir  du  travail  on  lève  souvent 

devant  les  famiUes  —  et  les  jeunes  exploitent  même  volon- 
tiers   le  spectre  du  surmenage,  dont  on  a  singuhèrement 

exagéré  l'importance,  au  moins  au  point  de  vue  scolaire. 
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Certes  je  ne  nie  pas  l'existence  du  surmenage  ;  mais 
d'abord  on  attribue  souvent  à  ce  surmenage  bien  des  phéno- 
mènes qui  sont  dus  à  d'autres  causes;  puis  c'est  souvent  un 
masque  dont  la  paresse  se  pare  volontiers. 

Chez  Fenfant,  le  surmenage  est  très  rare,  parce  que  Ten- 
fant  se  défend  n^iuTeWemeni  contre  la  fatigue  intellectuelle 

par  X inattention.  Quand  la  dose  de  travail  ^n\  lui  est  impo 
sée  dépasse  ses  forces  psychiques  courantes  (souvent  même 

avant)  Il  est  averti  par  ses  sensations  cénesthésiques  et  alors 
dn  écoute  plus-,  il  se  contente  d'entendre  et  d'exécuter  auto 
inatiquement  ce  qu'on  lui  dit;  il  ne  fatigue  plus  son  cerveau 
psychique.  «  Donnez  à  un  enfant,  disait  Charcot,  Un  travail 

énorme,  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces,  il  l'accomplira 
peut-être.  Mais  toute  la  portion  qui  dépassera  la  moyenne 
de  sa  vigueur  intellectuelle,  il  la  fera  comme  une  machine  » 

Donc,  le  surmenage  intellectuel  ne  se  produit  pas  tant 

que  1  homme  obéit  automatiquemeiit  à  ses  avertissements 
cénesthésiques  de  défense;  il  se  défend  tout  naturellement 
contre  la  fatigue  intellectuelle  par  son  psychisme  inférieur 
Le  surmenage  peut  apparaître  et  apparaît  souvent  quand 

I  homme,  plus  développé,  ne  tient  plus  volontairement  au- 
cun  compte  des  avertissements  de  sa  cénesthésie  psychique 
continue  à  travailler  malgré  les  signes  de  fatigue...  C'est  ce 

qui  arrive  chez  les  jeunes  gens  qui  préparent  des  examens 

ou  des  concours  (avec  hmite  d'âge)  au  début  d'une  carrière 
ddhcile  et  importante,  et  aussi  chez  Tadulte  et  l'homme  de 
tout  âge,  qui  se  laisse  absorber  et  obséder  par  une  profession 

♦H  des  soucis  au-dessus  de  ses  forces. 

En  somme,  l'homme  normal  est  construit  de  manière  à 
supporter  le  travail,  à  remplir  son  devoir  de  travail  ;  il  a  un 
appareil  physiologique  de  défense  contre  la  fatigue  qui  le 

garantit  du  surmenage.  Le  surmenage  n'est  pas  la  consé- 
quence du  travail  physiologique. 

Quand  l'homme,  adulte  et  libre,  travaille  trop  et  surtout 
quand  il  traxaille  mal,  quand  il  ne  sait  pas  travailler  et 
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éparpille  ses  forces  intellectuelles  sur  trop  de  sujets  à  la  fois, 
quand  il  force  son  talent  et  cherche  à  adapter  son  travail  à 
des  sujets  qui  dépassent  ses  forces  intellectuelles,  quand  il  ne 

sait  pas  hiérarchiser  et  classer  ses  occupalions,  sa  fonction 
de  défense  contre  la  fatigue  inlellectuelle  flanche,  est  plus 
ou  moins  complètement  vaincue,  l'homme  devient  malade 
et  il  doit  appeler  le  médecin. 

Le  surmenwje  intellectuel  est  une  maladie,  que,  seul,  le 

médecin  peut  diagnostiquer,  analyser  et  trotter.  Le  sur- 
menage nest  pas  une  objection  à  la  loi  et  nu  devoir  du 
travail,  qui  s  imposent  à  tous  les  hommes  comme  le  résume 

etlas>jnthhe  de  l'hygiène  psychitjue. 

U.  Les  conflits  et  la  hiérarchisation  des  devoirs  biologiques 

de  ce  premier  groupe. 

La  question  des  conflits  el  de  la  hiérarchisation  entre  les 
divers  devoirs  biolojiiques  se  posera  surtout  quand  nous 
connaîtrons  un  grand  nomhre  de  ces  devoirs  et  notamment 
quand  aux  devoirs  individuels  que  nous  venons  d'étudier, 
nous  aurons  ajouté  les  devoirs  interiudividuelsetlesdevo.rs 
sociaux.  Mais,  déjà  entre  les  seuls  devoirs  biologiques  indi- 
viduels, la  question  peut  se  poser  de  certains  conflits  a 
résoudre  par  une  hiérarchisation  rationnelle. 

William  James  a  très  spirituellement  montré  «  la  rivalité 
et  les  conflits  des  différents  moi  »  :  il  me  faut  souvent,  dil- 
11,  accepter  «  de  ne  réaliser  lune  de  mes  personnalités 
empiriques  qu'en  renonçant  aux  autres.  Ce  n'est  pas  que 
ie  n-aimerais  à  cumuler  :  je  voudrais  au  contraire,  Si  c'étail 
possible,  être  à  la  fois  un  joli  homme  bien  en  chair  el 
élégamment  habillé,  un  athlète  de  renom,  un  businessman 

gagnant   son   million    tous   les  ans,  un  homme  d'espril,  Ull 

bon  vivant,  un  don  Juan  irrésistible,  tout  en  restant  un 
philosophe  ;  je  voudrais  réunir  en  moi  le  philanthrope, 
l'homme  d'état,  le  grand  capitaine,  l'explorateur  africain. 
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le  poète  inspiré  et  le  saint.  Je  ne  puis  :  c^est  absolument 
impossible.  Les  occupations  du  millionnaire  iraient  à  ren- 
contre de  celles  du  saint;  le  philanthrope  et  le  bon  vivant  se 
donneraient  des  crocs-en-jambe  ;    le    philosophe   et  le  don 

Juan  ne  pourraient  cohabiter  dans  le  même  corps  fait  de 
boue.   » 

Il  faut  choisir.  Ce  choix  ne  peut  se  faire  que  par  et  sur 
une  analyse  très  impartiale  et  1res  complète  de  soi-même. 

Fvw-i  ffsajTcv.  Et,  comme  ce  choix  doit  être  fait  au  début  de 
la  vie  pour  orienter  ensuite  sûrement  toute  Texistence,  il 
doit  être  surtout  fait  et  dirigé  par  la  famille  et  les  maîtres; 
c'est  là  le  grand  but  de  V éducation  :  bien  analyser  et  pré- 
ciser le  tempérament  psychique  de  l'enfant  et,  une  fois  ses 
meilleures  aptitudes  décidées  et  fixées,  développer  en  lui 
tout  ce  qui  marche  dans  le  sens  choisi  ;  arrêter  et  réprimer 
tout  ce  qui  contrarierait  cette  marche  ou  la  dévierait  vers 

un  but  Jlfféreul. 

L'individu,  ainsi  orienté  et  dirigé  dans  son  enfance  et  sa 
jeunesse,  intervient  ensuite  et  prend  la  direction  de  sonévo- 
liilion  psychique,  fl  doit  avoir  de  Y  ambition,  non  Tambition 

de  tout  faire,  de  tout  embrasser,  de  tout  réussir  (ce  serait 
le  moyen  d'échouer  partout  et  de  ne  pas  faire  son  devoir)  ; 
mais  l'ambition  de  réahser  l'idée  particuhère  qui  résume  sa 
vie  individuelle.  «  Qui  veut  sauver  son  moi  le  plus  vrai,  le 

plus  fort,  le  plus  profond,  doit  donc  examiner  soigneusement 
toute  la  liste,  choisir  un  numéro  et  y  jouer  sa  vie.  Dès  lors, 
lous  les  autres  moi  se  volatilisent.  » 
Tout  ceci   ne  va  pas  sans  sacrifices,   qu'il  faut  savoir 

accepter,  parce  qu'ils  sont  bons  et  nécessaires.  «  C'est  au 
renoncement  que  mènent  régulièrement  les  déceptions  qui 
s'accumulent  et  les  luttes  qui  ne  finissent  pas...  Une  étrange 
clarté  inonde  notre  âme  quand  nous  acceptons  de  bonne 

toi  notre  néant  dans  un  ordre  quelconque.  Il  n'y  a  pas  que 
1  amertume  dans  le  cœur  de  l'amoureux  renvoyé  définiti- 
vement avec  un  non  inexorable.  Bien  des  gens  de  Boston, 
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experto  crede,  et  sans  doute  aussi  (j'en  ai  peur)  d'autres 
villes,  augmenteraient  dès  aujourd'hui  leur  bonheur  s'ils 
voulaient  bien,  hommes  et  femmes,  renoncer  une  fois  pour 
toutes  à  se  développer  un  moi  musicien  et  consentir  à  dire 
publiquement  et  sans  respect  humain  qu'une  symphonie  est 

une  calamité.  Quel  jour  agréable  que  celui  où  nous  renonçons 
à  être  jeunes  ou  sveltes  !...  » 

Voilà  le  résumé  des  devoirs  biologiques  individuels  :  par 
réducation  d'abord  sous  la  direction  de  sa  famille  et  de  ses 

maîtres,  par  soi-même  ensuite,  on  doit  analyser  soigneu- 
sement son  moi,  voir  ses  forces  vraies  et  les  cultiver,  en 
même  temps  élaguer  (brutalement  et  douloureusement  s'il 
le  faut)  toutes  les  forces  à  côté,  dont  le  développement  faux 

et  incomplet  gênerait  révolution  régulière  et  physiologique 
du  moi. 

Je  préfère  cette  règle,   souple   et  différente  suivant   les 
individus,  à  celle  trop  générale  et  absolue  qui  range  «  les 

différents  moi  qu'un  homme  peut  posséder  et  les  différents 
degrés  d'estime  que  leur  répartit  son  amour-propre  le  long 
d'une  échelle  hiérarchique,  dont  le  moi  physique  occupe  le 
bas,  le  moi  spirituel  le  haut,  tandis  que  les  moi  matériels 

distincts  du  moi  physique  et  les  différents  moi  sociaux 
occupent  les  échelons  intermédiaires.   » 

Cela  dépend  des  cas  et  des  individus  :  en  général  il  ne 

faut  mépriser  aucun  de  nos  devoirs  biologiques,  il  faut  res- 
pecter et  aimer  notre  individu  comme  les  autres  hommes  et 
comme  la  société...  Tous  les  devoirs  sont  obligatoires  c'est- 
à-dire  ont,  tous,  le  même  droit  à  être  accomplis. 


CHAPITRE  VI 

LES  PÉRILS  CORRÉLATIFS  AUX  DEVOIRS   BIOLOGIQUES 

INDIVIDUELS.  LE  SUICIDE 

4.  Périls,  individuels  et  sociaux,  corrélatifs  ù  l'inobservation  des  devoirs 
d'hygiène  individuelle.  —  2.  Le  suicide  :  péril  social  croissant  et  grave. 
A.  Analyse  psychologique  ;  B,  Immoralité  du  suicide  ;  C.  Causes  de  l'ac- 
croissement du  nombre  des  suicides  ;  D.  Gonciusions. 


.  1.  Périls,  individuels  et  sociaux,  corrélatifs  à  l'inobservation 
des  devoirs  d'hygiène  individuelle. 

J'ai  indiqué  plus  haut  (page  47)  qu'à  chaque  devoir  bio- 
logique (ou  autre)  correspondent  des  sanctions  de  trois 
ordres  :  sanctions  morales,  sanctions  légales  et  sanctions 
biologiques. 

Des  premières  je  n'ai  que  peu  de  chose  à  dire  ici  :  quand 

on  connaît  bien  ses  devoirs  d'hygiène  individuelle  et  surtout 
qucind  on  sait  ^les  périls  auxquels  l'inobservation  de  ces  de- 
voirs expose  l'individu  et  la  société  (et  dont  je  vais  parler), 

on  éprouve  vraiment  de  la  satisfaction  à  accomplir  conve- 
nablement ces  devoirs  et  du  regret  à  ne  pas  les  accomplir. 

Quant  aux  sanctions  légales,  j'en  dirai  quelques  mots  à 
la  fin  de  chaque  chapitre.  C'est  donc  surtout  aux  sanctions 

biologiques  que  je  consacrerai,  d'abord  et  surtout,  cette 

étude.  Ces  sanctions  biologiques  sont  constituées  par  les 
périls  que  l'inobservation  de  ces  devoirs  fait  courir  à  l'indi- 
vidu et  à  la  société. 

Ces  périls  sont  réels  et  graves.  Dans  quelles  circonstances 

se  développent-ils  ?  Quelles  ^ont  les  causes  qui  les  font 
naître  ? 
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L'inobservation  des  devoirs  d'hygiène  peut  tenir  à  Yigiio- 
rnnce  ou  à  Toubli  des  lois  hygiéniques. 

L'ignorance  va  certainement  en  diminuant  tous  les  jours  : 
!♦'  grand  public  s'instruit  volontiers  sur  toutes  ces  questions, 
dont  il  comprend  la  grande  importance  pour  chaque  indi- 
vidu, pour  les  familles  et  pour  le  pays.  Mais  la  grande  masse 

reste  encore  ignorante  et  n'est  pas  responsable  des  déroga- 
tions commises  aux  lois  de  Thygiène. 

\Jnuhli  engage  plus  ou  moins  la  responsabilité  de  Tindi- 
vidu,  puisqull  va,  de  Toubli  involontaire  et  de  la  négligence, 

à  l'oubli  volontaire,  au  dédain  et  au  mépris  des  lois  de 
l'hygiène.  Le  nombre  des  personnes  qui  ne  comprennent 
pas  leur  devoir  à  ce  point  de   vue  est   encore  considérable. 

Au  fond,  ces  personnes  ne  comprennent  pas.  parce  qu'elles 

ne  savent  pas  F  importance  de  ces  devoirs  et  la  gravité  des 
périls  auxquels  elles  s'exposent,  elles  et  la  société;  de  sorte 
qu'en   dernière    analyse  la  grande  cause  de  l'inobservation 

du  devoir  d'hygicne  est  partout  et  toujours  Tignorance.  C'est 

rignorance  qu'il  faut  combattre  si  l'on  veut  conjurer  les 
périls  corrélatifs  à  l'inobservation  de  ces  devoirs. 

Il  y   a   bien   aussi   Yimpuissnnce  qui   peut  être  invoquée. 

Certaines  persormes  connaissent  leiirs  devoirs  hygiéniques. 

ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  les  remplir,  mais  sont 
dans  l'impossibilité  matérielle  de  les  remplir,  faute  de  res- 
sources.   Ceci   est   très    important,    mais  rentre  dans  notre 

dernière  partie  :  devoirs  de  la  société  vis-à-vis  des  individus. 

Tout  honnne  a  le  droit  de  faire  son  devoir;  il  faut  donc 
que  la  société  lui  assure  ce  droit  et  lui  donne  les  moyens 
d'accomplir  ce  devoir. 

Donc,  en  définitive,  la  société  doit  enseigner  aux 
hommes  leurs  devoirs  d'hvuiène  individuelle  et  s'assurer 
qu'ils  peuvent  les  remplir  s'ils  le  veulent.  C'est  ainsi  qu'elle 
préviendra  les  périls,  que  je  vais  indiquer  sans  avoir  besoin 

d'entrer  dans  de  grands  développements. 
Les  dangers  de  la  vie  antihygiénique,  ou  seulement  non- 
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hygiénique,  sont  graves  à  tous  les  âges,  depuis  la  nais- 
sance jusqu'à  la  mort. 

L'enfant  de  l'homme  n'est  pas  construit  de  manière  a 
vivre,  abandonné  à  lui-même  dès  sa  naissance,  comme  le 
[ielit  de  certains  animaux  :  il  a  besoin  de  soins  incessants 
et  tout  particuliers  dès  sa  venue  au  monde  (nous  verrons 

même  dans  les  chapitres  de  l'hérédité  et  de  la  famille  que 
la  puériculture  doit  commencer  avant  la  naissance  et  avant 
\i{  procréation).  L'inobservation  de  Thygiène  du  nouveau-né 
augmente,  dans  des  proportions  lamentables,  la  mortalité 

infantile  (dont  je  reparlerai)   et,  pour   les    survivants,  pré- 
pare des  générations  malingres,  rachitiques,    dégénérées, 
qui  traînent  une  existence  douloureuse  et  inutile. 
Si  Tenfant  a  échappé  aux  dangers  du  mauvais  nouris- 

sage,  de  l'alimentation  précoce,  de  la  dentition  mal  sur- 
veillée, il  reste  exposé  à  des  maladies  et  à  des  infirmités 
diverses,  si  ses  parents  n'observent  pas  les  lois  de  l'hygiène, 
(|uand  il  grandit,  commence  à  marcher,  à  parler...  L'inob- 
servation des  règles  de  Thygiène,  à  l'âge  scolaire  et  lorsqu'il 
faut  régler  l'éducation  physique  et  intellectuelle,  expose 
encore  l'enfant  aux  plus  grands  périls  ;  j'ai  déjà  parlé  du 

surmenage  intellectuel  et  dit  sa  rareté  à  Técole  ;  mais  le 

surmenage  physique  est  un  danger  réel,  dont' il  faut  garder 
nos  enfants  :  l'exagération  ou  la  mauvaise  direction  des 
sports,   du    gymnase   et  des    exercices  physiques  peuvent 

devenir  des  pratiques  aussi  périlleuses  que  Tinsuffisance  de 

cette  éducation  pbysique. 

Chez  l'enfant  et  à  tout  âge,  grave  est  encore  l'inobser- 
vation des  règles  de  l'hygiène  pour  l'air,  l'alimentation,  le 

vêtement,  Thahitation. 

On  sait  les  dangers  du  taudis,  de  l'air  confiné,  de 
I  absence  de  lumière  suffisante,  de  l'alimentation  malsaine 
ou   insuffisante...  Le   rachitisme,  la   tuberculose   et    bien 

d'autres  maladies  sont  la  conséquence  trop  fréquente  de  cet 

oubli  des  lois  de  l'hygiène  individuelle. 
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Il  ne  faut  pas,  des  progrès  contemporains  de  la  micro- 
biologie et  de  la  parasitologie,  conclure  que  le  microbe  est 

tout  dans  Tétiologie  et  la  genèse  des  maladies.  Tout  le 
monde  reconnaît  le  rôle  très  important  que  joue  le  terrain: 
l'organisme  (nous  Tavons  dit)  se  défend  contre  la  maladie, 

contre  l'invasion  et  révolution  du  microbe.  Or,  l'hygiène 

est  Tart  de  développer  et  d'accroître  cette  défense  de  Torira- 
nisnie,  cette  fonction  antixenique.  Donc,  l'inobservation 
des    lois  et  règles    de  Thygiène  diminue    la  protection  de 

Torganisme,  le  livre  sans  défense  à  l'agent  pathogène  et  par 

conséquent  entraîne  le  développement  des  maladies. 

Ainsi,  la  négligence  des  soins  de  propreté  (dont  j'ai  parlé 
plus  haut)  de  la  peau,  de  la  bouche  ou  du  nez  permettra 

l'invasion  de  maladies  infectieuses  que  l'on  aurait  évitées 

facilement  ;  une  mauvaise  hygiène  alimentaire  développera 
des  auto-intoxications,  parfois  dangereuses,  le  plus  souvent 
fort    longues  ;    la    non-iiltration    d'une    eau    potable    fera 

contracter  la  fièvre  typhoïde;  la  non-surveillance  hygiénique 
d'un  appareil  de  chauffage  empoisonnera  plusieurs  per- 
sonnes ;  la  non-vaccination  jennérienne  d'un  sujet  peut  le 
faire  mourir  de  variole... 

Tous  ces  exemples  —  surtout  les  derniers  —  montrent 
que  ces  périls,  dus  à  l'inobservation  des  règles  de  l'hygiène, 
sont  non  seulement  individuels  mais  aussi  collectifs  et 
sociaux. 

Un  homme,  qui  diminue,  par  sa  faute,  sa  résistance  aux 
maladies  transmissibles  et  contagieuses,  expose  non 
seulement  lui-même,  mais  ses  semblables,  à  l'éclosion,  à  la 
propagation  et  au  développement  d'une   maladie   qui  peut 

devenir  mortelle.  Une  faute  d^hygiène  individuelle  peut 
entraîner  une  épidémie  et  déterminer  la  mort  d'un  grand 
nombre  de  personnes. 

C'est  ainsi  que,  comme  l'a  dit  Georges  Brouardel,  la  mal- 
propreté d'un  individu  peut  engendrer  chez  lui  «  des  acci- 
dents variés  et  graves  »  et  «  peut  rendre  aussi  cet  individu 
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dangereux  pour  la  collectivité  par  Tentretien  et  la  transmis- 
sion des  agents  pathogènes.  L'homme  doit  donc  être  propre,j 

pour   lui    et   pour   ses    semblables  ;  c'est  là  une  vérité  que 

doivent  répandre  tous  ceux  qui  ont  souci  d'hygiène  sociale.  » 

Les  gens  malpropres  et  en  général  tous  ceux  qui  n'observent 

pas  OU  observent  mal  les  lois  de  Thygiène  sont  un  danger 

social,  non  seulement  par  les  maladies  qu'ils  peuvent  trans- 
mettre à  leurs  semblables  mais  par  le  déchet  qu'ils  font  subir 
à  la  société  dans   leur  propre  personne.  L'homme,  qui   ne 

remplit  pas  ses  devoirs  hygiéniques,  diminue  sa  propre  valeur 

et,  par  là-même,  frustre  la  société  qui  a  droit  à  la  mise  en 
valeur  physiologique  et  normale  de  chaque  individu. 

Ceci  s'applique   encore  plus  à  ceux   qui  n'observent  pas 

régulièrement  les  lois  de  l'hygiène  psychique  :  pour  remplir 

la  mission  qu'il  doit  remplir,  chaque  homme  ne  doit  pas 
seulement  vivre  pour  lui  ;  il  doit  accroître  et  perfectionner 
sa  vie  de  manière  à  contribuer  à  l'accroissement  et  au  per- 
fectionnement de  la  vie  de  l'humanité,  au  progrès  de  la 
société  tout  entière. 

C'est  ce  qui  fait  dire  très  justement  à  Macaigne  :  «  le  but 
de  l'hygiène  n'est  pas  seulement  la  conservation  de  l'être, 

c'est  aussi  son  perfectionnement...  Applicables  à  toutes  les 

fonctions,  tant  psychiques  que  physiques,  applicables  à  tous 
les  moments  de  la  vie,  les  règles  (que  fixe  Thygiène) 
conduisent,   comme  but  ultime,  vers  le    perfectionnement 

de  l'individu  et  l'augmentation  de  son  utilité  envers  la 
société  ». 

Tout  homme,  qui  ne  remplit  pas  correctement  son  devoir 
de  travail,    crée   un  péril  pour  lui-même    en  s'amoindris- 

sant,  en  diminuant  son  rendement  social  et  sa  valeur  sociale 
et  par  suite  un  péril  pour  la  société  qu'il  alfaiblil  par  là- 
même. 

J'ai  dit  que  le  surmenage  intellectuel,  rare  dans  Tenfance, 
est  au  contraire  fréquemment  observé  à  Yàge  des  examens 
et  des  concours.  Dans  beaucoup  de  cas,  on  voit,  à  ce  moment. 


/    A 
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sombrer  des  intelligences,  jusque-là  très  brillantes,  par  suite 
de  l'inobservation  des  règles  de  l'hygiène  psychique  :  c'est  le 

polytectinicien  ou  le  docteur  en  droit  qui  est  trappe  d*inca- 
pacité  très  longue,  parfois  pour  toute  sa  vie,  quand  il  ne 
tombe  pas  dans  la  démence  précoce.  Quel  déchet  pour  la 
société,  qui  est  ainsi  privée  de  quelques-uns  de  ses  éléments 

les  plus  distingués  et  les  plus  utiles. 

Plus  important  encore  —  parce  que  plus  répandu  —  est 
le  péril  que 'créent  les  paresseux,  ceux  qui  ne  remplissent 

pas  leur  devoir  de  travail  :  ils  n'apportent  pas  au  progrès 

de  riiunianité  la  contribution  qu'ils  lui  doivent  et  ils  se 
diminuent  eux-mêmes,  se  rendant  souvent  incapables  de 
reprendre  le  travail    quand   plus   tard  ils  en    comprennent 

la  nécessité,  pour  eux  et  pour  les  autres.  La  qualité  des 

individus  dont  la  société  est  ainsi  privée  par  la  paresse 
est  certainement  inférieure  à  celle  des  individus  que  le 
surmenage  annihile;  mais  leur  quantité  est  tellement  plus 

grande  que  ce  péril  est  aussi  redoutable  que  l'autre  pour 

la  société. 


2.  Le  suicide  :  péril  social  croissant  et  grave. 

Porté  à  son  plus  haut  degré,  l'irrespect  de  sa  propre  vie, 
—  qui,  à  un  moindre  degré,  fait  négliger  ou  même  mépriser 
l'hygiène  corporelle  et  psychique,  —  conduit  l'honnucà  Tauto- 

mutilation  et  au  suicide,  qui  apparaît  ainsi  comme  le  plus 

grand  péril,  que  puisse  faire  courir  à  l'individu  et  à  la  société 
Finobservation  des  devoirs  biologiques  individuels. 

Durkheim,  qui  a  fait  du  suicide  une  étude  très  fouillée  et 

très  documentée,  le  définit  ainsi  :  «  tout  cas  de  mort,  qui 
résulte,  directement  ou  indirectement,  d'un  acte  positif  (ou 
négatif),  accompli  par  la  victime  elle-même  et  qu'elle  savait 
devoir  produire  ce  résultat  ».  J'ai  mis  «  ou  négatif»  entre 

parenthèses,  parce  que  ce  sont  les  seuls  mots  de  cette  défi- 
nition, dont  je  n'admets  pas  la  nécessité,  ayant  étudié  à  part, 
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dans  le  paragraphe  précédent,  l'inobservation  de  l'hygiène 

individuelle  (acte  négatiQ. 

Personne  ne  discute  la  réahté  et  la  gravité  du  péril  social 
croissant  que  crée  le  suicide.  Il  ne  faut  pas,  à  ce  point  de  vue, 
se  laisser  illusionner  par  la  loi  de  constance  qu'a  formulée 

Durkheim.  D'uneannéeàla suivante, pour  unemême société, 
tant  que  l'observation  ne  porte  pas  sur  une  période  trop  éten- 
due le  chiffre  annuel  des  suicides  est  à  peu  près  invariable  ;  ce 
qui  prouve  que  le    suicide  est  un  fait  biologique  humain, 

exceptionnel  chez  Thomme  moyen.  Mais,  si  on  prend  des 
périodes  un  peu  plus  étendues,  on  voit  facilement  une 
augmentation  des  plus  inquiétantes. 

Le  chillre  annuel  absolu  des  suicides  est  monté:  enFrance, 

de 2814 (en  1841)  à  5  114  (en  1869);  en  Prusse,  de  1630  (en 
1841)  à  3  467  (en  1872)...  Ces  chiffres  sont  pris  sur  les 
tableaux  de  Durkheim,  qui  dit  lui-même  plus  loin  :  |n  France, 
de  1856  à  1878,  le  suicide  augmente  de  40  pour  100  environ 
et  de  plus  de  100  pour  100  en  Saxe  pendant  la  période 
1854-1880  (1171  cas  au  heu  de  547).  La  proportion  à  la 
mortahté  générale  monte  de  8,2  (1841)  à  11,  9  (1860)  et  le 
chiffre  par  miUion  d'iiabitants  va  de  135  (1866-1870)  à  150 

(1871-1875)  et  160  (1874-1878). 

Durkheim  proclame  «  l'énorme  accroissement  qui  s'est  pro- 
duit depuis  un  siècle  dans  le  nombre  des  morts  volontaires  », 
qu'il  considère  «  comme  un  phénomène  pathologique,  qui 

devient  tous  les  jours  plus  menaçant». 

«  Le  nombre  de  ceux  qui  se  donnent  volontairement 
la  mort,  dit  Paul  Gaultier,  augmente  sans  cesse  et  partout. 
De   30    par  million   d'habitants  en    1870,   il   s'est   élevé, 

pour  ritalie,  à  38  en  1878;  pour  la  Belgique,  il  est  passé, 
dans  la  même  période,  de  66  à  78  ;  pour  l'Angleterre,  de 
67  à  69;  pour  l'Autriche,  de  78  à  130;  pour  la  Bavière, 
de  90  à    100;   pour  la   Prusse,    de  142  à  152  et  pour  la 

Saxe,  de  293  à  3i4.  En  France,  nous  sommes  montés, 
pendant    ces    huit    années,    de    135    à    160...    On    compte 
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aetuellem'ent  en  France  9  438  suicides  annuels,  soit  une 

moyenne  de  22  environ  pour  100  000  habitants.  Et,  chose 
lamentable,  sur  ces  9  438  suicides  on  en  remarque,  en 
1898,  477  de  mineurs  aj^és  de  16  à  21  ans  et  83  d'enfants 

au-dessous  de  16  ans,  alors  que,  en  1869,  on  ne  constate 

que  168  suicides  de  la  première  catégorie  et  37  de  Tautre. 
En  même  temps  que  le  taux  des  suicides,  leur  précocité 
va   donc  en   augmentant.   Notez  que,  en  1893,   3o  enfants 

de  IB  ans  se  sont  donné  la  mort,  33  de  li,  4  de  13,  2  de 
9,  1  de  8,  et  1  qui  n'avait  pas  encore  6  ans  !  » 

Pour  diminuer  Timportance  du  péril  social  qui  résulte  de 
cet  accroissement  du  nombre  des  suicides,   il  ne  faut   pas 

dire  que  le  suicide  prive  la  société  uniquement  de  membres 
indésirables,  peu  regrettables,  sans  volonté  et  sans  valeur 
pratique.  Si  on  ne  parvient  pas  à  enrayer  l'extension  du  sui- 
cide à  tous  les  âges,  à  toutes  les  classes,  à  tous  les  hommes, 
il  deviendra  la  principale  cause  de  la  dépopulation,  qui  nous 
menace  et  nous  envahit. 

Comme,  d'autre  part,  nous  verrons  que  les  sanctions 
légales  sont  impossibles  dans  ce  cas,  l'importance  apparaît 

capitale  de  l'élude  biologique  du  suicide,  que  nous  divise- 
rons en  trois  paragraphes  :  analy.w  psychologique,  démons 
tration  de  Cimîiiomliféy  détermination  des  causes  sociales 
de  cet  attentat  de  l'individu  contre  sa  propre  vie. 

A .  Analyse  psychologique.  —  Dans  le  précédent  paragraphe 
naus  avons  étudié  les  attentats  contre  la  vie  individuelle  par 
défaut  de  soins,  de  précautions,  d'hygiène;  dans  le  para- 
graphe actuel  il  s'agira  des  attentats  actifs^  positifs  contre 

notre  personne,  depuis  les  automutllations  jusqu'au  suicide 
entraînant  la  mort. 

Pour  certains  auteurs,  tous  les  suicides  sont  des  manifes-* 
lations  de  folie;  si  ceci  était  vrai,  cela  supprimerait  toute 

responsabilité  chez  tous  les  suicidés  et  rendrait  inutile  la 
discussion  de  la  moralité  ou  de  l'immoralité  du  suicide.  Nous 
allons  voir  que  la  formule,  ainsi  absolue,  est  exagérée  et 
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inexacte;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  beaucoup  de 

cas,  le  suicide  est  une   manifestation  de  la  folie  ;  il  est  très 
utile  de  bien  connaître  ces  cas  pour  faire  ensuite  l'analyse 
psychologique  des  suicides  sans  irresponsabilité, 
a.  Le  suicide  et  les  automxitilations  chez  les  aliénés.  — 

Les  aliénés  se  livrent  parfois  sur  eux-mêmes  à  des  actes 
de  violence  (coups,  blessures,  mutilations),  actes  irrésis- 
tibles, inconscients,  exécutés  dans  un  état  complet  d'égare- 
nienl  (épilepliques,  hystériques,  maniaques)  ou  parfaitement 

appréciés  mais  impossibles  à  réprimer  (mélancoliques, 
mystiques).  Ces  actes  sont  facilités  par  Tanesthésie  physique 
et  uiorah;  que  présentent  ces  malades.  «  En  se  livrant  à  de 
tels  actes,  dit  Kegis,  les  aliénés  obéissent  soit  à  Tidée  de  se 

punir,  de  se  purifier,  d'être  agréables  à  Dieu,  soit  à  un 
besoin  instinctif  de  se  faire  du  mal,  de  décharger  sur  eux- 
mêmes  la  violence  de  leur  agitation  ou  de  leur  fureur. 
Parfois  ces  automulilalions  résultent  d'hallucinations  im- 

pératives,   soit  divines  (ordre  de  Dieu),  soit  humaines.  » 

L'impulsion  au  suicide  est  parfois  «  subite,  instantanée, 
aveugle:   et  le  suj<ît  exécute   son    acte  en   un  instant  sans 

inènu^  l'avoir  conçu  et  dans  un  état  d'inconscience  plus  ou 

moins  complel  »  («'pilt'psie,  manie  aiguë,  délires  toxiques 
tit  infectieux,  rapt  us  paroxystiques  de  la  lypemanie). 
D'autres  fois,  c/est  un  «  enchaînement  lent,  progressif  et  plus 

ou  moins  comballu  parle  malade,  qui  se  rend  un  compte 

parfaitement  exact  de  ce  qui  se  passe  en  lui  »  (dégénérés, 
déséquilibrés).  Ce  sont  ces  derniers  cas  qui  intéressent  le 
plus  le  psychologue  parce  qu'ils  sont  bien  moins  éloignés, 

à  lotis  les  points  de  vue,  des  suicidés  responsables  ou 

psychiquement  bien  portants. 

«  La  catégorie  la  plus  intéressante  parmi  les  sujet  s  atteints 
d'impulsion  consciente  au  suicide  est  celle  des  héréditaires. 

On  a  remarqué  en  effet,  depuis  longtemps,  que,  dans  cer- 
taines familles,  le  suicide  se  manifestait  dans  plusieurs 
générations  successives  et  chez  plusieurs  de  leurs  membres. 
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parfois  exacleiiient  au  même  dge  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions. Dans  quelques-uns  de  ces  cas.  àraclion  prépondérante 
de  rhérédité  s'ajoute  Tobsession  qui  hante  les  sujets  qu'une 
fatalité  inéluctable  pèse  sur  eux  et  que,  quoi  qu'ils  fassent, 

ils  doivent  tinir  par  le  suicide,  exactement  comme  leur 

ascendant  ;  c'est  là  évidemment  ce  qui  achève  de  les 
entraîner.  » 

Paul  Bourget  a  écrit,   dans  Odile,   l'histoire  dramatique 

du  suicide  héréditaire  avec  l'admirable  description  de  la 

mort  et  de  TelFroi  qu'elle  cause  à  ces  |nialheureux  né- 
vrosés. 

Comme  tous  les  délires  de  dégénérés  et  de  débiles,  la  ten- 
dance au  suicide  est  puissamment  iniluencée  i^arVimùalion 
ou  la  contagion  (psychique  ou  mentale).  On  a  décrit  de 
véritables  épidémies  de  suicide.  Ceci  est  intéressant  parce 
ijue  cela  s'observe  en  dehors  des  asiles  et  des  aliénés  pio- 
prement  dits,  chez  les  demiresponsahles  dont  je  parlerai  au 
paragraphe  suivant. 

Dans  tous  les  cas,  le  suicide  apparaît  comme  la  suite  d'une 
impulsion^  conséquence  elle-même  d'une  obseasioti. 

Dans  l'obsession,  il  y  a  certainement  une  idée  lixe  (qui 
est.  pour  Westphal,  l'élément  principal)  et  une  émotion 
anxieuse  (base  du  déhre  émotif  de  Morel).  Mais,  pour  que 
l'obsession   soit  constituée,   il  faut  que  ces  deux  éléments 

agissent  sur  hi  volition,  sur  la  délibération  et  le  ju^emenl 
des  niolifs  qui  précèdent  la  décision.  Ce  qui  caractérise 
vraiment  l'obsédé,  c'est  le  trouble  de  la  fonction  de  hiérar- 
vhisation  des  motifs.  Il  n'y  a  obsession  que  quand  l'idée  lixe 
a  pris,  sur  la  volonté  du  sujet,  un  empire  injuste  et  immé- 
rité, incoercible,  irrésistible,  disproportionné,  insensé. 
Lobsession  est  bien  viaiment  un  trouble  de  la  volonté 
(Arnaud)  ;  les  obsédés  pouvant  d'ailleurs  (Pitres)  avoir  en 

même  temps  une  volonté  «  très  ferme  »  pour  certaines 
choses;  ce  qui  en  fait  A^^  parabouliques  plutôt  que  des 
abouliques. 
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De  l'obsession  ainsi  comprise  se  rapproche  tout  naturel- 
lement Y  impulsion. 

L'impulsion  est  une  tendance  impérieuse,  souvent  même 
irrésistible,  à  raccomplissement  d'un  acte.  C'est  un  trouble, 
non  de  la  motilité  (l'acte  moteur  ou  impulse  est  Taboutis- 

sant  de  l'inq)ulsion)  mais  du  processus  psychique  d'exécution 
ou  d'extériorisation  de  l'idée;  trouble  caractérisé  par  un 
motif  violent,   impératif,  doué   d'une  extrême  force  d'exté- 

riorisation,  qui  vient  se  substituer  à  tous  les  autres,  les 

remplacer  tous.  Le  caractère  brusque  et  impératif  de  l'impul- 
sion supprime  la  délibération  et  raccourcit  l'acte  psychique 
de  la  décision  au  point  d'en  faire  «  une  sorte  de  réflexe  cor- 
tical »  (Dallemaj^ne). 

Tel  est  l'acte  psychique  dans  tous  les  cas  de  suicide  chez 
les  sujets  dont  je  viens  de  parler,  chez  les  aliénés  qui  sont 
irresponsables  de  leur  acte  et  pour  lesquels  par  conséquent 

il  ne  faut  parler  ni  de  moralité  ni  d'immorahté  du  suicide 

ou  des  autonmtilations. 

b.  L,e  suicide  chez  les  sujets  deiniresponsables  ou  à  res- 
ponsabilité atténuée.  —  D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 

le  suicide  est  la  conséquence  de  deux  éléments  :  1"  la  fai- 
blesse de  la  volonté,  débilité  mentale  avec  trouble  de  la 
faculté  de  hiérarchisation  des  motifs;  2"  l'idée  impérieuse 
il'at  tenter  à  sa  vie  et  de  se  tuer.  Chez  les  aliénés  (dont  j'ai 

uniquement  parlé  jusqu'ici),  ces  deux  éléments  se  trouvent 
dans  les  sujets  eux-mêmes:  ils  ont  la  paraboulie  et  Tidée 
obsédante;  le  suicide  en  résulte  tout  naturellement. 

Dans  beaucoup  d'autres  cas,  —  ceux  qui  nous  intéressent 

ici  ,parcequ'il  ne  s'agit  plus  d'aliénés  à  enfermer  dans  un  asile, 
—  le  sujet  porte  bien  en  lui  ralïaiblissement  de  la  volonté, 
qui  lui  fait  mal  hiérarchiser  les  motifs  de  ses  actes;  mais 
l'idée  du  suicide  ne  naît  pas  en  lui  ;  elle  lui  vient  de  l'exté- 
rieur :  situation  pénible,  malheurs  répétés,  préoccupations 
d'avenir,  chagrin  d'amour...  Cet  élément  extérieur,  parfai- 
tement réel  et  existant,  ne  suffirait  pas  à  provoquer  le  suicide 

,  Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  8 
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d'un   sujet  à  volonté   ferme  ou   seulement  normale.  Mais, 

sur  un  sujet  débile,  sans  résistance  de  sa  volonté  personnelle, 
cet  élément  extérieur  de  détermination  ne  sera  pas  hiérar- 
chisé comme  il  faudrait,  ne  sera  pas  discuté  sainement  par    . 
la  raison  et  mis  par  elle  à  la  place  qui  est  due  ;  il  prendra 

sur  la  volonté  de  ce  sujet  un  empire  injuste,  immérité, 
auquel  il  n  a  pas  droit  ;  et  il  finira  par  déterminer  racle, 
comme  l'idée  obsédante  et  impulsive  de  l'aliéné. 

Chez  Taliéné,  le  motif  du  suicide  est  le  résultat  de  son  état 
mental  et  de  son  délire  ;  chez  les  autres  sujets  dont  je  parle, 
le  motif  invoqué  existe,  est  réel  ;  c'est  un  événement  nul- 
lement inventé  par  le  cerveau  en  délire  du  sujet.  Mais,  cliez 
les  deux,  la  volonté  personnelle  du  sujet  n'est  pas  suffisante 

pour  reconnaître  le  caractère  délirant  de  Fidée  chez  le 
premier  ou  le  caractère  futile  et  peu  important  chez  le 
second. 

Les  deux  se  suicident,  mais  ont  de  leur  acte  une  respon- 
sabilité bien  différente.  Le  premier  n^en  a  aucune  ;  le  second 
a  une  responsabilité  atténuée,  à  un  degré  d'ailleurs  très 
variable  et  qui  peut  être  très  léger. 

Car  il  V  a  assez  de  malheurs  et  de  périodes  tristes  dans  la 

vie  pour  que  le  défaut  de  résistance  de  la   volonté  du  sujet 

trouve  des  occasions  de  se  manifester  et  de  porter  au  sui- 
cide. Il  suffit  de  n'avoir  aucune  énergie  morale  à  ce  mo- 
ment pour  flancher  devant  la  douleur  et,  si  on   ne  croit 

pas  aune  vie  au  delà  de  la  mort,  pour  [préférer  une  mort 
plus  ou  moins  rapide  et  indolore  à  la  continuation  de 
souffrances  que  l'on  juge  intolérables. 

Les  aliénistes  eux-mêmes  reconnaissent  bien  la  possibi- 
lité du  suicide  dans  des  folies  passagères  ou  chez  des  demi- 
fous. 

«  L'impulsion  consciente  au  suicide,  rapide  ou  lente,  peul , 
dit  Réo^is,  survenir,  non  seulement  dans  les  états  avérés  de 

psychopathie,  mais  encore  sous  l'influence  des  perturbations, 
légères  et  passagères,  de  l'équilibre  mental,  produites   par 
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les  processus  physiologiques   de   la  vie  génitale   (puberté, 

menstruation,  grossesse,  accouchement,  âge  critique),  par 
les  états  passionnels  ou  par  les  grandes  émotions.  Chez 
certains  sujets  particulièrement  mipressionnables,  comme 
les      fenmies     hystériques     et    les     enfants     nerveux,     le 

moindre  chagrin,  la  moindre  contrariété  suffisent  parfois 
pour  déterminer  presque  aussitôt  une  impulsion  au  meurtre 
de  soi-même.  11  en  est  de  même  de  l'entraînement  mutuel 
et  de  limitation,  qui  peuvent  provoquer  de  véritables  épidé- 
mies de  suicide  (suicide  à  deux,  suicide  collectif).  » 

Il  est  évident  que,  dans  beaucoup  de  ces  cas,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  sujet  est  entièrement  irresponsable  ;  sa  res- 
ponsabilité est  atténuée,  mais  elle  existe.  Elle  existe  d'autant 

plus  qu'elle  peul  être  engagée  dans  la  production  de  cet  état 
de  débilité  mentale  qui  explique  le  suicide  :  Talcoolisme,  la 
mauvaise  éducation,  les  excès,  les  mauvais  enseignements 
moraux...  peuvent  développer  cette  faiblesse  de  la  volonté, 
qui  se  trouve  alors  énervée  et  impuissante  devant  la  douleur, 
les  malheurs  et  les  tristesses  de  la  vie  et  aboutit  à  un 
attentat,  dont  la  malheureuse  victime  garde  une  certaine 
responsabilité.  Il  est  donc  non  seulement  permis,  mais  indi- 
qué, d'étudier  la  moralité  ou  l'immoralité  du  suicide  et 
de  bien  faire  connaître  à  tout  le  monde  les  résultats  de 
l'enquête  sur  cette  question,  que  je  vais  résumer. 

B.  L'immoralité  du  suicide.  —  Le  suicide,  accompli  par  un 
sujet  non  irresponsable,  est-il  permis,  est-il  un  droit,  est-il 
moralement  indifférent?  La  doctrine  de  l'affirmative  est 
soutenue  de  divers  côtés  et  avec  des  arguments  spécieux, 

mais  séduisants  :  chaque  homme  est  propriétaire  de  sa  vie, 
il  peut  en  disposer  et  la  raccourcir  à  son  gré  ;  il  ne  doit 
sa  vie  à  la  société  qu'en  vertu  d'un  contrat  ;  s'il  renonce 
aux  avantages  que  la  société  lui   donne  en  échange,  il 

reprend  sa  liberté  et  peut  se  tuer. 

De  plus  en  plus,   dit  Gustave  Belot,   exposant  avec  une 
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<rraiHle  force  cette  doctrine,  que  d'ailleurs  il  réfute  ensuite, 

<(  Je  plus  en  plus,  s'accentue  et  se  j^^éuéralise  la  conviction 

morale  que  la  personne  s'appartient  à  elle  nirme  et  que  toute 
main  mise  absolue  sur  elle  est  iilég:itinie...  Lalimitation  de  sa 
liberté  (parles  obli^^ations  sociales)  est  de  plus  en  plus  géné- 
ralement conçue  connue  le  résultai  d'une  sorte  d'échange 
de  services  ou  même  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat  ; 
et  ainsi  elle  n'apparaît  pas,  en  principe  du  moins,  coinine 
une   nétnition   de   l'autonomie  de  la  personne...  Connnent 

concevoir  une  autorité  qui  imposerait  à  llndividu  la  conser- 
vation d'une  existence  qu'il  n'a  pas  demandée?  Comment, 
si  la  main  mise  sur  sa  vie  est  la  négation  même  de  son 
droit,  cette  main  mise  pourrait  elle  s'exercer  légitimement 
pour  le  contraindre  à  vivre?  Si  la  personne  s'appartient, 
comment  lui  défendre  de  se  détruire  ?  Il  y  a  dans  la  con- 
damnation à  vivre,  autant  que  dans  la  condamnation  à 
mort,  quelque  chose  d'absolu  à  (juoi  répugnent  la  relativité 
et  le  caractère  conditionnel  du  droit.  Si  Thonmie  vit,  puis- 
qu'il ne  peut  se  suffire  à  lui-même,  on  conçoit  qu'il  puisse 
être  astreint  à  vivre  d'une  certaine  manière  ;  car  il  y  a  une 
relation  constante,  une  interaction  continue,  un  incessant 
échange  entre  cette  vie  et  U*  milieu  (social  en  particulier)  où 
elle  se  développe  :  le  milieu  pose  donc  ses  conditions.  Mais 
comment  tirer,  de  considérations  de  ce  genre,  le  devoii' 
même  de  vivre,  le  devoir  de  s'engager  dans  ces  relations 

d'où  semblent  être  déduits  tous  les  devoirs?  Comment  le 
milieu  poserait-il  ses  conditions  à  celui  qui  en  sort?  On  est 
arrivé  en  effet  à  affirmer  le  droit  à  la  mort  comme  une 
conséquence  de  l'individualisme  juridique  dont  nous  venons 

de  parler  et.  si  paradoxale  que  soit  une  semblable  reven- 
dication, il  ne  semble  pas  facile,  dans  Télat  présent  des 
esprits  libres,  de  la  tenir  pour  vaine  et  non-avenue.  La  thèse 
du  droit  à  la  vie,  qui  est  plus  courante,  est  assurément  de 

nature  à  agréer  davantage  ;  elle  n'est  peut-être  pas  aussi 
aisée  à  défendre.    » 
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C'est  en  se  plaçant,  dit  Malapert,  au  point   de   vue   d'un 

individualisme  absolu  qu'on  a  pu  soutenir  que  Tindividu  a 

le  droit  de  disposer  de  sa  vie.  Les  stoïciens  ont  étendu  très 
loin  ce  droit  de  «  sortir  »  de  la  vie  «  comme  on  s'éloigne 
d'un    lieu   rempli    de  fumée  »    (Marc    Aurèle)  :    le  sage   se 

demandera  s'il  ne  doit  pas  quitter  la  vie,  «  dés  que  la  for- 
lune,  dit  Senèque,  aura  commencé  à  lui  être  suspecte  ». 

Après  tous  les  développements,  donnés  plus  haut  au  nom 

de  la  Biologie  humaine,  il  est  facile  de  réfuter  cette  doctrine 

du  (froit  de  rindwidu  au  auwide  et  de  démontrer  que  le 
suicide  est  un  acte  immoral,  que  l'homme  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  de'sa  vie.  de  frustrer  la  société  de  sa  vie  indi- 
viduelle. 

En  effet,  nous  avons  vu  que  l'individu  a  le  devoir  biolo- 
gique, non.  seulement  de  respecter,  mais  d'aimer  et  d'ac- 
croître sa  propre  vie  et.  par  là,  de  contribuer  et  de  collaborer 

au  pro<i:rés  indéfini  de  Thumanité.  C'est  une  idée-loi  natu- 
relle, innée,  dont  la  Biologie  humaine  ne  discute  pas  et  ne 
recherche  pas  l'origine,  mais  dont  elle  constate  scientifi- 
(piement  l'existence  indiscutable. 

Cette  idée-loi  dans  son  principe  général  de  finahté  biolo- 
gique est  d'ailleurs  connnune  à  tous  les  êtres  vivants.  Tous 
les  êtres  vivants  doivent  vivre,  non  pas  à  leur  guise  et  le 
temps  qui  leur  plaît,  mais  conformément  à  la  loi  de  finalité 

biologuiue  de  leur  espèce  ;  ils  doivent  vivre  dans  les  condi- 
tions et  le  temps  nécessaires  pour  que  cette  finalité  biolo- 
gique de  l'individu  et  de  l'espèce  soit  remplie  et  accomplie 
normalement  et  complètement. 

Chez  riiomme,  la  même  idée-loi  apparaît  avec  le  même 
caractère  d'existence  légitime  et  scientifique.  Seulement  elle 
apparaît  avec  des  caractères  particuliers,  différents  de  ceux 
qu'elle  présente  chez  les,  autres  êtres  vivants,  parce  que 

I  osf>èce    humaine    a   des    caractères    spéciaux,  différents  de 

eeux  des  autres  espèces  :  la  fin  de  l'espèce  humaine  et  par 


4, 


us  PÉRILS  BIOLOGIQUES  INDIVIDUELS 

suite   la   fin  de  la  vie  individuelle  humaine  sont  tout  à  fait 

spéciales  et.  de  plus,  à  cause  des  caractères  d'autonomie 
que  nous  connaissons  à  la  volonté  humaine,  la  loi  de  finalité 
biologique  n'apparaît  pas  comme  une  nécessité  mathéma- 
tique  entraînant    robéissance    automatique,    mais  comme 

un  devoir  moralement  obligatoire,  auquel  le  suicide  est  une 
formelle  dérogation. 

Le  suicide  n'est  donc  pas  défendu  et  interdit  par  un 
contrat  social  ou  des  conventions  sociales;  ce  n'est  pas  parce 
qu'en  se  suicidant  Thomnie  se  soustrait  au  service  militaire 
et  aux  impôts  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  tuer  ;  c'est  parce 
que,  en  vertu  de  sa  nature  même,  analysée  et  définie  par 
la   Biologie    humaine,    l'homme   a  le   devoir  de  respecter, 

d'aimer  et  d'accroître  sa  vie  et  par  suite  n'a  pas  le  droit  de 
la  diminuer,  de  l'amoindrir  ou  de  la  raccourcir.  Il  ne  s'agit 
là  ni  de  droit  à  la  mort  ni  de  droit  à  la  vie,  mais  de  devoù- 
de  la  vie,  devoir  individuel  et  non  social,  devoir  supérieur 
et  antérieur  à  la  constitution  et  à  l'organisation  de  la 
société. 

Pour  défendre  la  légitimité,  du  suicide  on  ne  peut  pas 
invoquer  l'incapacité  du  milieu  à  poser  des  conditions  à 

celui  qui  quitte»  ce  milieu.  Le  devoir  de  vivre  n'est  pas  une 
condition  imposée  par  le  milieu  ;  ce  n'est  pas  une  émana- 
tion de  la  société  ;  c'est  un  devoir  directement  imposé  à 
l'individu. 

On  voit  que  toute  cette  question  ne  peut  être  résolue 
qu'avec  et  par  la  Biologie  humaine  ;  elle  ne  peut  pas  l'être 
par  la  biologie  générale  ou  la  biologie  animale  pour  cette 
bonne  raison  que  le  suicide  est  wn  phénomène  humain,  est 

un  fait  qui  a  le  caractère  humain  et  ne  s'observe  que  chez 
rhomme. 

«  Dans  Faninialité,  les  cas  d'apparent  suicide  se  ramènent 
pour  la  plupart  à  des  phénomènes  de  réaction  violente,  où 

les  réflexes,  d'ordinaire  utiles  au  maintien  de  la  vie, 
dépassent  la  mesure  et  provoquent  plus  ou  moins  directe- 
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ment    la    mort.  Ce  sont  là  des  faits    apparentés    aux   faits 

d'autotomie  dans  lesquels  on  voit  Tanimal  captif  s'amputer 

d  un  membre  pour  s'échapper  :  c'est  donc  tout  l'opposé  d'un 
véritable  suicide.  A  plus  forte  raison  est-il  impossible  d'assi- 
miler au  suicide  les  cas  nombreux  où  la  satisfaction  nor- 
male de  1  "instinct,  en  particulier  de  Tinstinct  de  reproduction, 

est,  comme  chez  tant  d'insectes,  fatalement  suivi  de  mort  : 
même  lorsque  le  frelon,  aussitôt  que  la  reine  l'a  accueilli 
au    haut   des   airs,   >rentre  docilement   à    la    ruche    où  les 

ouvrières  vont  l'innnoler  ;  il  n'est  guère  possible  de  voir  là 
autre  chose  qu'un  mécanisme  instinctif  plus  compliqué,  une 
combinaison  d'instinct  individuel  et  d'instinct  social,  mais 
qui  ne  diffère  pas  essentiellement    du  cas  précédent.  C'est 

donc  dans  rhumanité  que  nous  voyons  apparaître  la  mort 
volontaire.  »  Gustave  Belol  ajoute  :  «  c'est  cette  volonté 
de  mort  qu'il  s'agit  de  bien  comprendre  et  alors  peut-être 
e\pliquera-t-on  pourquoi  elle  est  particulièrement  humaine 

et  même  liée  à  des  formes  élevées  de  l'existence  bumainie  ; 
on  pourra  entrevoir  du  même  coup  le  rapport  qu'il  y  a  eritre 
elle  et  cet  autre  phénomène  humain  :  la  moralité  »  ;  et  il 
conclut  :  «  ainsi  nous  arrivons  à  cette  constatation  que  le 

suicide  est  directement  lié  à  l'existence  de  la  moralité 
humaine  et  qu'il  n'est  possible  que  parce  que  l'homme  est 
capable  de  moralité  ». 

C'est  la  conclusion  à  laquelle  nous  ai  rivons  par  la  Biologie 

humaine  :  le  suicide  est  un  phénomène  humain  anti- 
scientifique qui  est  un  manquement  formel  à  un  devoir 
biologique  positif. 

Cette  conception  de  l'immoralité  du  suicide  permet  en 
même  temps  de  montrer  les  limites  du  vrai  suicide  condamné 
et  d'éviter  la  confusion,  notamment  avec  le  sacrifice  de  sa 
vie  propre,  qui  non  seulement  n'est  pas  défendu,  mais  au 

-contraire  constitue  un  devoir  dans  certaines  circonstances. 
Il  peut  en  effet  surgir,  entre  ce  devoir  de  respecter  et  de 
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conserver  sa  vie  et  d'autres  devoirs,  des  conflits  qu'il  est  en 
général  assez  facile  de  résoudre.  Le  principe  est  celui-ci  : 
le  devoir  de  respect  pour  notre  propre  vie  s'incline  et  s'efface 
devant  le  devoir  supérieur  de  l'intérêt  et  du  salut  de  la 
patrie.  «  Un  Bara,  un  d'Assas  ne  veut  pas  mourir,  il  veut 
sauver  les  siens,  continuer  la  défense  ou  la  victoire  ».  dit 
Belot  ;  et  Malapert  :  «  ce  peut  être  un  devoir,  dans  des  cii*- 
constances  déterminées,  de  néglijj^er  ce  qu'exigerait  dans 
les  circonstances  ordinaires'  le  devoir  de  consei'vation  (telle 
une  mère  qui  risque  sa  vie  pour  soigner  son  enfani)  ou  de 
faire  précisément  ce  qu'il  interdirait  (tel  le  chevalier  d'Assas 
poussant  le  cri  qui  doit  lui  coûter  la  vie).  » 

C'esi  ainsi  qu'on  distingue  nettement  et  nécessairement 
le  suicide  du  dénouement  et  du  sacrifice.  Le  même  principe, 
({ui  fait  condamner  le  suicide,  rend,  dans  certains  cas,  obli- 
gatoires le  dévouement  et  le  sacrifice.  11  n  y  a  pas  contra- 
diction entre  ces  deux  ordres  de  faits,  qui  sont  au  contraire 
des  conséquences  et  des  applications  des  mêmes  lois  biolo- 

g^iques.  «  Celui  qui  se  dévoue  ne  clu'rche  pas  la  mort  pour 
elle-même;  il  ne  fait,  dans  la  mort,  que  prolonger  sa  vie 
même  ;  car  il  la  fait  servir,  à  la  même  heure.  En  mourant, 
il  agit  encore.  On  ne  peut  pas  plus  dire  qu'il  y  a  suicide  de 

sa  part  que  de  la  part  de  Fhomme  qui  s'use,  lentement,  au 
travail.  »  Celui  qui  se  dévoue  ne  se  soustrait  pas  à  la  mission 
que  la  vie  lui  confère;  loin  de  là,  il  la  remplit  très-largement, 
généreusement,  jusqu'au  bout  et  presque  au  delà  du  néces- 
saire. 

Le  suicidé  au  contraire  se  lue  pour  éviter  et  fuir  la  vie 
et   tous  les  devoirs   que   la  vie  comporte.  «  Le  suicidé  est 

celui  qui  a  renoncé  à  son  but.  qui  cesse  définitivement 

d'agir  et  qui  a  désespéré  de  la  vie.  La  mort  n'est  pas  pour 
lui  le  dernier  usage  qu'il  fasse  de  sa  vie,  l'elTort  suprême  pour 
faire  aboutir  une  œuvre  commencée  ;  c'est  l'abandon  final  » 

(Belot). 

Entre    le  sacrifice  de  sa  vie  et  le  suicide,  «   ie  motif    fait 


LE  SUICIDE  424 

la  différence  w^  dit  Malapert.  Le  devoir  de  vivre  est  un 
devoir  obligatoire;  mais  on  l'accomplit  encore  en  se  sacri- 
fiant aux  autres.  Dans  les  conflits  de  ce  devoir  avec  d'autres 

devoirs,  ceux-ci  peuvent  remporter  obligatoirement  :  c'est, 
dans  chaque  cas  particulier,  une  question  d'appréciation 
rationnelle  et  de  hiérarchisation  morale. 


C.  Causes  de  raccroissement  du  nombre  des  suicides.  — 
Le  respect, de  sa  propre  vie  est  un  devoir  pour  tout  homme  ; 
le  suicide  est  défendu  moralement.  Et  cependant,  non  seu- 
lement le  suicide  existe,  mais  encore  le  nombre  des  suicides 
va  toujours  en  augmentant  ;  le  péril  social  qui  résulte  de 
cet  accroissement  continu  du  nombre  des  suicides  devient  de 
|)lus  en  plus  grave  et  préoccupant. 

Pourquoi  ?  Quelles  sont  les  causes  sociales  de  cet  accrois- 
sement du  nombre  des  suicides  à  tous  les  âges  (même  dans 
l'en  fan  ce)? 

1"  D'abord  [  état  psychique,  que  nous  avons  vu  à  la  base 

et  à  la  racine  du  suicide,  devient  de  plus  en  plus  fréquent  : 
non  pas  tant  peut-être  l'état  mental  psychosique,  qui 
entraîne  la  folie  du  suicide,  que  l'état  de  déséquilibre  ou  de 
deniifolie  qui  entraîne  la  débilité  de  la  raison  et  de  la 
volonté  et  rend  le  suicide  infiniment  plus  facile  et  fréquent. 
Cet  état  de  déséquilibre  psychique  suicidogène  envahit 
toutes  les  sociétés,  tous  les  rangs  de  la  société,  tous  les 
âges,  toutes  les  professions...  soit  que  l'individu  l'ait  reç^-u 

do  son  hérédité,  soit  que  la  vie  moderne  l'ait  fait  naître  par 
ses  conditions  d'entraînement  et  d'outrance,  soit  que  Tindi- 
vidu  l'ait  acquis  volontairement  par  ses  vices  ou  ses  mau- 
vaises habitudes  (alcoolisme,  etc.). 

En  somme,  nous  trouvons  une  première  cause  sociale  de 
l'accroissement  du  nombre  des  suicides  dans  Yaffaiblis- 
sèment  général  des  caractères,  qui  entraîne,  dans  la  vie  de 
tous  les  jours,   une  influence  de  plus  en  plus  grande  des   , 

causes  les  plus  futiles  sur  les  décisions  les  plus  graves:  pour 
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goûter  un  plaisir  immédiat,  pour  éviter  une  douleur  actuelle, 
pour  ne  pas  faire  un  léger  effort,  pour  se  soustraire  à  la  loi 

du  travail  et  de  la  souffrance...  on  oubliera  sa  mission  dans 
le  inonde,  son  utilité  dans  la  société,  son  devoir  de  vivre 
pour  soi  et  pour  les  autres. 

2"  Les  sanctions  contre  le  suicide   sont,   par  la  nature 

même  des  choses,  extrêmement  réduites,  sinon  nulles... 
L'acte,  une  fois  consommé  et  réussi,  échappe  naturellement 
à  toute  sanction  quelconque,  puisque  le  coupable  est  mort. 
La  peur  de  la  sanction  légale  ne  peut  agir  que  préventi- 
vement ;  encore  une  sanction  légale  ne  peut-elle  frapper 
qu'une  tentative  de  suicide  ayant  échoué  ou  que  la  com- 
plicité. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  «  le  suicide  n'étant  pas  consi- 
déré comme  un  crime  par  la  loi  française,  la  complicité  de 
suicide  n'est  pas  non  plus  poursuivie.  Mais  certaines  légis- 
lations étrangères  la  punissent  (Espagne,  Brésil,  Hongrie, 
Angleterre,  etc.).  Dans  le  premier  cas,  dit  Belot,  la  logique 

juridique  est  toute  abstraite  :  pas  de  complice  là  où  il  n'y  a 
pas  de  coupable.  Dans  le  second  cas,  le  droit  est  bien  plus 
près  de  la  vérité  sociale  et  psychologique  :  celui  qui  se  tue 
accomplit  un  suicide,  mais  celui  qui  favorise  ou  facilite  la 

mort  d'un  autre,  commet,  pour  autant,  un  homicide  »>. 

Quant  aux  tentatives  de  suicide  qui  restent  incomplètes,  la 
loi  ne  peut  les  atteindre  que  quand  l'automutilation  a  été 
faite  dans  un  autre  but,  criminel  en  lui-même  :  pour  moti- 
ver une  exemption  du  service  militaire  par  exemple. 

De  toutes  manières,  les  sanctions  légales  du  suicide  sont 
insignifiantes  ou  nulles;  ce  qui  contribue  encore  à  faciliter 

le  dévelop|)ement  de  ce  péril  social. 

3"  Tous  les  auteurs  reconnaissent  et  proclament  que  le  sui- 
cide est  non  seulement  un  fait  humain  (ce  que  j^ai   montré 

plus  haut)  mais  encore  un  fait  tardif  dans  Thistoire  de  la 
civihsation  humaine. 

Au  début,  l'homme,  moins  différent  des  animaux  qu'aux 
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époques  ultérieures  de  civilisation  plus  avancée,  obéit  plus 
naturellement  et  plus  habituellement  à  Tinstinct  de  conser- 
vation, au  sentiment  instinctif  de  respect  et  d'amour  pour 
sa  propre  vie.  Plus  tard,  au  fur  et  à  mesure  que  son  psy- 
chisme supérieur  et  ses  facultés  de  libre  examen  se  dévelop- 
pent davantage,  il  discute  plus  souvent  ses  instincts,  leur 

obéit  moins  aveuglément  et  moins  constamment,  il  pèse  et 
compare  les  divers  motifs  qu'il  a  de  continuer  à  vivre  ou  de 
disparaître. 

De  ce  fait  Durkheiin  conclut  que  le  bonheur  de  l'individu 

ne  s'accroît  pas  avec  le  progrès.  Voici  son  raisonnement  : 
«  le  seul  fait  expérimental  qui  démontre  que  la  vie  est 
généralement  bonne,  c'est  que  la  très  grande  généralité 
des  hommes  la  préfère  à  la  mort.   On  peut  être  certain, 

là  où  Finstinct  de  conservation  perd  de  son  énergie,  que 
la  vie  perd  de  ses  attraits...  Si  (les  suicides)  s'accroissent, 
c'est  que  l'instinct  de  conservation  perd  du  terrain.  Or,  le 
suicide  n'apparaît  guère  qu'avec  la  civilisation;  il  est  à 
l'état  endémique  dans  les  peuples  cîvihsés;  les  chifires 
augmentent  régulièrement  depuis  un  siècle.  La  marée 
montante  des  morts  volontaires  prouve  que  le  boqheur 
général  de  la  société  diminue.  Tl  n'y  a  donc  aucun  rapport 
entre  les  variations  du  bonheur  et  les  progrès  de  la  division 
du  travail.  » 

La  conclusion  ne  me  paraît  pas  rigoureuse  :  l'instinct  de 
conservation  perd  du  terrain  dans  les  décisions  de  l'homme 
civilisé;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  bonheur  de  Thomme 
diminue;  cela  veut  dire  simplement  que  l'homme  civilisé 
raisonne  plus  son  instinct  de  vivre  que  l'homme  primitif 
et  le  résultat  de  ce  raisonnement  est  plus  souvent  la  défaite 

du  devoir  de  vivre. 

En  tous  cas,  cette  troisième  cause  de  l'accroissement  du 
nombre  des  suicides  est  indiscutable  :  le  progrès  de  la 
civilisation  et  du  psychisme  supérieur,  autonome  et  vo- 
lontaire. 
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4°  Une  quatrième  et  dernière  cause  —  peut-être  la  plus 
importante  —  de  cet  accroissement  des  suicides  est  Taffai- 
blissement  dans  les  esprits  des  idées  et  principes  religieux, 

de  la  crainte  de  la  sanction  spirituelle,  de  la  croyance  à  la 
vie  future...  La  foi  religieuse  dans  Timniortalité  de  ïàme  ou 
seulement  rincertitude  sur  ce  terrible  mystère  de  Tau  delà 

sont  certainement  Targument  le  plus  puissant  qui  arrête 

l'homme  tenté  de  se  suicider. 

Dans  les  vies  le  plus  constamment  heureuses,  nombreu- 
ses sont  les  heures,  où  les  raisons  de  vivre  (en  y  ctû  m  pre- 
nant le  sentiment  du  devoir  de  vivre)  seraient  contre-balan- 
cées et  détruites  par  les  raisons  de  ne  plus  vivre  si  on  était 
absolument  certain  que  la  mort  est  la  rentrée  positive,  déii- 
nitive  et  totale  dans  le  néant. 

Ceci  est  si  vrai  que  j'ai  coutume  de  donner  la  persistance 

de  vie  de  riiiimanité  comme  une  preuve  que  Tincroyance 
certaine  à  la  vie  future  est  moins  répandue  qu'il  ne  semble 
au  premier  abord. 'Je  crois  que  l'univers  se  dépeuplerait  ra- 
pidement de  tous  ses  hommes,  si  la  croyance  à  Timmorta- 

lité  de  Tàme  (ou  au  moins  l'indécision  sur  cet  angoissant 
problème)  n'était  pas  chevillée  au  fond  de  l'esprit  humain, 
plus  solidement  encore  que  l'instinct  de   conservation. 

En  tous  cas,  et  sans  en  rien  déduire  ici  en  faveur  de  la 

religion,  il  est  indiscutable  que  raffaiblissement  des  croyan- 
ces religieuses  sur  la  vie  future  est  une  cause  très  impor- 
tante (dont  le  sociologue  ne  peut  éviter  de  tenir  compte)  de 

Taccroissement  du  nombre  des  suicides. 


D.  Conclusions.  —  En  somme,  et  pour  conclure   ce  para- 
graphe,   «   le    suicide  est,    comme   disait    J.-J.    Rousseau. 

une  mort  furtive  et  honteuse;  c'est  un  vol  fait  au  genre  hu- 
main ».  C'est  un  crime  contre  la  société,  qui  frustre  h\ 
société  de  tous  les  services  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de 
rindividu.    «   Quelque    malheureux  qu'il    soit,  dit     Liard, 

rhomme  ne  doit  pas  s'cMer  la  vie;  car,  en  s'otant  la  vie,  il 
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se  met  dans  Timpossibilité  de  remplir  les  obhgations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  loi  morale.  » 

L'inobservation  du  devoir  de  vivre  constitue  un  péril  so- 
cial grave,  important  et  croissant,  contre  l'invasion  et  le 
développement  duquel  on  ne  peut  trouver  aucune  sanction 
légale.  Le  seul  moyen  de  le  conjurer  ou  de  Tenrayer  est  de 

le  signaler  et  de  le  faire  bien  connaître  :  c'est,  en  un  mot, 

de  répandre,  autant  et  aussi  bien  que  possible,  l'enseigne 
ment  de  la  morale  et  spécialement  l'enseignement  des  de- 
voirs individuels  pour  lesquels  la  loi  civile  est  impuissante 

et  dont  la  seule  sanction  est  le  péril  biologique  corrélatif. 


CHAPITRE  Vil 

LES  PÉRILS  CORRÉLATIFS  AUX  DEVOIRS  BIOLOGIQUES 

INDIVIDUELS  (iuite) 
LES  INTOXICATIONS  VOLONTAIRES,  EUPHORISTIQUES  ET 

.    HABITUELLES  :  L'ALCOOLISME. 

1.  Les  intoxications  volontaires,  euptioristiques  et  habituelles.  —  2.  Ana- 
lyse psychologique  :  toxicomanie  mentale  (dipsomanie)  et  psychique.  A.  Fo- 
lie toxicomane;  B.  Demifolie  toxicomane;  G.  Tempérament  toxicomane.  — 

3.  Alcool,  alcoolomanie  et  alcoolisme  :  A.  Définitions;  alcool  aliment,  mé- 
dicament et  poison;  B.  Causes  de  l'alcoolisme;   G.  Effets  de    l'alcoolisme. 


1.  Les  intoxications  volontaires,  euphoristiques  et  habituelles. 

Le  poison  est  un  moyen,  que  Ton  peut  employer,  comme 

le  revolver  ou  la  pendaison,  pour  se  suicider;  à  ce  point  de 
vue,  Tétude  des  empoisonnements  ou  intoxications  volon- 
taires  ne  présente  rien  de  spécial  et  ne  doit  pas  être  sé- 
parée de  l'étude  générale  du  suicide  faite  dans  le  chapitre 

précédent. 

Mais  on  peut  aussi,  non  s'empoisonner  pour  se  suicider, 
mais  absorber  des  poisons  dans  un  tout  autre  but.  C'est  sou- 
vent une  manière  d'arriver  au  suicide,  puisque  Ton  peut  ainsi 
se  tuer  ;  mais  on  se  lue  ainsi  sans  le  vouloir,  sans  s'être 
proposé  délibérément  ce  but  :  l'absorption  volontaire  du 
poison  entraîne  le  suicide  involontaire  ou,  si  Ton  n'arrive 

pas  jusqu'à  la  mort,  on  produit  ainsi  toujours  une  dimi- 
nution ou  un  amoindrissement  de  la  vie  personnelle,  qui 

est,  comme  le  suicide  lui-même,  en  contradiction  formelle 
avec  le  devoir  de  respect  et  d'amour  de  sa  propre  vie,  dont 
nous  avons  vu  rexistence  et  le  caractère  obligatoire. 
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11  est  lacile  de  voir  les  différences  profondes,  qui  séparent 
les  intoxications  volontaires  ayant  le  suicide  pour  but  (que 
nous  n'avons  pas  à  étudier  ici)  et  les  intoxications  volontai- 
res, objet  de  ce  chapitre,  par  l'alcool,  Topium  ou  Téther  par 

exemple. 

1°  Il  y  a  d'abord  une  première  et  grande  différence  dans 
la  dose  et  la  mode  d'administration  et  d'action  du  poison. 

Pour  se  suicider,  on  prend  une  dose  élevée  de  poison,  une 
dose  que  Ton  juge  mortelle  et  on  cherche  un  effet  immédiat 
ou  tout  au  moins  rapide,  aboutissant  à  la  mort;  on 
absorbe  donc  le  poison  en  une  fois  ou  à  des  intervalles  très 

rapprochés,   on  cherche  à  obtenir  Teflet  toxique  maximum. 

Dans  le  second  groupe  de  faits  au  contraire  on  prend  des 

doses  relativement  faibles  au  début,  d'un  effet  toxique  nul 

ou  insignifiant;  ce  nest  que  plus  tafd  et  progressivement 

que  l'on  augmente  la  dose  prise  chaque  fois  :  les  effets  désa- 
gréables sont  ainsi  très  atténués,  dans  les  premières  pério- 
des au  moins,  et  on  arrive  à  l'empoisonnement  vrai  et  à  la 

mort,  lentement,  insidieusement,  sournoisement  :  le  méde- 
cin est  souvent  seul  à  prévoir  le  désastre;  le  patient  ne 
s'en  doute  pas  ou  du  moins  il  souffre  assez  peu  pour  préférer 
continuer  la  pratique  désastreuse  malgré  les  avis  et  les  me- 
naces de  son  médecin.  On  comprend  dès  lors  qu'il  ne  s'agit 

plus  ici  d'une  absorption  brusque  et  brutale  d'une  haute  dose 
en  une  seule  fois  :  on  prend  son  poison  tous  les  jours,  ou 
même  plusieurs  fois  par  jour;  ce  sont  les  intoxications  habi- 
tuelles (alcool  ou  tabac  par  exemple)  ;  les  symptômes  sont 

ceux  de  l'intoxication  chronique  et  ne  se  développent  que 
progressivement  et  lentement. 

2°  Un  deuxième,  et  plus  important,  caractère  différentiel 

de  ce  mode  d'intoxication  volontaire  est  tiré  de  Yintentton 

du  sujet  qui  s'empoisonne. 

Le  sujet  qui  prend  du  poison  pour  se  suicider  le  prend  à 
cause  de  l'effet  toxique  qu'il  veut  obtenir;  Tautre  le  prend 

au  contraire  malgré  Teflef  toxique  qu'il  ignore,  qu'il  feint 
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d'ignorer,  qu'il  espère  éviter  ou  dont  il  ne  tient  pas  compte. 
Son  but  est  d'obtenir,  non  les  effets  fâcheux,  pénibles,  dou 
loureux  ou  dangereux  du  poison,  mais  ses  effets  agréables. 

Les  substances  employées  ainsi  produisent  en  eiiet  d  aborJ 

(et  longtemps  encore  si  on  gradue  savamment  Taccroisse- 

ment  des  doses)  des  effets  de  bien-être,  de  plaisir,  de  satis 
faction,  d'euphorie  extrêmement  remarquable.   C'est  ce  qui 

a  fait  donner  à  ces  intoxications  le  nom  d! euplioris tiques . 
Ces  intoxications  euphoristiques,  dit  Paul  Carnot,  «  soni 
d'autant  plus  fréquentes  qu'elles   sont  non  plus   évitées  » 
(comme  les  intoxications  accidentelles,  professionnelles...), 

«   niais  au  contraire   recherchées   par  ceux    qui   en    sont  les^ 

victimes,  à  cause  de  l'excitation  et  du  bien-être  passagers 
déterminés  par  le  poison,  à  cause  du  besoin  morbide,  irré 
sistible,  qu'elles  occasionnent  après  un  certain  Itîmps  d'ac- 
coutumance ». 

Ces  intoxications,  qui  ont  (d'après  ce  que  je  viens  de  dire) 
le  triple  caractère  d'être  volontaires,  euphoristiques  et  habi- 
tuelles, constituent,  pour  Tindividu  et  pour  la  société,  un 
péril  d'une  gravité  extrême  et  croissante  :  péril  pour  Tin 
dividu  qu'elles  stérilisent  au  point  de  vue  psychique,  doni 
elles  diminuent,  puis  suppriment  la  valeur  "et  le  rende- 
ment, dont  elles  font  un  dégénéré,  un  malade  et  un  infirme 
et  qu'elles  tuent  ensuite,  —  péril  pour  la  société,  dont  elles 
altèrent  les  sources  actives,  dont  elles  troublent  le^fonc 
tionnement  régulier  et  progressif,  qu'elles  minent  et  dé 

truisent   plus  ou  moins  rapidement. 

On  peut  dire  que  le  péril  social  créé  par  ces  intoxications 
euphoristiques  est  encore  plus  grand  que  celui  créé  par  les 
suicides,  parce  que  le  nombre  de  ces  intoxications  volon- 
taires est  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  suicides, 
que  ce  nombre  croît  plus  rapidement  que  celui  des  suicides 
dans  les  conditions  actuelles  de  la  société  et  que,  pour  des 

motifs  faciles  à  comprendre,  ces  intoxications,  aussi  agréa 
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Lies  dans  leurs  effets  immédiats  que  dangereuses  dans  leurs 
conséquences  tardives,  n'inspirent  pas  la  même  répugnance 
et  la  même  répulsion  que  le  suicide  brutal  au  grand  public 

instruit  el  intelligent.  Si  le  suicide  est  déjà  le  fruit  tardif  de 

la  civilisation  humaine,  les  intoxications  habituelles  cor- 
respondent à  un  degré  de  raffinement  supérieur  de  cette  ci- 
vilisation. 

C'est  donc  avec  encore  plus  d'énergie  et  d'insistance  qu'il 
faut  mener  la  campagne  contre  les  intoxications  euphoristi- 
ques au  nom  de  la  morale  et  de  la  sociologie  basées  sur  la 
Biologie  humaine.  Il  faut   que  l'individu  qui  succombe  à 

-ces  lamentables  tentations  ne  puisse  pas  du  moins  arguer 
d'une  ignorance,  plus  ou  moins  sincère,  du  péril  qu'il  fait 

ainsi  courir  à  lui-même  et  à  la  société. 


1.  Analyse  psychologique  :  toxicomanie  mentale  (dipsomanie) 

et  psychique. 

Étudiant  ces  intoxications  au  seul  point  de  vue  de  l'inob- 
servation du  devoir  individuel  de  respect  et  d'amour  de  sa 
propre  vie,  je  dois,  comme  pour  le  suicide,  étudier  tout 
d'abord  l'état  psychique  de  ces  intoxiqués  :  je  veux  dire 
l'état  psychique  causal,  initial,  qui  entraîne  ou  facilite  le 
développement  de  l'intoxication,  l'état  psychique,  en  vertu 
duciuel  l'individu  s'empoisonne  et  continue  à  s'empoisonner 
malgré  les  avertissements  de  sa  raison  et  de  son  médecin.  — 
11  y  a  aussi  un  état  psychique  très  intéressant  qui  est  la  con- 
séquence des  intoxications  :  celui-ci  sera  étudié  dans  les 
paragraphes  suivants  quand  nous  résumerons  les  symptômes 
respectifs  de  l'intoxication  par  chacun  des  poisons  les  plus 
usuels. 

L'analyse  psychologique  peut  être  faite  ici   sur  le   même 
plan  que  celle  des  suicides  :  il  y  a  des  sujets  qui  sont  irrésis- 
tiblement poussés  à  s'empoisonner  par  un  état  mental  qui  . 
est  vraiment  morbide  et  rend  le  sujet  irresponsable;  il  va 

Gkasset.    —    Devoirs  et  périls  biol.  g 
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des  sujets  qui  sont  portés  à  s'empoisormer  par  un  étal  psy- 
chique qui  facilite  Tacte  sans  le  rendre  nécessaire  et  qui  par 
conséquent  ne  supprime  pas  la  responsabilité  du  sujet,  mais 

ratlénue  à  un  degré  plus  ou  moins  accenlué.  —  Ce  dernier 

état  nous  intéresse  seul  parce  qu'il  est  très  répandu  dans 
la  société  ordinaire;  mais  il  se  déduit  très  étroitement  du 
premier  :  il  est  donc  indispensable  de  dire  d'abord  quelcjues^ 

mots  des  aliénés  qui  s'empoisonnent  lentement  en  vertu  de 

leur  maladie  mentale  elle-même. 

A.  Folie  toxicomane.  —  On  a^peWe  c/ipsornafi te  (Huït*\i\n(V) 
ou  manie  de  boire  un  état  mental  morbide  (psychosi(jue) 

caractérisé  par  Timpulsion  (obsession  impulsive)  à  boire. 

Cet  entraînement  se  manifeste  habituellement  pour  l'alcool 
et  c'est  la  dipsomanie  alcoolique,  qui  a  ét\^  d'abord  observée 
(1817)  et  est  encore  le  plus  ordinairement  décrite.  Mais  elle 

peut  se  manifester  pour  tous  les  poisons  dits  «  artificiels  » 

ou  euphoristiques  et  habituels  connue  l'opium,  Téther. 
le  chloral,  etc.  :  morphinomanie,  étheronianie,  chloralo- 
manie... 

«  Chacune  de  ces  dipsomanies  peut  se  présenter  sous  le 
même  type  et  avec  les  mêmes  caractères  que  la  dipsomanie 

alcoolique...  Bien  plus,  et  c'est  ce  qui  prouve  que  les  dipso- 
manes  sont  bien  plutcM  poussés,  dans  leurs  crises,  par  un 

besoin  de  s'intoxiquer  que  par  l'appétit  de  tel  ou  tel  toxique, 
c'est  que,  chez  un  même  individu,  on  peut  voir  les  diverses  es- 
pèces de  dipsomanie  coexister  ou  se  remplacer.  D'où  le  nom 
générique  de  toxicomanie  que  Féré  donne  très  justement  à 

ces  tendances  impulsives,  non  exclusivement  systématisées.  » 
La  dipsomanie  se  manifeste  comme  épisode  impulsif  dans 
un  grand  nombre  d'états  psychopat biques  (hystérie,  épi- 
lepsie,  mélancolie,  début  de  manie  aiguë,  période  d'excita- 
tion de  la  folie  circulaire,  début  de  la  paralysie  générale...). 
Plus  intéressant  au  point  de  vue  de  notre  étude  actuelle  est 

Taccès  de  dipsomanie  survenant  chez  les  dé^»nérés,  que 
Régis  décrit  très  bien  d'après  Magnan. 
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Après  (|uel(|ues  prodromes  (tristesse  vague,  décourage- 
ment, dépression,  abandon  du  travail,  idées  noires,  chan- 
gement ide    caractère,    indifïérence    aifective,    anorexie...) 

brûlure  à  restomac,  ardeur  au  gosier,  soif  intense  «  avec 
désir,  tendance  irrésistible  à  boii'e  quelque  chose  d'exci- 
tant ».  Alors,  rien  n'anéle  ces  malheureux  :  «  il  leur 
faul   à   loul   prix  !une   li(|ueur    alcoolique;    (juand    l'argent 

leur  manqm'  pour  l'aclieter,  ils  ne  reculent  devant  aucun 
expédient;  les  plus  honteux  ne  lés  arrêtent  pas:  le  vol, 
la  proslilulion,  le  crime  même,  lous  les  moyens  leur  sont 
bons  pour  se  procurer  une  boisson  excitante  )^.  C'est  après 

une  liilh'  j>lus  ou  moins  violente  avec  lui-même  que  le 
dipsomîuie  se  laisse  ainsi  entraîner;  «  il  se  caclie,  s'isole 
après  vUv  enh<''  furtivement  chez  le  marchand  de  vins, 
d'oii  il  s'échappe  ensuite  tout  honteux  ».  L'idée  du  suicide 

peut    mèiiu»    naîlre    chez   ces     malades    «    du    désespoir    ou 

de  la  bonle  (pi'ils  éprouvent  d'être  retombés  dans  les 
excès  dont  ils  rougissent  :  honteux  de  leur  conduite  et 
des  soucis    (|u'ils  causent   à  leur  famille,   découragés  par 

un<'  lui  le  piM'pêluelle  d'oii  ils  sortent  toujours  vaincus  et 
plus  alfaiblis,  ils  sont  poussés  à  se  donner  la  mort  et  cer- 
tains finissent  ainsi  ».  Ces  accès  de  dipsomanie  surviennent 
chez  les  dégénérés  sous  la  forme  intermittente  et  paroxys- 

liqur;  ils  «  laissent, après  leur  disparition,  un  malaise  céré- 
bral qui  s'atlénue  peu  à  peu  et  les  malades,  reprenant  leurs 
liabitudeà  de  sobriété,  regrettent  les  abus  auxquels  ils  se 
sont  momentanément  livrés  ». 

B.  Demifolie  toxicomane.  —  Les  sujets  dont  je  viens 
de  parler  sont  des  aliénés,  des  malades  mentaux  irresponsa- 
bles; la  loxicomanie  peut  aussi  être  observée  chez  d'autres 

malades  qui  ne  sont  pas  des  mentaux,  qui  ne  sont  pas*  des 
irresponsables   parce  que  l'impulsion   dipsomane  n^est    pas 

irrésistible  chez  eux,  mais  qui  ne  sont  pas  des  normaux  au 
point  de  vue  psychique,  qui  sont  des  malades  psychiques  : 
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ce  sont  (les  toxicomanes  psychiques,  dont  la  responsabilité 

est  plus  ou  moins  fortement  atténuée. 

Pour  comprendre  l'état  psychi(|ue  de  ces  demifous,  puis- 
(jue  la  tendance  toxicomane  est   une  impulsion   eonmie  la 

tendance  au  suieide,  il  faut  se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  de 

l'analyse  psychologicjue  des  ol>sédés  et  des  impulsifs. 

Chez  ces  sujets  il  y  a,  d'abord  et  suHouU  un  trouble  de  la 
volonté  :    atïaiblissement   et  déviation:  trouble  qui  aboutit 

surtout  à  une  mativaise  hiérarchisation  des  motifs.  Si,  sur 

cet  état  du  terrain  personnel  peu  et  mut  résistant  par  sa 
volonté,  vient  l'idée  lixe  et  obsédante  de  boire  ou  de 
s'empoisomier,  cette  idée   fait  naître  une  émotion  anxieuse 

qui  aboutil  à  Tinipulsion  :  et,  ouhh'ant  loutes  les  raisons. 

qu  il  pourrait  avoir  et  qu'il  a,  de  ne  pas  boire,  le  sujet  avale 
le  poison,  tous  les  nmlifs  d'abstention  étant  illogiquement 
vaincus   et   remplacés   par  l'idée    maladive   de    boisson   ou 

d'intoxication. 

Cliez  les  mentaux  dont  jai  parlé  plus  baut  (A  page  130),  il 
y  a,  de  par  la  maladie,  à  la  fois  la  paiaboulie  et  t'idée-force, 
obsédante  et  impulsive.  Cbez  les  sujets  dont  je  parle  main- 
tenant (B).  il  y  a  bien  l'état  psychique  antérieur  de  para 
boulie,  de  débilité  de  la  volonté,  il  y  a  aliaiblisseinent  de  la 
fonction  dehiérarcbisation  des  motifs;  mais  l'idée  lixe  déter- 
minant l'impulsion  n'est  pas  entièrement  et  exclusivement 
une  idée   maladive  créée  par  le  sujet  ;  c'est   une  idée  vraie 

comme  le  souvenir  du  plaisir  que  procure  l'absorption  de  ce 
poison  ou  le  désir  du  soulagement  (jue  cet  autre  poison 
entraîne  ou  la  pensée  du  bien-être  que  l'on  aura  après  avoir 

pris  cette  drogue... 

Cette  idée  n'a  rien  d'illogique  ni  de  maladif;  elle  es! 
vraie.  Ce  (pii  est  maladif,  c'est  l'empire  illogique  (ju'elle 
prend  sur  l'esprit  débilité  du  sujet.  Un  individu  normal  aura 
la  même  tentation  d'un  verre  d'eau-de-\ie  ou  d'une  piqûre 
de  morpbine  ;  mais  il  se  rappellera  en  même  temps  les  incon- 
vénients et  les  dangers  qui  seront  la  rançon  de'cette  courte 
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satisfaction  et  il  laissera  de  côté  le  poison.  Le  sujet  à  volonté 
débile  dont  je  parle  se  laissera  au  contraire  tenter,  oubliera 
toutes  les  objections  les  plus  raisomud)les  :  il  boit  ou  se 
pique,  sauf  à  le  regretter  ensuite. 

Certainement,     cbez     ces     malades,     la     volonté     est     la 

fonction  la  plus  afFaiblie  ;  mais  toute  leur  mentalité  est 
débile  ;  ce  sont  le.s  sujets  que  Pierre  Janel  a  appelés  des 
psy  chas  thé  n  iqiies ,  la  psycbastbénie  étant  d'ailleurs  une  partie 

et  une  forme  de  la  neurastbénie.  Ces  malbeureux  n'ont  pas 
l'excuse  de  l'inqjulsion  irrésistible;  ils  ne  sont  pas  aliénés 
comme  les  sujets  du  premier  groupe  A.  Mais  ils  ont  cepen- 
dant un  certain  degré  de  maladie  ;  leur  résistance  à  la  sug- 
gestion des  motifs  et  des  mobiles  n'est  pas  entière;  leur 
débilité  psycbi(jue  attéime  leur  responsabilité. 


C.  Tempérament  toxicomane.  —  De  ce  que  je  viens  de 

dire  il  ne  faudrait  pas  conclure  à  la  maladie  et  à  la  diminu- 
tion de  responsabilité  de  tous  ceux  qui  s'empoisonnent 
volontairement  et  babituellement  pour  se  procurer  du  plaisir 
ou  du  bien-être.  J'ai  pris  les  deux  types  de  malades,  men- 
taux et  psycliiques,  pour  l'analyse  psychologique,  parce  que 
cette  analyse  ne  peut  se  faire  que  dans  des  cas  accentués  et 
cbez  des  malades.  Mais  on  comprend  que  l'élément  «  défaut 

de  volonté  »  peul,  sans  être  maladif  à  proprement  parler,    • 

être  suffisant  pour  ne  pas  empêcher  un  sujet  de  s'enivrer 
av^ec  de  l'absinthe  ou  avec  de  l'élher  ;  et  l'atténuation  de  la 
responsabilité   devient    alors   tellement  insignifiante   qu'on 

eon(;oil  très  bien  des  sujels  quisinloxiquent  et  qui  ont  leur 

responsabilité  entière.  Disons,  si  l'on  veut,    qu'il   y  a  trois 
degrés  dans  l'état  psychique  des  toxicomanes,  qui   sont  en 
ordre   décroissant  :   la  folie  toxicomane  qui  entraîne  l'ir- 

responsabililé,  fa  cJemifolie  toxicomane  qui  atténue  la 

responsabilité^  le  tempérament  toxicomane  qui  laisse 
In  responsabilité  entière. 

Les  éléments  de  ce  tempérament  toxicomane  sont  surtout 
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Tabsence  de  caractère  et  Ja  faiblesse  de  volonté,  en  même 

temps  que  la  haute  et  facile  influence  des  iniprossion^; 
cénesthésiqiies  du  iiiomenl.  L'intelligence  du  sujet  peut  être 
considérable,  son  instruction  au-dessus  [de  la  moyenne;  sa 
raison  lui  présente  autant  et  mieux  qu'à  beaucoup  d'autres 
lesarguments  contre  rinloxicalion  ;  il  en  connaît  les  dangers 
et  les  inconvénients.  Mais  il  hiérarchise  mal  ces  divers 
motifs  de  ses  actes;  il  se  laisse  guider  exclusivement  par  le 
souvenir  des  jouissances  innnédiates,  souvent  très  courtes. 

que  lui  a  procurées  la  dernière  ingestion  de  poison,  par  le 
désir  de  faire  cesser  ou  même  de  prévenir  une  douleur  plus 
énervante  que  grave...  11  cède  à  la  tentation. 

Ces  mêmes  individus  sont  aussi  très  accessibles  aux 
exemples,  aux  conseils  des  amis,  à  l'influence  du  milieu, 
aux  suggestions  de  la  mode,  du  snobisme...  L'influence  dv 
ces  éléments  est  bien  conntu*  pour  Talcool.  Téther,  les 
fumei'ies  dopiuui... 

A  la  ]msv  de  tous  ces  éléments  et  pour  les  nu'ttre  en 
action,  il  faul  encore  l'oubli  complet  des  (b'voirs  indi- 
viduels vis-à-vis  de  soi-même,  du  devoir  damour  et  de 
respect  de  sa  propre  existence.  Ce  sentiment  est  connnun 

aux  sujets  dont  je  parle  et  à  ceux  qui  se  suicident  :  les 
uns  et  les  autres  n'ont  pas  pour  leurjpropre  vie  l'amour 
et  le  respect  qu'ils  doivent  avoir.  Mais  là  s'arrêlent  les 
ressemblances  entre  le  tempérament  des  suicidés  et  le  tem- 
pérament des  intoxiqués. 

Les  premiers  méprisent  lem*  vie  et  les  sensations  cenes- 
thésiques  ne  les  influencent  que  pour  leur  inspirer  le  désir 
de  lesannihihT  délinilivemenl.  Ceux  qui  s'intoxiquent  sont 

au  contraire  des  amoureux  de  leur  corps  et  des  sensations 
agréables  que  ce  corps  est  susceptible  de  leur  donner.  Ils 
sont  prêts  à  sacrllier  leur  vie,  mais  pour  supprimer  leurs 

sensations  céiiesthésiques  actuelles  ;  c'est  au  contraire  parce 

qu'ils  ne  voient  la  mort  que  lointaine  et  incertaine  et  parce 
qu'ils    voient    immédiatement    des  jouissances    précieuses 
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<ju'ils  absorbent  le  poison,  dont  les  effets  nocifs  sont  problé- 
matiques et  en  tous,  cas  tardifs,  tandis  que  leurs  effets 
agréables  sont  certains  et  immédiats. 

Ce  qui  caractérise  donc  en  définitive  ces  sujets  à  tempé- 
rament toxicomane,  même  quand  ils  sont  très  intelligents, 
cest  leur  coiir/e  vue  ;  ils  se  laissent  influencer  et  diriger  par 
rimpression  immédiate  ou  immédiatement  prochaine  sans 
voir  les  choses  de  loin,  sans  se  laisser  influencer,  comme  ils 
devraient,  par  les  effets  réels,  inqjortants,  définitifs,  mais 

loinlains. 

Malgré  ces  différences  entre  le  tempérament  suicide  et 
le  tempérament  toxicomane,  comme  la  faiblesse  delà  volonté 
et  du  caractère  reste  le  fond  commun  de  ces  deux  tempéra- 
ments, les  causes  en  sont  très  analogues  et  je  n'ai  pas  à  y 
revenir.  Je  rappellerai  seulement  que,  plus  encore  que  la 
lendance  au  suicide,  la  toxicomanie  est  un  fait  humain  (il 
n'appartient  qu'à  riiomme;   les  animaux  fuient  toujours 

instinctivement  le  poison  et,  dans  aucun  cas,  ne  le  recher- 
chent) et  un  fait  de  civilisation  très  avancée.  Mais  ces  efTels 
fâcheux  de  la  civilisation  ne  tiennent  pas  au  fait  même  de 
la  civilisation,  mais  à  la  manière  dont  cette  civilisation  se 

<léveloppe  sans  morale  ni  religion. 

llien  dans  la  civilisation  amorale  et  areligieuse  ne  peut 
développer  chez  l'homme  le  sentiment  du  devoir;  or,  seul, 
le  sentiment  du  devoir  peut  aider  l'homme  à  défendre  sa 

vie  et  sa  mission  contre  les  besoins  et  les  tentations  de  sa 
cénesthésie. 

Les  sanctions  légales  ne  sont  guère  plus  possibles  et  opé- 
rantes contre  les  intoxications  volontaires  que  contre  le 

suicide  ;  on  peut  seulement  agir  par  la  loi  sur  la  facilité 
qu'on  a  à  se  procurer  les  poisons  :  lois  sur  la  vente  de 
l'absinthe  et  des  apéritifs,  sur  la  vente  de  l'opium,  de  l'éther 

et  de  Teiisenihle  dtîs  substances  toxiques...  Ce  sont  là  des 

mesures  utiles,  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Mais  leur 
efficacité   est   réduite   et   encore  insuffisante   pour  enrayer 
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raccroissement  constant  et  réellement  effrayant  du  nombre 
des  sujets  qui  s'intoxiquent  volontairement. 

Comme  pour  le  suicide,  le  vrai  grand  moyen  de  conjurer 
ce  grave  péril  social  est  de  le  dénoncer  bien  nettement  et 
énergiquement.  Un  des  meilleurs  moyens  dans  ce  but  est 

de  bien  faire  connaître  les  conséquences  désastreuses  qu  ont, 

pour  l'individu  et  pour  la  société,  ces  intoxications  volon- 
taires liabituelles.  Nous  en  dirons  quelques  mots,  d'abord 
pour  l'alcoolisme,  ensuite  pour  les  autres  poisons  euphoris- 
tiques  (opium  et  luorpbiiie,  étber,  cocaïne,  cbloral,  bascbicb 
et  tabac). 

3.  Alcool,  alcoolomanie  et  alcoolisme. 

A.  Définitions.  L'alcool  aliment,  médicament  et  poison.  — 
U alcoolomanie  est  la  toxicomanie  ou  dipsonianie  appliquée 
à  l'alcool;  V alcoolisme  v^[  l'empoisonnement  cbronique  par 

Talcool  c'est-à-dire  l'ensemble  des  symptômes  qui  manifestent 
l'intoxication  par  l'ingestion  répétée  et  babituellede  l'alcool. 
Quant  au  mot  a/eoo/lui-méme,  il  s'applique  non  seulement 
à  l'alcool  éthylique  proprement  dit  et  à  quelques  alcools  dits 

supérieurs  par  les  cbimistes,  mais  à  toutes  les  boissons  spiri- 
tueuses,  contenant  de, l'alcool  sous  une  forme  (juelconque, 
que  ce  soient  des  boissons  fermentées  comme  le  vin,  la 
bière  et  le  cidre,  titrant  de  13  à  16  pour  100  et  au-dessous 

ou  des  boissons  distillées,  titrant  de  30  à  60  pour  100  d'alcool, 
comme  les  eaux-de-vie  et  liqueurs,  co^içnac.  rbum,  etc.  ; 
boissons  auxquelles  on  peut  ajouter  des  essences  (amers. 

apéritifs...  absinthe...). 

A  la  notion  ^ alcool-poison ,  base  et  point  de  départ  de 
tout  ce  cbapitre,  on  oppose  souvent  la  notion  A^ alcool- 
aliment  et  ^alcool-médicament,  dont   certaines   personnes 

intéressées  voudraient  faire   le   point  de  dt'part  d'une 

apologie  de  l'alcool,  que  l'on  répandrait  pour  égarer 
l'opinion  contre  les  campagnes  antialcooliques.  Historique- 
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ment,  on  voit,    de  temps  en  temps,  les  périodes  d'éloge  de 

l'alcool-allment  ci  toni(|ue  alterner  en  quelque  sorte  avec 
les  périodes  de  dénigrement  de  Talcool-poison. 

«  Reo^ardé  d'abord  comme  un  poison,  l'alcool,  dit  Lance- 
reaux,  ne  tarda  pas  à  être  considéré  comme  une  panacée 

universelle  et  se  répandit  ainsi  peu  a  peu  en  Europe  ;  il  fut 
distribué  très  tôt  aux  ouvriers  employés  dans  les  mines 
de  Hon*^i'ie  et  servit  connne  sorte  de  cordial  aux  soldats 
anglais  qui  faisaient  la  guerre  dans  les  Pays-Bas.  En  France, 
Louis  XII  accorda,  dés  Tannée  ISli,  à  la  communauté  des 
vinaigriers,  l'autorisation  de  distiller  les  eaux-de-vie  et,  en 
1678,  leur  vente,  au  lieu  d'être  réservée  comme  autrefois 
aux  pbarmaciens,  se  faisait  publiquement  dans  les  rues.  » 
Puis,  ce  sont  les  fcicbeux  effets  du  poison  qui  frappent  de 

•llvers  côtés,  qui  motivent  des  mesures  légales  ou  adminis- 
Iralives...  De  nouveau,  aux  États-Unis,  la  croyance  que  les 
boissons  spiritueuses  «  sont  utiles  à  l'bomme  en  santé  se 
répandit  après  la  révolution  américaine;  car,  pendant  cette 
mande  lutte,  une  ration  de  spiritueux  ayant  été  attribuée- 
journeUement  aux  soldats  pour  les  aidera  supporter  les  fati- 
<'uesdela  suerre,  un  certain  nombre  d'entre  eux  contractèrent 
ainsi   la    funeste  passion    de   Talcool,  dont  ils   portèrent  le 

uoilt  dans  la  société  ».  L'étude  médicale  de  Talcoolisme 
(Magnus  Huss  1856)  se  développe  alors  de  plus  en  plus  et  la 
campagne  antialcoolique  s'accentue  partout  contre  le  péril 

croissant  créé  par  ce  poison. 

Récemment,  une  nouvelle  période  d'éloge  de  l'alcool 
a  été  ouverte  par  un  article  de  Duclaux  et  exploitée  par 
ceux   dont    l'intérêt   se    confond    avec   celui  de  l'alcool  : 

ralcool  pst  un  aliment,  a-t-on  dit  avec  autorité;  c'est  à  tort 
([u'on  a  voulu  détacber  de  lui  l'opinion  publique  ;  on  a  eu 
lort  de  le  combattre;  «  nous  devons  lui  faire  nos  excuses 
pour  la  façon  dont  nous  l'avons   traité  jusqu'ici  ».  Il  faut 

créer  dos  ligues  pour  la  propagande  des  boissons  alcooliques. 
Il  ne  faut  plus  traiter  de  «  marcbands  de  poison  »  la  corpo- 
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ration  des  mastroquels,  tout  aussi  respectable  et  aussi  utile 

iiThunianité  que  celle  des  bouchers  et  des  boulangers;  sans 
quoi,  la  justice  pourrait  s'émouvoir,  les  liquorisles  et  com- 
iiieryants  en  alcool  pourraieiil  nous  poursuivre  pour  difla- 
ination,  comme  le  syndicat  des  marchands  de  vin  a  pour- 
suivi le  Prétet  de  police  pour  le  tort  qu  il  lui  causait  par  la 

publication  d'une  affiche  antialcoolique. 

On  s'est  dès  lors  demandé  si,  comme  le  suppose  Octave 
Mirheau  dans  une  amusante  fantaisie,  le  marchand  de  vin 

doit  désormais  remplacer  le  pliarmacien   comme  exécuteur 

des  consullalions  médicales. 

A  toutes  ces  questions,  qui  ne  sont  difficiles  qu'en  appa- 
rence et  embrouillées  qu'à  plaisir,  on  peut  répondre  d'un 
seul  mot:  oui,  1  alcool  est   un  aliment;  oui,  l'alcool  est  un 

médicament  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  Talcool  est  aussi 
un  poison,  et  un  poison  des  plus  dangereux. 

De  leurs  célèbres  expériences  citées  dans  le  mémoire  de 

Duclaux,  Atwaler  et  Benedict  concluent  :  «  dans  le  régime 
alimentaire  de  trois  hommes  valides,  on  a  pu,  sans  incon- 
vénient, remplacer  du  beurre,  des  légumes,  ou  autn.'s  ali- 
ments analogues  par  de  l'alcool  sous  forme  de  vin  ou  d'eau- 
de-vie.  Ces  remplacements  et  ces  alternances  ne  dépendeni 
pas  de  l'étal  de  repos  ou  de  travail  ni  d'aucune  circonstance 
relative  au  consommateur.  Tout  est  commandé  par  lecoeffi 
cient  isodynamique  de   raliinenl,  qui  reste  physiologique- 

ment  le  même,  si  la  substitution  se  fait  en  tenant  compte 
de  ces  coefficients  et,  quand  on  supprime  le  vin  dans  un 
repas,  il  faut  le  remplacer  par  quelque  chose.  »  La  dose 
d'alcool  emploijée    dans  vea  e,ssais  na  jamais  dépassé j 

par  individu,  un  litre   de  riti    léf/er  par  jour.  La  conclu 
sion   rigoureuse  est  que  l'alcool   à  cette  dose  et  sous  cette 
forme  est  un  aliment  utile. 

C'est  ce  que  Lonj^et  proclamait  déjà  dans  sa  Plmioloijie. 

quand,  s'appuyanl  sur  les  observations  de  Liebig,  il  disait 
que  1  alcool  occupe  «  un  rang  distingué  »  parmi  les  aliments 
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et  qu'il  peut  «  compenser  jusqu'à  un  certain  point   l'usage 

(les  matières  amylacées  et  des  matières  grasses  ». 

Pour  la  plupart  des  hygiénistes,  l'ouvrier,  travaillant  au 
iiiand  air,  peut,  raisonnablement,  sans  abus  et  sans  s'intoxi- 
(juer,  absorber  par  jour  environ   un   litre   de   vin    à  9  ou 

10  degrés  (ou  un  peu  plus  de  bière  ou  de  cidre).  Au  même 
ouviier  on  permet,  bien  dilué  et  fractionné,  un  gramme 
ou  mieux  un  centimètre  cube  d'alcool  pur  par  kilogramme 
d'animal  :  soit,  pour  un  homme  de  75  à  80  kilogrammes, 

v\\\  lilre  de  vin  a  7,8  ou  8  degrés  ou  trois  quarts  à  quatre 
cinquièmes  de  litre  de  vin  à  10  degrés  (ceci  étant,  bien 

entendu,  la  quantité  totale  d'alcool  absorbé,  sous  une 
forme   quelconque  en   vingt-quatre   heures). 

Ces  vieilles   règles  classiques  ne  sont  en  rien  contredites 

ou  modifiées  par  les  (expériences  de  Atwater  et  Bénédict; 
leurs  sujets,  bien  portants,  faisant  huit  lieures  de  bicyclette 
par  jour,  n'ont  eu  aucun   elfet  toxique  et  ont  eu  des  elFets 

alimentaires  des  70  à  80  centimètres  cubes  d'alcool  qu'ils 
ont  absorbés  au  maximum,  fortement  dilués  dans  l'eau  et 
Iractionnés  en  plusieurs  fois  à  chaque  repas. 

Avec  aussi  peu  de  raison  on  a  voulu  combattre  la  notion 

<le  loxicité  de  l'alcool  en  rappelant  que  c'est  un  médica- 
menl  préconisé  et  utile. 

A  une  assemblée  généi^ale  de  la  société  de  préservation 
contre  la  tuberculose  (1903)  un  chirurgien  a  été  accusé  — à 
lorl  d'ailleurs    —    d'avoir    cité   l'usage  modéré   de  l'alcool 

comme  moyen  de  lutter  contre  la  tuberculose.  Et  toute  la 
presse  de  s'esclaffer  sur  cet  alcool  bon  enfant,  qui,  après 
avoir  fait  «  le  lit  de  la  tuberculose  »,  s'offre  pour  la  guérir 
l'omme  le  sabre  de  M.  Prudhomme  sortait  de  son  fourreau 
pour  défendre  ou  pour  combattre  les  institutions. 

De  même,  le  profeseur  Gide  déclare  que  l'assistance  pu- 
l>lique  de  Paris  aurait  pu  laisser  signer  par  d'autres  cette 

«léclaralion   que   «    l'alcool    est   nuisible    à  tout  le  monde  », 

puisque  cette  «  vénérable  personne  »  est  en   train   de  s' in- 
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toxiquer  fortement   par  Talcool,    la  consommation   de   ce 

poison  augmentant  chaque  année  dans  ses  hôpitaux  dans 

des  proportions  inquiétantes  pour  le  budget. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que,  dans  cette  affiche 
incriminée,  Talcool  est  déclaré  nuisible  à  tout  le  monde,  au 

même  titre  que  lopium  ou Tarsenic ?  On  peut  hien dire  que 

ce  sont  là  des  poisons  dangereux  et  cependant  ce  sont  aussi 
des  médicaments,  très  utilement  employés  tous  les  jouis 
pour  le  plus  grand  bien  des   malades.  On  peut  même  bien 

dire  que  tous  les  niédicamenls  sont  des  poisons. 

Donc,  nous  pouvons  dire  avec  tous  les  médecins  :  l'alcool 
est  un  médicament  et  un  bon  médicament,  à  condition,  bien 
entendu,  que.  comme  pour  tout  médicament,  les  indications 

et  les  doses  en  soient  toujours  précisées  par  un  médecin  dans 
chaque  cas  particulier  :   dans  certains  coUapsus,  dans  les 
pneumonies  adynamiques,  dans  certaines  I)roncho-pneunio 
nies  des  enfants,  dans  lali«'vrealgide,etc.,  l'alcool  fait  souveni 

merveille. 

Donc,  l'alcool  est  un  aliment  ;  l'alcool  est  un  niédicamenl  : 
mais  cela  n'empêche  pas  que  Talcool  soit  aussi  un  poison  cl 
un  poison  dangereux  pour  l'individu  et  pour  la  société. 

B.  Causes  de  l'alcoolisme.  —  Les  ravages  de  l'alcoolisnii' 

sont  très  étendus  et  s'étendent  tous  les  ans  davantage. 

«  En  France,  dit  Paul  Gaultier,  la  consommation  annuellr 

de  l'alcool  par  habitant  était,  en  1887,  de  .3  litres  81,  supé- 
rieure par  conséquent  do  plus  d'un  litre  à  ce  qu'elle  est  en 
Angleterre.  Et  notez  qu'il  s'agit  là  d'alcool  pur;  ce  qui 
équivaut,  l'alcool   commercial  pesant  à  peu  près  40  degrés. 

à  environ  8  litres  7o  d'eau-de-vie  ordinaire.  Comme,  par 
ailleurs,  il  importe  de  défalquer  les  enfants  et  les  femmes, 
qui.  pour  n'être  pas  moins  alcoolisés  que  les  hommes  dans 
quelques-uns   de    nos    départements,   échappent  en  grandr 

majorité  h  la  passion  alcoolique,  la  moyenne  de  8  litres  7") 
pour  l'ensemble  de  la  population  revient  à  35  litres  par  élec 
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teur...  A  faire  le  partage  (entre  les  sobres  et  les  intempé- 
rants) il  vient  que,  pour  atteindre  ce  cbilfre  de  35  litres  en 
inovenne,  il  est  nécessaire  que  la  consommation  individuelle 

s'élève,  pour  certains,  jusqu'à  80  litiges  d'eau-de-vie  par  an... 
Et  encore  les  statistiques  officielles  ne  consignent  avec  exac- 
titude que  la  consommation  de  l'alcool  taxé...  Au  million 
700  000     hectolitres    d'alcool     taxé,    produit    vi     consommé 

aniuiellement,  il  faut,  par  suite,  ajouter  de  200  000  à  300  000 
hectolitres  qui  échappent  à  tout  droit.  Qu'on  se  ligure  la 
masse  que  cela  forme,  étant  donné  que  les  1  300  000 
hectolitres  d'alcool  pur  absorbés  en  1905,  soit  3  millions  et 
demi  d'hectolitres  à  40  degrés,  représentent  350  millions 
de  bouteilles  d'un  litre...  Le  péril  est  grave,  très  grave... 
Il  est  plus  grave  que  tous  les  lléaux  réunis  qui  dévastèrent 

le  moyen  âge  ». 

Pourquoi  et  comment  boit-on  dans  la  société  humaine 
ordinaire,  dans  le  monde  où  l'on  mène  la  vie  sociale  la  plus 

<()rrecte  ?  Pourquoi  commence-t-on  à  boire  ?  J'entends  :  à 
boire  trop,  à  boire  de  l'alcool,  à  boire  habituellement  autre 
chose  ou  plus  que  le  vin  coupé  d'eau,  aux  repas  et  à  la  dose 
(|ii()lidieiuic  indiquée  plus  haut.  . 

Los  uns  boivent  pour  faire  comme  les  autres,  comme  les 
camarades,  et  ensuite  pour  faire  plus  qu'eux.   On  est  aussi 

crâne  qu'eux  ;   on   boit  comme  eux  ;  on  se  donne  rendez- 

voiis  à  rapéritif,  à«  l'heure  verle  ».  Pour  n'tHre  en  reste 

avec  personne,  on  rend  et  accumule  les  tournées,  on  élève 
des  pyramides  de  soucoupes. 

Le  temps  n'est  plus  où,  comme  dans  la  première  partie  du 

rèjiiie  (le  Louis  XIV,  «  Teau-de-vie  ne  se  vendait  que  dans 

les  oUicines  des  pharmaciens  c'est-à-dire,  selon  l'étymologie, 
des  vendeurs  de  poisons  ».  Les  cabarets  se  sont  multipliés 
dans  des  proportions  effrayantes.  En  France,  on  en  comptait 

281  000  en  1830  et  500  000  en  1897.  «  Dans  le  département 

du  Nord,  on  compte  un  cabaret  pour  46  liabitants  ou   pour 
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15  adultes...,  à  Paris,  il  y  a  33  00.0  cabarets  c'est-à-dire  plus 
d'un  pour  trois  maisons.  »  y 

Dans  ces  cabarets,  quelques-uns  (les  plus  excusables  elles 

plus  rares)  entrent  pour  oublier  les  misères  de  la  vie  cl 
parce  que  c'est  le  seul  plaisir  accessible  à  leur  situation 
sociale  :  l'alcool  se  \  t'nge  souvent  en  leur  servant  des  ivresses 

tristes.  La  plupart   y  entrent  |)ar  désœuvrement   et  y 

retournent  par  goût  ou  par  vice. 

D'autres  —  et,  s'ils  ne  sont  pas  les  plus  nombreux,  ils 
sont    les    plus    coupables,    parce  qu'ils  ont  une  intelligciK 

supérieure  à  la  moyenne  —  boivent  pour  se  singulariser,  sj 

procurer  des  sensations  neuves,  se  distinguer  du  milieu 
bourgeois,  se  séparer  des  philistins. 

C'est    pour  «  se  soulever  au-dessus  des  vulgarités  et  des 

misérables  petitesses  de  IVxistenee  quotidienne  »,  cVst  pour 
«  vivre  la  poésie  »  que  rauteur  des  Contes  fantastiquvs 
Hoffmann  alla  au  cabaret  et  en  arriva  à  vendre  sa  vieille 
redingote    pour   avoir   de    (juoi    dîner.    En    buvant  comme 

Alfred  de  Musset,  les  estluMes  pensent  aciiuérir  le  génie  de 
Tauteur  dv  lîolfa  el  dv  \\x  Nuit  d'octobre. 

On  boit  par  snobisme.  Pour  imiter  les  Anglais  et  èti'e 
entièrement  «  smart  ».  on  ne  se  contente  pas  de  plastromier 
avec  du  linge  blanclii  à  Londres,  on  épi'ouve  «  l'impérieux 

besoin  d'aller  essuyer  ses  manclies  sur  un  comptoir  craenjoii 

luisant,  oîi  cpielque  barmaid  vous  servira  le  cocktail  incen- 
diaire (juil   faudra  noyer  dans   un  verre  de   soda  walei-  au 

wisky  ». 

Enlin.  il  y  a  ceux  que  leur  profession  oblige  ji  boire  (ou 
du  moins  qui  le  disent)  :  les  mairiiands  de  vin,  les  dégus- 
tateurs, tous  ceux  qui  font  leurs  affaires  au  café,  mais  aussi 
tous  ceux  (jui  peinent  et  suent  comme  les  journaliers  et  les 
maçons...  tout  le  monde  alors.  «  C'est  le  métier  qui  veul 
ça  »  devient  une  excuse  tellement  banale  qu'on  n'ose  plus 
la  présenter  sans  rire. 

Voilà  quelques-unes  des  voies  principales    par  lesquelles 
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l'alcool  —  mot  arabe  qui  signifie  «  le  subtil  »  —  commence 
à  s'introduire  dans  notre  organisme. 
Ajoutons  —  car  il  faut  bien  le  reconnaître  —  que  ses 

premiers  effets  ne  sont  pas  désagréables  ;  loin  de  là.  Ce 
n'est  pas  comme  la  première  pipe  qui  donne  des  nausées. 

La  plupart  des  spiritueux  ont  bon  goût  :  le  poison  est 
doré  à  plaisir.  Les  premières  doses,  les  faibles,  n'augmentent 

pas  notre  capital  de  forces,  mais  les  stimulent,  les  mobi- 
lisent  :  la  devanture  est  mieux  garnie. 

Dès  qu'on  y  est  un  peu  habitué,  la  privation  donne  une 
sorte  de  faiblesse  et  de  malaise,  que  de  nouvelles  doses 

dissipent  au  moins  momentanément.  Ce  stimulant  devient 
un  devoir  de  la  vie  :  comme  l'accoutumance  arrive,  il 
faut  augmenter  progressivement  la  dose  pour  obtenir  les 

mêmes  effets  ;  et  l'enipoisoîmement  arrive  ainsi  peu  à 

jM'ii,   graduellement,   d'un   pas  plus  ou  moins   rapide,   mais 


sur. 


Va  voilà  comment,  en  cormnençant  par  un  petit  verre  qui 

se  croyait  ou  se  disait  slomacliique  ou  apt^ritif.  on  devient  un 

alcoolique  vrai  —  sans  jamais  s'être  enivré.  Voilà  pourquoi 
et  comment  on  devient  alcoolique  dans  le  monde  —  et  dans 
tous  les  mondes. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  que,  derrière 

tous  ces  éléments  étiologiques  de  l'alcoolisme,  il  v  a  tou- 
jours —  à  un  degré  d^ulleurs  variable  —  l'état  psycbique 
décrit    ci-dessus  :    la    faiblesse    de    caractère,    la     débilité 

morale,  l'amour  du  bien-tMre  ou  du  plaisir  immédiats  faisant 

oublier  les  menaces  les  plus  certaines  pour  le  bonlieur  à 
venir.  Car —  et  c'est  là  un  point  qu'il  ne  faut  pas  oublier  — 
la  })lupart  des  bommes  qui  s'alcoolisent  ne  sont  ni  des  imbé- 
ciles ni  des:  ij^norants.  Ils  ont  une  intelligence,  souvent  au- 
dessus  de  ia  moyenne,  en  tous  cas  largement  sufïisante 
pour  comprendre  qu'ils  se  font  mal  en  buvant,  qu'ils 
se  préparent  ainsi    des   souffrances   prolongées,    une  vieil- 

lesse  pénible,  une  mort  anticipée  ;  la  plupart  savent  qu'ils- 
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i^omproiïieltent  leur  hérédité  et  par  conséquent  nuisent  à 
riiurnanité. 

Ils  savent  donc  tous  (jifon  buvani  ils  inaiiquent  à  un 

<le\oir  sacré,  le  devoir  de  respect  et  d'amour  de  leur  propre 
vie,  le  devoir  de  participation  et  de  collaboration  au  progrès 
continu  de  l'espèce  humaine. .".  et,  sachant  tout  cela,  ils  boiveni 

v\  recommencent  à  boire  parce  qu'ils  se  laissent  entraîner 

pur  le  besoin  et  le  désir  du  moment,  pai"  le  désir  d'éviter  ou 
lie  dissiper  le  malètre  que  leur  procure  l'abstinence. 

11  va  sans  dire  que,  si  j'insiste  sur  le  rôle  et  rimportance 

(le  cet  état  psycliique  dans  Tétiologie  et  la  patliogénie  de 

l'alcoolisme,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  en  l'aire  une  excuse 
pour  ces  malheureux  ;  c'est  un  élément  uniquement  à' expli- 
cation ;  élément  qu'il  est  bon   de  connaître  et  de  préciser, 

parce  qu'il  est  le  poini  de  départ  des  indications  prophylac- 

liciues  et  thérapeutiques. 

C.  Effets  de  l'alcoolisine.  —  a.  Les    etlets   de   l'alcool    ne 

sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  cas  ;  il  y  a  des  éléments 

modificateurs  de  la  nocivité  de  ce  poison. 

D'abord  la   dose  :   même  pour  le  vin,  qui  est  la  forme  la 
plus  inolfensive,  j'ai  dit  plus  haut  la  dose  quotidienne  qu'un 

liomme  ne  doit  pas  dépasser.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  :  le 
vin  ne  fait  jamais  mal.  (Juaiul  on  i\n  boit  tiop,  il  fait  mal. 
On  peut  dire  seulement  (|ue  le  mauvais  vin  fait  encore  plus 
xhv  mal. 

En  deuxième  lieu,  la  vitesse,  avec  laquelle  une  même  dose 
d'alcool  est  ingérée,  n'est  pas  sans  influence  sur  la  toxicité 

de  la  boisson  alcoolique. 

Un  troisième  élément,    qui    diminue  la  puissance  nocive 

de  1  alcool  est  son  degré  de  dilution.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  50  grammes  d'alcool  fassent  te  même  mal,  mêlés  dans 

un  litre  d'eau  ou  seulement  dans  un  demi-litre  de  liquide 
inotfensif  ;  un  litre  de  vin   contenant  100  grammes  d'alcool 

^sl  moins  mauvais  qu  un  demi-lilre  de  liqueur  qui  contient 
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la  même  (juantité  d'alcool.  Une  dose  de  vin  pur  est  plus 
dan*^ereuse  (pie  la  même  (juantité  de  ce  vin  étendu  d'eau  et 
les  vins  très  alcoolisés  (Banyuls,  MadfTe,  Marsala)  qui  mar- 
quent 17  à  23  degrés  sont  plus  dangereux,  à  égalité  d'alcool 
absolu.  D'où  le  danger  des  vins  de  quinquina,  coca  ou  kola 
et  des  élixirs  à  base  d'alcool.  J'ai  cité  ailleurs  l'hisU)ire  de 

cvXiv  dame  du  meilleur  monde  qui  prenait  tous  les  jours 
(pialre  fioles  entièiTS  d'eau  de  mélisse  :  chaque  fiole  contient 
(JO  «Tammes  d'alcool  à  82  degrés.  Elle  prenait  donc  tous  les 
jours  240  grammes  ou  un  très  grand  verre  ou  8  petits  verres 
d'alcool  à  82%  la  valeui*  en  alcool  de  8  absinthes  à  deux  sous 
onde  ii  pelils  verres  d'eau-de-vie.  On  s'alcoolisera  delà 
même  manière  avec  l'alcool  de  menthe,  voire  même  l'eau 
de  Cologne  et  le  \  ulnéraire  ou  eau  d'arquebuse. 

Ces  diverses  boissons  constituent  un  danger  encore  Lien 

]>lus  grand  (piatid  on  les  prend  comme  apéritifs  c'est-à-dire 
(juand  on  les  olfre  à  un  estomac  vide  ;  tout  poison  est  mieux 
absorbé  et  est  plus  toxique  ({uaiid  il  est  consommé  à  jeun, 
.l'ai  vu    un   malade  (pii  a  avoué  absorber   une  moyenne  de 

20  absinthes  par  jour  (sans  compter  (luelques  rares  petits 
verres  et  un  peu  de  vin  à  ses  repas).  Ces  20  absinthes  à  deux 
sous  dans  nos  débits  font  environ  un  litre  d'absinthe  pure 
à  oO    degrés,  soit   un  demi-litre   d'alcool  absolu,  o  litres  de 

vin  à  10  degrés  ou  en(^ore  3o  petits  verres  d'eau-de-vie.  — 
L'absinthe  plus  chère  marque  60,  au  lieu  de  50,  degrés. 
Dans  ces  cas,  s'ajoute  encore  un  autre  gros  élément  de 

nocivité  plus  grande  :  \  addition  à  l'alcool  de  diverses  ^î/^5- 
/<///ce^  nocives  et  toxiques. 

II  y  a  d'ahord  les  alcools  d'origines  diverses,  dont  la  toxi- 
cité varie'  de  1  à  25  (JolIVoy  et  Serveaux).  Dans  beaucoup 

de  vins  frelatés  on  ajoute  des  extraits  ou  bouquets  artificiels, 
des  «  huiles  de  vin  »,  dont  Laborde  et  Magnan  ont  montré 
que  8  centimètres  cubes,  iitjeclés  dans  les  veines  d'un  chien, 
le  tuent  en  une  heure. 

Il  faut  mentionner  également   les  substances  qui  accom- 
Grasset.   —   Devoirs  et  périls  biol.  lO 
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pagnent  d'ordinaire  ralcool  dans  los  boissons  ferillentées 
OU  distillées,  qui,  toutes.  dilDuclaux,  «  ont  ceci  de  commun 
qu'elles  sont  des  toxiques  plus  aclit's  que  Talcool  «.  A  cause 

de  leur  dilution  elles  n'accroissent  pas  Iieaucoup  la  loxicil»' 
de  l'alcool  et  il  ne  faudrait  pas  avoir  l'illusion  de  pouvoir 
préparer  un  «  alcool  hygiénique  w  inofl'ensifen  le  débarras- 
sant de  ces  impuretés  ;  Duclaux  a  bien  montré  (ju'il  faul 

«  renoncer  à  ce  rêve  d'alcool  Iiuinanitaire  qu'on  a  caress»' 
pendant  (pielques  années  ». 

Mais  la  conclusion  d'innocuité  «  ne  sera  plus  la  même  si, 
des  eaux-de-vie,  cognacs,  etc.,  nous  passons  aux  bitters, 

vermouths,  absinthes  et  en  général  à  toutes  les  li<jueurs 
dans  lesquelles  on  a  ajouté  des  matières  diverses  destinées  à 

superposer  leur  action  propre  à  celle  de  Texcipient  ».  Quel 

([ues-unes  de  ces  substances  sont  de  vériliil)les  poisons  ou 

«  sans  être  exceptionnellement  toxiques,  sont  introduites  à 
des  doses  telles  que  le  mélang*'  est  dangereux...  Un  buveur, 
(jui  dilue  son  absinthe  dans  Teau.  pour  en  ramener  le  titre 

alcoolique  à  celui  d'un  vin  ordinaire,  suhil  une  impression 

plus  vi\e  que  celle  que  lui  donn<'rait  ce  verre  devin,  et  c/est 
avec  raison  qu'on  a  distingué  depuis  longtemps  l'absinthisme 
de  l'alcoolisme.  Dans  l'absinthe  l'alcool  est  au  second  plan, 

tandis  qu'il  est  au  premier  dans  le  vin  et  les  eaux-de-vie.  » 


If.  Les  premiers  effets  de  l'alcool  sur  l'orgam'sme  peuvent 
être   aiçiis  :  Ci'si  YiL'resse  ;  et  Talcoolisna'   chronique   peut 

être  coupé  d'accidents  aigus  :  c'est  le  delin'mn  tremens. 

L'élément  causal  principal   de  ces   manitestations   aiguës 
n'est    pas    tant,  la   forme  du  poison  ingéré  que  l'état  parti 
cuber  de  tolérance  et  de  réaction  du  sujet:  ehez  certains. 

l'alcool  ((  parait  n'avoir  aucune  action,  tandis  que,  chez 

d'autres,  il  produit  rapidement  l'ivresse,  même  à  des  doses 
modérées,  du  moins  chez  les  psychopathes;  ce  qui  a  conduit 
Féré  à  dire  que  Talcool  est  la  pierre  de  louche  de  l'équilibri' 

des  fonctions  cérébrales.  » 


ALCOOL,  ALGOOLOMANIE,  ALCOOLISME  147 

Le  début  insidieuœ  et  inconscient  de  l'alcoolisme  est 
bi'aucoup  plus  fréquent  que  l'ivresse  et,  en  tous  cas  plus 

important  et  plus  redoutable  au  point  de  vue  du  péril  social 

(Uii    nous  intéresse   ici. 

On  prend  d'abord  des  doses,  assez  faibles  pour  ne  pas 
produire  l'ivresse  vraie;  tout  au  plus,  éprouve-t-on  cette 
période  de  stimulation  intellectuelle  qui  est  agréable;  le 

sujet,  cpii  n'a  pas,  au  déhut,  dépassé  la  dose  d'alcool  qu'il 
peut  tolérer  sans  malaise  immédiat,  y  prend  goût,  recom- 
mence et  peu  à  peu  prend  l'habitude   et  le  goût  du  poison 

et  s'alcoolise  insidieusement  sans  s'en  rendre  compte. 

('/est  ainsi  (jue,  dans  la  plupart  des  cas,  Talcoolomaniei 
nest  pas  la  cause  première  et  initiale  de  l'alcoolisme.  On  com- 
mence à  boire  pour  des  motifs  divers  comme  je  Tai  dit  plus 

liaul  el  c'est  l'alcool  qui,  au  lieu  de  vacciner  contre  lui-même, 

])rédispose  à  la  consommation  croissante  du  poison  :  c'est 
l'alcool  qui  développe  d'abord  l'aleoolomanie,  et,  par  là, 
«Misuile  l'alcoolisme. 

L'état  psyclii(|ue  d'affaissement  du  caractère,  que  j'ai 

analvsé  plus  haut,  n'intervient  comme  cause  efficiente  tout 
à  lait  au  déhut  pour  déterminer  les  premières  prises  d'alcool 
(pie  chez  les  malades,  alignés  ou  déséquilibrés,  dipsomanes. 

(]hez  la  majorité  des  sujets,  c'est  à  la   période  étudiée 

ucluellementjttprè^  les  premières  prises  d'alcool,  que  cet  état 
j»sychi(pie  intervient  pour  faire  continuer  l'usage  du  poison, 
pour  en  faire  contracter  l'habitude,  pour  réaliser  l'intoxica 

tion  vraie. 

A  celte  période  en  effet,  à  côté  des  satisfactions  que  l'on 
éprouve  et  que  l'on  recherche,  on  commence  à  sentir  quel- 
(pies  signes  d'effets  nocifs  ;  parce  que  Ton  sait  et  parce  que 

I  nti  apprend,  par  les  conseils  des  médecins,  des  livres  et 
<le  tout  le  monde,  on  sait  le  danger  que  l'on  va  courir  :  et 
<'ependant  on  continue  à  cause  de  cet  état  psychique  de 
débilité  de   la   raison   et  ile    la   volonté    et  on    devient  un 

akooligue. 


I-.I 
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Cet  alroolisme.  chronique  et  pro^jcressif.  se  manifeste  par 
un  grand  n()nil)re  do  syinptoiiios.  dont  los  prineipaux 
ppuvont-rtrc  groupés  sous  deux  chefs  :  symptômes  du  sys- 
tème  nerveux,    svmptomes   de    l'élat    général    et    de    hi 

nutrition. 

c.  Dans  les  phénomènes  présentés  par  le  sj/sfhne  nerveux, 
nous  avons  d'ahord  les  rêceSy  h^s  cauchemars  et  les  haliu- 

cinations.  Pour  h's  décrire,  j'ai  utilise  ailleurs  les  puhlica- 
tions  de  deux  alcooliques  de  génie,  Ilolhnann  et  Edgar  Poë. 
(|ui  ont  écrit  leurs  rêves  et  qui  ont  ainsi  admirablement 
décrit    les  effets  produits  sur  eux-mêmes  par  ce   poison. 

Coinnie  Arvède  Bîuine  l'a  très  hien  montré  dans  ses  Etudes 

sur  /es  névrosés  y  leur  feuvre  et  leur  maladie  se  confondent. 

Seul,    la  nuit,  assis  à  sa  table  de   travail,  Hoffmann  esl 

entouré  de  spectres  et  de  figures  grima(;antes.  «  Ses  contes 

fantastiques  se  vivaient  ak)rs  autour  tle  lui  avec  tant  de 
réalisme  que  l'effroi  le  prenait  et  qu  il  allait  réveiller  sa 
femme.  La  patiente  Micheline  se  levait,  tirait  son  tricot  et 
s'asseyait  auprès  de  son  mari  pour  le  rassurer.  « 

Edgar  Poë,  qui  boit  «  en  barbare  »,  comme  dit  Baude- 
laire, et  saisit  un  plein  verre  sans  vavi  ni  sucre  et  l'avale 
d'un   trait  sans  le  goûter,  a  d'horribles  hallucinations  qu'il 

expose  dans  ses  contes  :  il  vit  parla  pensée  dans  les  tom- 
beaux en  compagnie  des  vers  et  des  cercueils,  entend 
«  causer  les  putréfactions  »  et  sait  «  les  sensations  des  déli- 
quescences ».  La  tristesse,  l'angoisse,  la  terreur  paralysante 

imprègnent  tous  les  contes  d'Edgar  Poi',  dont  Barbey  d'Au- 

revillv  a  dit  :  «  depuis  Pascal  peut-être,  il  n'y  eut  jamais  de^ 
génie  plus  épouvanté,  plus  livré  aux  affres  de  TefFroi  et  à 
ses  mortelles  agonies  que  le  génie  panique  d'Edgar  Poë  !  » 

Dans  la  lutte  antialcoolique,  peut-être  ramènera-t-on 

quelques  malheureux,  par  la  peur  de  ces  atroces  angoisses 
morales,  plus  facilement  que  par  la  peur  du  cabanon  ou 
même  de  la  mort.  En  buvant,  ils  fuient  et  veulent  éviter  la 
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douleur;  rinconscience  ou  la  mort,  c'est  la  délivrance; 

mais  la  douleur  atroce,   continue  et  croissante,  c'est  l'effet 
précisément  inverse  de  celui  qu'ils  recherchent  au  péril  même  ^ 
de  leur  vie. 

Comme  accidents  nerveux  plus  graves,  on  décrit  classi- 
quement :  1°  la  psychose  alcoolique  aiguë  (accès  subaigu, 
ai"^u  ou  suraigu)  ;  2°  la  psychose  alcoolique  chronique  :  con- 
fusion mentale  avec  onirisme,  hallucinations,  accès  épilep- 

tiques  ou  délire  vesanitpie  syslématisé.  le  plus  souvent  de 

persécution  ;  3"  enfin  la  démence  alcoolique  :  déchéance 
progressive  de  l'individu,  tant  au  point  de  vue  psycliique 
<|u'au   point   de  vue  physicpie  ;  démence  paralytique 

Pour  échapper  aux  angoisses  des  hallucinations,  l'al- 
coolique se  suicide  :  «  tandis  qu'en  1850,  sur  3596  sui- 
cides, 197  seulemenl  sont  dus  directement  à  l'alcool,  en 
1896,  sur  9260.   1142   lui    sont   imputables   et,   en   1909, 

1  181  sur  9619...  La  montée  des  suicides  esl  si  bien  pa- 
rallèle à  celle  de  l'alcoolisme  que,  alors  que,  de  1881  à 
1900,  la  moyenne  générale  de  c^ux-ci  s'élevait  de  11  à 
22  pour  100000  habitants  dans  toute  la  France,  elle  mon- 

lail,  pour  les  départements  à  bouilleries,  de  18  à  39  dans 

la  Seine-Inférieure,  de  16  à  40  dans  l'Eure,  de  9  à  22 
dans  le  Calvados,  de  5  à  13  dans  la  Manche,  de  6  à  17 
dans  l'Orne.    On  peut   vraisemblablement  lui  attribuer  30 

pour  100  des  suicides.  » 

De  même  pour  l'aliénation  mentale.  Il  résulte  en  effet, 
continue  Paul  Gaultier,  de  l'enquête  de  Claude  des  Vosges, 
(pie  «  de  1861  à  1885,  sur  86593  hommes  internés,   16932 

(soi!  21  pour  100)  étaient  alcooliques  et  que,  sur  66  772 
lenunes,  3  356  (soit  5  pour  100)  étaient  adonnées  à  la 
boisson.  D'après  le^  relevés  de  Magnan,  la  proportion 
des  aliénés  alcoolicjues  inscrits  au  bureau  d'admission  de 

Sainte-Anne,  était,  en  1891,  de  38,12  pour  100  chez 
les  hommes,  de  12,81  pour  100  chez  les  femmes  et  en  1900 
respectivement  de  50,93  et  de  18,33  pour  100...  En  cinq 
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ans,  le  taux  des  aliénés  alcooliques  s'est  accru,  à  Auxerre, 

(le  29  à  81  pour  100  ;  h  Marseille  de  48  à  87  pour  100... 

Le  directeur  de  Ville-Evrard  conclut  de  ses  observations 
personnelles  que  les  formes  de  la  folie  deviennent  aussi 
plus  graves  par  suite  de  Tabus,  sans   cesse   croissant,  des 

boissons  alcooliques.  » 

L'influence  de  TalcoolisiTie  sur  les  crimes  est  é^alemenl 
évidente.  Toujours  d'après  Paul  Gaultier,  sur  20o  assas- 
sinats qui  ont  été  portés  en  1907  devant  les  assises,  20  seule- 
ment ont  pour  auteurs  des  alcooliques  ou  des  ivrognes  ;  81 

meurtres  sur  382  et  92  viols  ou  attentats  à  la  pudeur  sur 
756  ont  été  connnis  sous  rinfluence  directe  de  l'alcool.  Sur 
218  jugements  pour  coups  et  blessures  ayant  entraîné  la 

mort,  61  furent  rendus  contre  des  buveurs  invétérés.  Eu 

1908,  le  pourcentage  de  l'alcoolisme  est  de  IC)  dans  les 
meurtres,  de  15  dans  les  viols,  de  27  dans  les  coups  et  bles- 
sures graves. 

d.  Je  passe  à  l'action  de  l'alcoolisme  cbronicjue  sur  toutes 
les  fonctions  autres  que  le  système  nerveux,  sur  la  nutrition, 
l'état   général   et    par  suite  la  descendance. 

A  dose  faible,  accidentelle,   médicale,  l'alcool  est  un 

excitant  de  la  fonction  pour  tous  les  organes.  Il  stiuuile 
les  fonctions  digestives  :  quand  on  n'y  est  pas  habitué, 
un   petit  verre  peut    être   médicalement    utile  pour    activei* 

une  digestion.  Il  stimule  les  fonctions  circulatoires  :  un 
verre  de  cbanipagne  fiut  battre  le  cceur  et  donne  des 
couleurs  aux  joues. 

Mais,    si    on   répète  les  doses  et  dès  les  premières  phases 

de  Tempoisonnement,  au  lieu  de  rexallation,  c'est  la 
dépression^  que  Talcool  entraîne  :  les  digestions  s'alan- 
guissent,  Tappétit  disparaît  ;  la  circulation  se  ralentit  et 
s'entrave.   Alors  la  lésion   organique   apparaît    et    envahit 

Forganisme  tout  entier. 
L'alcool  a  spécialement,  pour  effet  toxique,  de  détruire 
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dans  tous  les  organes  les  éléments  actifs  et  utiles  et  de  déve- 
lopper au  contraire,  outre  mesure,  le  squelette  de  l'organe, 

le  tissu  de  soutènement,  le  tissu  conjonctif.  Ainsi,  peu  à 
peu.  danscluKiue  organe,  la  partie  active  el  vivante  diminu(^ 
et  s'atropbie   constamment,  tandis  (pie  la  partie  inutile  et 

iuerle  s'hypertrophie  et  se  développe  ;  la  sclérose  envahit 

réconomie. 

Cet  effet  de  l'alcool   est   absolument  l'analogue    de    celui 
(pie  produit  la  sénilité.  Normalement,   quand  un  individu 

vieillit,  les  parties  actives  de  ses  organes  s'atrophiml  et  la 

sclérose  envahit  tous  les  tissus.  C'est  absolument  ce  qui  se 
passe  chez  l'alcooli(pie,  qui  devient  ainsi  uii  vieillard  anti- 
cipé,  un   vieillard  avant    l'âge.  On  a  dit  qu'on  avait  Tàge 

(le  ses  artt'res;  il  est  plus  exact  de  dire  qu'on  a  l'âge,  non 

de  son  étal  civil,  mais  de  ses  organes.  Toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  un  alcoolique  de  30  ans  est  beaucoup  plus  vieux 
(|u'un  lionmie  sobre  de  GO. 

On  comprend  les  graves  conséquences  que  ces  altérations 
progressives  entraînent  dans  la  vie  du  sujet,  notamment 
tlans  sa  résistance  à  l'invîision  et  à  l'évolution  des  maladies, 
dans  sa  fonction  antixénique. 

Ch(7.  l'homme  normal,  l'agent  pathogène,  qui  veut  péné- 

lier  dans  lorganisnu',  y  est  mal  rei^u  par  les  élénu-nls  actifs 
de  nos  tissus  :  il  est  re(;u,  dit  Duclaux,  «  comme  un  voya- 
geur qui  veut  prendre  le  train  et  qui  s'apprête  à  entrer  dans, 
un  compartiment,  dont  toutes  les  places  sont  retenues  »  et 
énergi(iuement  défendues.  Les  éléments  actifs  de  l'alcoolique 
iléfendront  mal  la  place  et  le  nn'crobe  ennemi  s'installera 
plus  facilement. 

Ualcoolique  se  laisse  plus  aiséuKMil  envahir  par  les  ma- 
ladies infectieuses  qui  nous  guettent  et,  quand  il  est  atteint, 
la  maladie  est  beaucoup  plus  grave  chez  lui  que  chez  h»s 
autres  et  il  riscjue  fort,  malgré  les  secours  médicaux,  de 
mourir  là  où  d'autres  auraient  survécu  et  guéri.  Que  de  su- 
jets sont  ainsi  dénoncés  alcooliques  par  la  foudroyante  gra- 
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vite  d'une  maladie  accidentelle  et  banale  comnii'  la  pneu- 
monie et  la  grippe. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  lui  tout  seul,  en  dehors  de  toute  in- 
lervenlion  de  maladie  inlercurrente,  Talcoolisme  prononce 

et  entraîne  la  r/rV/^é^'a/ire  progressive,  inéluctable  et  délinilive 
de  l'organisme  :  en  même  temps  que  le  svslème  nerveux 
sabèlit,  la  circulalion  s'entrave,  la  digestion  se  supprime; 
la  sclérose  envabit  tout  et,  sous  des  formes  et  avec  des  vi- 
tesses diverses,  l'alcoolitpie  dépérit,  tombe  dans  rinlirmité  et 
meurt. 

Trop   souvent,    malheureusement,  il  ne   meurt  pas  tout 
entier.  Le  désastre  n'a  [las  dit  son  dernier  mot  si  l'alcooli 
(jue  laisse  de  la  descendance.   Car     bérédilé  de  l'alcoolicpie 
est  terrible  :   l'alcooli({ue  er)gendre  des  dégénérés,  des  bu- 
veurs quideviennentdes  alcooliques  (par  maladie),  des  idiots, 

des  ind)éciles,  dt^s  relardés,  des  malingres,  des  aliénés,  des 
criminels...  et  enfin  (lieureusement  :  c'est  la  défense  de 
l'espèce)  des  stériles. 

Voici,  d'après  Morel.    les  diverses  étapes  de  cette   dée;i- 

dence  :  à  la  première  génération,  iunnoralilé,  dépravation, 
excès  alcooliques,  abrutissement  moral;  à  la  dt'uxième  gé 
nération,  ivrognerie  béréditaire,  accès  ïnania(ju(\  paralvsie 
générale;  à  la  trolsièiue  génération,  sobriélé,  tendances  Iiy- 

pocondriaques,  lypérnanie,  idées  systémahipies  de  persécu- 
tion, tendances  homicides;  àlaqualrième  génératioîi.  inlel 
ligence  peu  développée,  premiers  accès  de  manie  à  seize  ans. 

stupidité.  Iransition  à  l'idiotie  et,  en  détirn'live,  extinclion 
probable  de  la  race. 

«  Sur  476  descendaids  de  68  bommes  et  de  47  fennues 
alcoolisés,  on  voit,  dit   Paul  Gaullier  d'après  la  statislicnie 

d'Etcbeverria,  23  mort-nés,  i07  morts  par  convulsions  in- 
fantiles, 96  épileptiques,  16  hystériques,  41  idiotsou  aliénés; 
79  seulement  sont  normaux.  Sur  57  enfants  issus  de  10 
familles  de  buveurSj  le  professeur  Deinnie  a  noté  23  ntorls 

de  faiblesse   congénitale,  6  épib'pliques  et  6  idiots.    D'après 
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Legrain,  sur  761  individus  entacbés   d'hérédité  alcoolique, 
on  trouve  322  dégénérés,  131  épileptiques  et  155  fous.  Ajou- 

t.z-y  que  les  descendants  d'alcooliques  sont  pres(iue  tous 

alcOOlisables  :    3  fois  sur  4  les  buveurs  engendrent  des  bu- 
veurs... » 

Et  ainsi  l'alcoolisme  devient,  connue  on  Ta  dit,  «  une  des 

causes  les  plus  actives  de  la  dépopulation  de  notre  pays.  11 

use,  en  quelque  sorte,  la  race  par  les  deux  bouts,  en  aug- 
mentant la  mortalité  et  en  diminuant  la  natalité  ou  en  ne 
produisant  que  des  dégénérés.  » 


CHAPiTRi:  ym 


LES  PÉRILS  CORRÉLATIFS  ALX  DEVOIRS  BIOLOGIQUES  INDI- 
VIDUELS   (suite).    —    LLS     INTOXICATIONS    VOLOiNTAlRES, 

ELIPHORISTIQLES    ET     HABITUELLES     (suite).     —     POISONS 

AUTRES  QUE  L'ALCOOL. 

4.  Opium  et  morphine  :  A.  Généralités;  B.  Opiomanie  et  opiumisme; 
G.  Morphinomanie  et  morphinisme. —  '1.  Ether,  étliéromanie  et  éthérisme. 
—  3.  Cocaïne,  cocaïnomanie  et  cocaïnisrae;  A.  Historique;  B.  Actions  phy- 
siologiques; G.  Intoxication  aiguë  et  chronique.  —  4.  Ghloral,  chloraloraanie 

et  chloralisme.  —o.  Hachisch  et  hachischisnie.  —  6.  Tabac  et  tabagisme.  — 

1 .  Conclusions  de  la  deuxième  partie. 


1.  Opium  et  morphine. 

A.  Généralités.  —  La  pluparl  (les  consnléralions  ifonéralcs 
relatives  à  ropium  el  à  la  morphine  peuvent  être  calquées 
sur  les  grnrralités  t'.xposres  pour  l'alcool  (page  136). 

Ces  substances   sont   des    méfficaments  connue  Lalcool. 

même  plus  utiles  et  plus  précieux  au  point  Je  vue  tliérapeu- 
lique  que  l'alcool  :  cela  iv'enipèche  pas  ([ue  ce  sont  aussi  des 
poisons  et  dr's  poisons  extrêmement  re(l()utal)les  pour  l'indi- 
vidu et  pour  la  société.  Comme  pour  l'alcool,  l'état  psychi- 
que patho<j;cne  (jui  dispose  à  l'intoxication  par  l'opium  est 
caractérisé  fondanientaleinent  par  une  débilité  de  la  raison 
et  de  la  volonté,  qui  peut  se  présenter  sous  trois  degrés  : 
tempérament,  dcmit'olic,  folie  toxicomane  (j'entends  tou- 
jours Fétat  psyclu(jue  antérieur  a  rmtoxicatlon  et  cause  Je 

rintoxicalion).  Comme  pour  l'alcool,  l'effet  des  premières 
doses  du  poison  est  agréable,  calmant,  consolateur,  tentant, 
provoque  le  sujet  à  recommencer,  entraîne  le  besoin  de  plus 
on  plus  impérieux;  <lc  sorte  que  Tusage    de  l'opium    est    le 
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plus  souvent  cause  avant  d'être  effet  et  conséquence,   de 
ropiomanie. 

Ceci  est  vrai  de  l'opium  comme  de  la  morphine. 

L'opium,  à  petites  doses,  stimule  le  fonctionnement  intel- 
lectuel. C'est  «  ce  coup  d'éperon  »,  donné  à  l'intelligence  que 
ressentait  Brown  quand,  sous  l'influence  de  ce  médicament, 
il  ((  faisait  une  leçon  devant  un  auditoire  qu'il  passionnait 

par  la  puissance  de  son  esprit  et  s^écriait  :  me  hercule! 
opium  non  sedat\y>  et  que  ressentent  les  morphinomanes  à 
chaque  injection .  tant  qu'ils  sont  encore  aux  phases  moyennes 

de  Tassuélude. 

Pecholier.  qui  a  admirablement  analysé  les  effets  eupho- 
ristiques  de  l'opium,  décrit  ainsi  ses  effets  noosthéniques  sur 
lui-même  :  «  j'écris  ces  lignes  vers  une  heure  de  l'après- 

iiiidi,  apivs  avoir  pris  dix  centigrammes  d'extrait  gommeux 

d'opium  à  sept  heures  du  matin  et  dix  autres  centigrammes 
à  dix  heures  et  demi.  Impossible  d'exagérer  l'état  de 
bien-être,  de  bonne  humeur,  de  force  physique  et  intellec- 

luelle.  dans  lequel  je  suis  plongé.  Mes  idtVs  sont  nettes  el 

précises,  ma  mémoire  est  fidèle;  ma  plume  court  sans  effort 
sur  le  papier.  La  conception  est  plus  rapide  et  plus  ferme, 
l'expression    tout     à    fait     facile.    Nulle    autre    stimulation 

ne  peut  être  comparée  à  celle-là.  Ce  n'est  pas  seulement 

celle  d'une  quantité  modérée  de  vin  de  Champagne.  A  la 
douce  chaleur,  à  l'entrain  comnmnicatif,  à  la  gaîté  qu'en- 
traîne le   vin,   s'ajoute   l'animation  plus  immatérielle,  plus 

intelleclu(Jle  que  donnent  plusieurs  tasses  de  café.  Le  vin 

et  le  café  réunis,  le  café  plus  que  le  vin  et  plus  que  le 
café,  voilà  l'opium.  Cet' état  durera  jusqu'à  ce  soir,  me 
permettra  de  dîner  à  merveille  et  ira  en  s'alfaiblissant.  Je 

ne  fermerai  pas  lœil  J(^  la  nuit  prochaine  (M  demain . . .  je  serai 

tout  affaissé  el  j'aurai  ma  migraine.  » 

«  L'usage  modéré  de  l'opium,  dit  Gamel,  est  pour   tout 
l'organisme  physique,  moral  et  intellectuel,  une  source  de 

hien-être  et  d'activité;  il  est  d'un  réel  secours  pour  résister 


Ml 


156  INTOXICATIODS  VOLONTAIRES  EUPHORISTIQUES 

à  rinfluence  dépressive  de  certains  climats  et  aux  maladies 
de  ceilaines  régions...  La  pratique  ainsi  comprise n'empèclu; 
point  (le  va(|U('r  dans  les  meilleures  conditions  aux  occupa- 
tions fie  la  vie  quotidienne;  et  le  Chinois  par  exemple,  ainsi 
que  Ta  si  justement  l'ait  remarquer  Boissière,  le  Chinois  qui 
consonnne  le  plus  d'opium  n'a  certes  pas  Tair  d'en  avoir 
l'esprit  ohscurei.  ni  all'aihli,  ni  louché  par  larèverieetrextase. 
puis(|u  il  a  donné  au  monde  les  livres  les  plus  remarquahh\s 
et  il  a  loujoui's  passé  pour  être  un  coumiereant  sans  rival  que 
nul  ne  peut  rouler  et  en  tin  de  compU;  il  ne  compromet  pas 
sa  l'acuité  génératrice.  » 

Mais,  à  côté  dt;  cet  eflt't  cuphoristique  du  déhut,  Gamel 
rappelle  (\iw,  contrairement  à  l'asiatique,  Teuropéen,  loin 
de  rester  un  modéré,  en  arrive  vite  à  dépasser  toute  me- 
sure et,  plus  se-nsihle  que  lui  au  |)oison,  il  y  résiste  par  con- 
séquent moins.  Dans  ces  conditons,  le  manque  de  volonté 
à  réagir,  la  force  de  l'hahitudeet  l'accoutumance  conduisent 
à  raugmenlalion  des  doses  pour  la  continuation  des  mêmes 
effets,  si  bien  {\uv  la  drogue  devient  indispensable  au  Ibnc- 

tioniKMiicnl  d«'  l'économio  ;  «  car,  dit  h'  prol'essrui-  J^laiichou, 
l'opiuiri  a  le  lacheux  privile<^e  de  devenir  bientôt  nécessaire 
à  rinqjrudent  (jui  en  a  talé.  La  j)ipe  est  une  l'enuue  lyranm'- 
que,  exigeant  de  continuels  lioimnages;  cliacun  s'en  croit 

maîtrt'  et   c'est  elh'    (jui   gouverne,   et,    dès  lors,    l'ahus    est 

constitué,   \v  datij^ereux,  le  très  «langereux,  le  l'atal  abus.  » 

Multiples  et  diverses  sont  les  causes  pour  lesqutdlos  on 

commence,  et  puis  on  continue,  à  absorber  de  l'opium. 

Les  uns  chrirheiit  un  aviintage  ou  un  plaisir  matériel, 
«  par  désir  de  seiisuallté  :  excitation  et  voluptés  sexuelles, 
satisfaction  d'appétits  grossiers...  D'îuitres,  désireux  de  se 

procurer  le  repos,  le  calme,  le  délassement  et  le  bien-être 

physique,  ont  contracté  la  pratique  pour  ne  point  avoir  trop 
à  souH'rir  de  la  chaleur  et  de  ses  conséquences,  ne  pas  faire 
la  sieste  ou  au  contraire  se  faciliter  un  travail  pénible,  chas- 
ser la  fatigue.  D  aulres  ont  pris  l'hcibilude  de  Topium  à  la 
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suite  d'un  usage  médical,  ayant  voulu  maigrir,  supprimer  ou 
combattre   rinfluence    déprimante    de  certains    climats  ou 

rerlaines  maladies,  surtout  les  douloureuses  et  les  névral- 

giques.  » 

Beaucoup  d'autres  sujets,  plus  intéressants  encore  au  point 

de  vue  sociologiqiie,  cherclu^nt  à  atteindre  un  but   d'ordî'e 

mnmh  ils  veulent  «  se  crétM'.  comme  dit  Fonssagrives,  une  vie 

cérébrale  factice  qui  voile  pour  un  temps  les  sévères  et  froi- 
des réalités  de  rexistence  ordinaire  ».  Ainsi,  continue  Ga- 
mel. «  au  premier  rang,  ceux  qui  sont  allés  à  l'opium  par 

le  chemin  de  la  soulIVaiice.  ceux  qui  oui  voulu  oublier;  car 

surtout  il  contient  Touhli.  l'ouhli  de  tout..:  de  ce  que  nous 
étions  hier,  de  ce  que  nous  sonnties  aujourd'hui...  l'oubli  de 
la  vie  tout  entière  cpiand  elle  est  mauvaise  irrémédiablement 

ou  seulement  de  l'accidenl  (jiii  la  dénature  quand  elle  est 
bonne  dans  son  ensend)le.  Ainsi  encore  ceux  qui  ont  goûté 

à  la  conlilure  pour  chasser  les  soucis,  les  ennuis,  le  spleen 
et  h^s  idées  noires;  tons  ceux  enlin  à  la  recherche  d'excita- 
tion cérébrale,  d'ébriété,  d'ivresse.  (rexallation  de  la  person- 
nalité, d'imagination,  de  rêves,  de  visions  et  de  sensations 
nouvelles  et  inédites  et  de  joies  surhumaines.  »  Toutes  les 
professions,  toutes  les  classes  fournissent  un  grand  contin- 
gent. Mais,  «  là  où  la  drogue  fait  de  plus  en  plus  d'adeptes, 
c'est  incontestablement  chez  ceux  (jui  ont  une  certaine  cuL 
ture  intellectuelle  et  surtout  un  certain  état  mental  anté- 
rieur... c'est,  dil  le  docteur  Dupouy,  une  certaine  catégorie 

de  cérébraux  qui  produira  les  fumeurs  d'opium,  celle  des 

ima<nnatifs  et  des  sensitifs,  celle  des  poètes  et  des  artistes, 
celle  en  un  mot  des  rêveurs.  »  Dans  cette  catégorie,  ajoute 
Gamel,  «ils  sont  nombreux  tous  les  plus  ou  moins  déséqui- 
librés physiquement  et  moralement,  morbidemont  disposés; 
les  intellectuels,  les  névrosés,  les  uns  et  les  autres  plus  ou 
moins  faibles  et  sans  volonté,  tous  plus  ou  moins  marqués 
pour  la  rêverie  fatale,  touched  ivith  pensiveness   comme 

disent  les  Anglais.  Et  ajoutez  à  cela  le  snobisme  Qt  l 'in- 
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fluence  des  lectures  :  ils  ne  savent  point,  hélas!  dit  le  même 

auteur,  ce  qu'ils  ont  été,  le  grand  romancier  (Quincey)  et 
le  g^rand  poète  (Baudelaire)  ni  combien   ils  ont  souffert  de 

leurs  faiblesses,  dans  leur  chair,  dans  leur  time  et  dans  leur 
oeuvre.  En  sonnne,  s'il  y  a  parmi  les  opiomanes  un  certain 
nombre  de  victimes  accidentelles,  la  majorité  est  constituée 
par  des  toxicomanes  conslitulionnels  et  le  penchant  à  l'opium 

a  le  plus  souvent  un  caractère  palhfdoglque  et  a  été»  anté- 
rieurement précédé  de  troubles  psychiques  plus  ou  moins 
accusés.  » 


1].  Opiomanie  et  opiumisme.  —  Nombreux  et  variés  son! 

les  procédés  pour  s'empoisonner  avec  l'opium;  aussi  sont- 
ils  très  répandus. 

On   admet   que  l'opiomanie   aurait  eu  la  vallée  du    Nil 

comme  foyer  primitif,  les  Egyptiens,   «  initiés  à  la   science 

des  Grecs,  auraient  instruit  les  Arabes»;  coux-ci,  privés 
d'alcool  pur  Mahomet,  l'auraient  renq)lacé  par  l'opium,  qui 
envahit  l'Asie  entière;  c'est  par  eux  que  l'opium  aurait  été 
inhoduit  en  Chine  vers  la  fin  <lu  xni*  siècle,  par  l'intermé- 
diaire des  Persans  d'abord,  des  Indiens  ensuih'.  «  Les  Chi- 
nois, à  leur  tour,  surtout  avec  leurs  flottes,  l'ont  propagé 
dans  tout  l'Extrême-Orient,  dans  les  Iles  du  Pacilique,  en 

Australie,  en  Californie,  dans  l'Afrique  du  Sud.  »  Au  con- 
tact des  coolies,  «  les  peuplades  de  la  presqu'île  indochinoise 
et  les  indi*^ènes  de  la  Malaisie  prii'ent  goiît  à  la  drogue  ; 
puis  arriva  la  conquête  de  l'Indochine  et  son  occupation  dé- 
finitive. La  contagion  se  développa  alors  parmi  nos  officiers 
et  nos  soldats,  nos  fonctionnaires,  nbs  colons  et  nos  voya- 
geurs. Rentrés  en  France,  nos  coloniaux,  asservis  à  leurs 
habitudes,  continuèrent  de  sacrifier  au  dieu  pavot  et  firent 

des  prosélytes;  et  la  traînée  de  fuinèe  n'eut  pas  plus  de 
peine  à  s'installer  dans  nos    ports  et   à  gagner   nos  villes, 

qu'elle  n'en  avait  eu  à  traverser  la  mer.  » 
Les  chiqueurs  (indigènes  pauvres  qui  ne  peuvent  pas  fu- 
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mer)  mâchent,  aux  cbamps,  en  travaillant,  de  l'opium  brut, 
mélangé  à  de  l'arec,  du  bétel,  de  la  cire  ou  autres  substances 
neutres;  ou  des   fragments  de  pétales  secs   de  pavot,  «  qui, 

ayant  servi  à  envelopper  les  pains  d'opium,  se  sont  ainsi  , 

imprégnés  de  leur  arôme  et  de  traces  de  morphine  »  ;  ou 
encore  des  résidus  de  pipe  (dross). 

Les    opiophages   (thériahis  ou   affiondjis)   inan(jeiit  des 

capsulps  vorlos  (le  pavot  ou  des  pilules,  grillées  ou  non, 

d  opium  brut,  seul  ou  associé  à  des  substances  aromatiques... 
Commençant  par  0,02  à  0,15;  ils  en  arrivent  à  2,  3,  «i  et 
î) grammes,  moins  fréquemment  à  6,  7,8,  10, 12 et  lo  gram- 
mes jusqu'aux  doses  énormes  de  30  et  iO  graimnes  et,  dans 
des  cas  isolés,  250  grammes  et  plus  (alors  que  la  dose  nor- 
malement mortelle  est  de  1  à  2  grannnes). 

Le  cardinal  de  Richelieu  était  opiophage,  à  dose  modé- 
rée. Thomas  de  Quincey,  le  samedi.  ariMvatt  à  la  dose  de 
2  gratnmes  60  ;  puis  Tusage  devint  (luotidien  et  il  en  arriva 

à  20  gramnu^s,  et  cela  pendant  une  douzaine  d'années  (sur 
les  oO  que  dura  l'intoxication). 

Les  ^wref/r^  ahsorbent  l'Infusion,  la  décoction  ouïe  sirop 
<h'  lélesde  pavot,  la  solution  d'extrait  d'opium,  les  gouttes 
noires  anglaises  et  surtout  le  laudanum,  que  certains  boivent 
p;u' jH'tits  verres,  quelquefois  même  par  carafons  entiers. 

(juincey  atteignit,  à  certains  moments,  la  dose  de  200  gram- 
mes par  jour  et  un  malade  de  Trousseau  absorbait  quoti- 
(liemiement  de  200  à  250  grammes  de  laudanum  de  Rous- 
seau, dose  (ju'il  porta  à  7o0  grannn(*s,  un  jour  qu'il  souffrait 
de  douleurs  ostéocopes  plus  aiguës. 

Un  sujet,  observé  par  Schnell,  absorbait  l'opiurn  en  la- 
vement. 

Pour  les  fumeurs,  l'opium  est  transformé,  dans  les  bouil- 
lones,  en  chandoo  :   «  on  enlève  à  Topiuin  son  principe  vi- 

reux  et  on  développe  son  arôme,  son  goût  et  ses  qualités 
plastiques  ».  Puis,  on  le  fait  fermenter,  trois  mois  au  moins. 
«  En  réalité,  il  n'y  a  pas  une  seule  fermentation,  mais  plu- 
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sieurs  successivos,  dont  la  dornièro.due  h  des  levures,  qui  osl 

la  plus  lente  et  se  prolonge  pour  ainsi  dire  indélinimenl, 
donn<^  au  ohandoo  son  arôme  si  goûté  des  fumeurs.  Aussi 
en  esl-il  de  l'opium  à   fumer  connue  du  vin  et  comme   de 

I opium  ordinaire,  plus  il  vi(Mllit.. meilleur  il  devient,  plus 

doux  et  pénétrant  est  son  parfum,  plus  lin  son  bouquet  et 
plus  cher  il  est...  Pivt  à  être  fumé,  le  chandoo  se  présente 
sousl'aspecl  d'un  extrait  demi-fluide,  luisant  et  limpide,  d'une 

couleur  brun  rougeàtre  ou  chocolat  foncé  et  d  une  odeur, 
(pii  pour  les  uns  rappelle  celle  de  la  violette  et  pour  d'autres 
celle  des  arachides  grillées  ou  celle  de  la  mélasse  ou  encore, 
s'il  est  très  vi(îux,  celle  des  pruneaux.  » 

On  trouvera  dans  la  thèse  de  danud  la  description  de 
tout  le  matériel  nécessaire  au  fumeur  d'opium  et  la  tech- 
nique de  la  séance  elle-même  :  «  couché  sur  le  coté  gauche, 
le  fumeur  piend,  avec  l'exliémité  effilée  de  l'aiguille,  une 
petite  (juanlité  de  cliandoo.  iO  à  io  centigrammes  environ. 

et  la  présente  au-dessus  de  la  lampe,  en  faisant  subir  sans 

cesse  à  l'aiguille  un  mouvement  tournant  de  va-et-vient 
entre   le  pouce  et    l'index  ;    ainsi    l'extrait    demi-Huide    ne 

tond)e  pas  et  l'eau  s'évapore.  Alors  la  houlette  se  gonfle,  se 

dore  et  grésille,  répandant  un  parfmn  fort  et  pénétrant  ; 
mais  il  faut  faire  bien  attention  de  ne  pas  la  brûler,  ce  qui 
donnerait    lieu  à    un    dégagement   de    vapeurs    toxiques   et 

enlèverait  à  l'opium  une  partie*  de  ses  propriétés  enivrantes. 
Arrivée  à  la  consistance  voulue,  la  pâte  est  malaxée,  roulée 
en  bouh'  sur  le  verre  de  la  lampe  ou  le  fourneau  et,  d'un 
si'ul  coup,  le  fumeur  la  pique  sur  celui-ci,  en  poussant  à 

fond  l'aiguille,   qui.    ri'lirée  doucement,  ménage  après  elle 

une  cheminée  d'appel,  au  centre  de  la  boulette,  ainsi  perfo- 
rée comme  une  perle.  Le  fumeur  allume  alors  sa  pipe  à  la 
flamnu'  <le  la  petite  lampe  et,  la  tète  appuyée  sur  le  coussin, 

l'approche  de  sa  bouche  et  Iiume  d'un  s<hi1  trait  et  d'une 
longue  haleine  une  ou  deux  bouffées  ;  et  la  pipe  est 
fumée.  » 
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Le  fumeur  arrive  progressivement  à  fumer  par  jour  5,  6, 

7.  8.  10,  20.  25.  30...,  100,  ioO,  200  pipes  et  davantage 
(plus  de  300  chez  un  sujet  observé  par  Boissière)  ;  la  quan- 
tité  d'opiiim   fumée  variant   de   1    à  8  grammes  par  jour 

jusqu'à  100  grammes  et  au  delà. 

On  a  étudié  et  discuté  la  composition  de  la  fumée  ingé- 
rée par  le  fumeur  et  la  quantité  de  morphine  retenue  dans 
K'  poumon.  D'après  les  analyses  de  Moissan  et  d'Armand 

riaiilier,  Tintoxicalion  serait  moins  due  à  la  morphine 

qu'aux  bases  hydropyridiques  qui  lui  sont  associées.  Cepen- 
dant on  ne  peut  nier  l'analogie  des  lésions  et  des  symp- 
tômes  chez    l'opiomane    et    chez    le    morphinomane.    En 

somme,  la  quantité  de  morphine  retenue  par  le  poumon 

serait  de  1/8,  soit  5  à  40  centigrammes  pour  40  pipes. 
Pour  d'autres,  la  moyenne  de  morphine  absorbée  en  un 
jour  par  un  fumeur  de  30  à  40  pipes  est  de  50  à  75  centi- 
grammes. 


Le   tahleait  sympto7natlque    àe    Tintoxication    chronique 
par  l'opium  est  résumé  dans  cette  description  de  Topiophage 

par  Taylor  (d'après  Oppenheim  et  Wurtz)  :  «  Thomme 

qui  a  1  habitude  de  manger  de  l'opium  est  facilement  recon- 
uaissable  ;  tout  son  corps  est  amaigri,  son  visage  est  jaune 
et  desséché,  sa   démarche  chancelante,  son    épine   dorsale 

phée  jusqu'à  donner  parfois  au  corps  une  forme  demi-circu- 
laire ;  ses  yeux  caves  et  vitreux  le  trahissent  au  premier 
regard.  Ses  fonctions  digestives  se  font  mal.  Il  ne  mange 
piesque  rien  et   va  à  peine   à  la   garde-robe   une  fois  par 

semaine.  Ses  forces  physiques  et  morales  sont  détruites. 

Lorsque  l'habitude  est  invétérée,  la  faiblesse  qui  augmente 
rend  plus  impérieux  le  besoin  du  stinriulant  et  il  faut  sans 
cesse  augmenter  la  dose  pour  obtenir  Teffet  désiré.  Lorsqu'il 

s'est  longtemps  livré  à  sa  passion,  le  mangeur  d'opium 
souffre  de  névralgies,  auxquelles  Fopium  lui-même  n'ap- 
porte aucun  soulagement.  Rarement  ces  malheureux  attei- 

.If' 

Grasset.   —  Devoirs  et  périls  biol.  ii 
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gnent  Fàge  de  quarante  ans,  lorsqu'ils  ont  commencé  de 

bonne  heure  à  s'adonner  à  Topium.  » 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  symptômes  dans  les  divers 
appareils    :    digestif  (atonie,    soif,    anorexie,    constipation 

alternant  avec  la  diarrhée),  circulatoire  (hypotonie  myocar- 

dique,  arjthmie.  palpitations,  syncopes),  respiratoire  (dysp- 
née, emphysème,  broncliite  chronique),  urinaire  (sécrétion 
diminuée,  excrétion  difRcile  et   do ulou remise,  albuminurie. 

hypoazoturie),  génital  (affaihlissement,  impuissance),  nu- 
tritif (hyposécrétions,   amaigrissement,  œdèmes). 

Importants  sont  les  troubles  du  système  nerveux  :  hyper- 
esthésie  générale  avec  démangeaisons  (dermatoses  consé- 
cutives), céphalée,  vertiges,  hrisement  général,  paresthé- 

sies,  crampes,  —  diminution  de  Tacuité  auditive  et  visuelle. 
—  sommeil  difficile  ou  impossible,  léger,  irrégulier,  avec 
des  rêves  agréables   ou  pénibles,  des  cauchemars  plus    ou 

moins  terrifiants,  -  diminution  de  la  force  musculaire, 

lassitude  rapide,  tremblement,  parésies,  paralysies... 

Plus  intéressant  encore  est  le  trouble  apporté  à  la  «  per- 
sonne intellectuelle  et  morale  de  Topiomane  »  :  lacunes  de 

mémoire  portant  surtout  sur  les  noms  propres  et  les  choses 
récentes;  aboulie  plus  ou  moins  intense,  indécision,  irré- 
solution, nonchalance,  paresse,  désintérêt  :  «  je  ^ne  me  sou- 
cie plus  d'aucune  chose,  dit  Farrère  ;  je  n  ai  plus  de  métier, 

je  n  ai  plus  d'amis  »  ;  il  ne  se  soucie  même  plus  de  man- 
ger :  «  à  quoi  bon,  dit  Borys,  la  nourriture  grossière  (jui 
rapproche  de  l'animal,  quand  le  sage  a  sa  place  servie  à  la 
table  des  dieux?  » 

Un  seul  souci  persiste,  celui  de  Topium  :  «  au  milieu  du 
désarroi  des  facultés,  rintelligence  se  reprend,  s'organise  et 
alors  seulement  la  volonté  de  l'opiomane  existe  encore,  le 
rendant  capable  de  toutes  les  faiblesses,  de  toutes  les  mau- 
vaises actions  et  même  de  tous  les  crimes,  pour  satisfaire  s;i 
passion  ».  —  «  Toutes  les  vilenies,  dit  Boissière,  je  les 
eusse  commises,  pour  Tespoir  d'être  payé  d'une  pipe  !  » 
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«  Ce  désir  d'opium  est  si  grand  qu'acculé  à  la  mort, 

ropiomane  demande  un  instant  de  répit  pour  sacrifier 
encore    au    tyrannique    pavot    et,   une   fols   rassasié   :    oh  ! 

alors,  qu'on  me  coupe  la  tête  !  et  sans  même  un  essai  de 
résistance,  sans  une  plainte,  il  meurt  avec  un  sourire  indul- 
gent. Cela  peut  aller  plus  loin  encore,  puisqu'en  face  du 
suicide  on  a  pu  le  voir  discuter  sa  mort,  qui  serait  en  eflet 
bien  pratique  (!),  mais  seulement  alors  il  ne  pourrait  plus 

user  d'opium.  » 

«  Ainsi  désintéressé  de  tout,  sauf  de  ce  qui  concerne  sa 
passion,  Topiomane  l'est  aussi  de  tous.  Inalfectif  et  féroce- 
ment égoïste,  la  famille,  la  société  et  la  nation  ne  comptent 
plus  pour  lui.  L'opium  niveleur,  dit  Farrère,  supprime  les 

distances,  confond  les  races  ;  car  il  est  une  patrie,  une  reli- 
gion, un  lien  fort  et  jaloux  qui  resserre  les  hommes.  Les 
4^nnemis   sont   des    frères,    dit   Boissière,    j'aime    tous   les 

hommes  et  toutes  les  actions.  Le  pape  viendrait,  je  ne  bou- 

^erai  pas.  Qu'a-t-il  déplus  que  moi?  » 

L'orgueilleux  opiomane  se  sent  bien  supérieur  à  ses  sem- 
blables  grâce   à  Topium  ;    il  ne   savait  rien  avant  d'avoir 

fumé  et  maintenant  il  sait  tout,  comprend  tout,  voit  tout. 

devine  même.  Cette  omniscience  le  tourmente,  lui  fait 
perdre  la  quiétude  de  Tàme.  Chez  les  autres  hommes,  il  y  a 
im  mauvais  démon  caché.  Il  est  donc  souvent  saisi  de  peur, 

d'épouvante,  de  terreur.  Il  agit  automatiquement,  impulsi- 
vement. C'est  donc,  continue  Gamel,  la  négation  de  toute 
morale;  car  il  n'y  a  plus  dans  ces  conditions  de  bien  ni  de 
mal,  de   mérite    ni    de  démérite,   de   responsabilité    ni  de 

sanction...  «  Dans  l'armée,  Topiomane  se  moque  des  devoirs 

de  son  état.  Je  n'ignore,  dit  Borys,  ni  la  rigueur  du  règle- 
ment, ni  la  subtilité  de  la  fumerie,  ni  le  droit  de  mes  chefs. 
Malheureusement  je  n'ignore  pas  davantage  la  doctrine  du 

philosophe,  suivant  lequel  les  joies  des  autres  hommes  ne 

sont  à  celles  du  fumeur  que  dans  la  proportion  d'un  grain  de 
sable  à  une  montagne.  Or,  que  pourrais-je  bien   mettre  en 


164  INTOXICATIONS  VOLONTAIRES   EUPHORISTIQUES 

balance  d'un  petit  gramme  de  la  crème  que  voilà?  Des  galons, 
de  Tamour,  le  sentiment  du  devoir?  Qu'est-ce  que  ça?...  »  H 

n'y  a  donc  que  Topium.  toujours  ropium,  le  seul  Opium... 
«  Parce  qu'au  lieu  d'aUendre  désormais  le  bonheur  d'un 
ffalon  ou  d'une  vaillante  aventure,  je  le  trouvais  ce  bon- 
heur,   inclus  en    ma    pipe.    Fumer,    lire,    songer,    penser, 

mépriser  surloul  -  j'étais  heureux,  si  heureux  que  mêuie 
s'évanouissait  l'appréliension  d'être  traqué  de  tous,  égaux 
ou  chefs,  ou  privé  d'opium.  » 

L'opiomane  peut  bien,  à  un  moment  donné,  être 
«  aimable,  aiïahle,  bienveillant,  indulgent  et  optimiste; 
mais  il  n  a  pas  tardé  d'avoir  le  yin,  d'être  dédaigneux  et 
méprisant;  il  est  si  au-dessus  de  toutes  les  contingences,  si 

supérievn-  à  tout   et   à    tous.   Hypocondriaque    et    taciturne, 

recherchant  parfois  la  solitude  pour  s'adonner  à  la  drogue, 
il  est  aigri,  acariâtre,  méfiant,  dissimulé,  quelquefois  men- 
teur versatile  et  déconcertant,  fantasque,  impulsif  et  ne 
sachant  résister  au  moindre  désir  quel  qu'il  soit;  autori- 
taire, méchant  et  souvent  furieux...  Insensible  au  désespoir 
des  siens,  l'opiomane,  dont  les  atfaires  délaissées  s'en  vont  à 
la  dérive,  les  entraîne  parfois  avec  lui  à  la  misère  ;  et  aucune 

considération  ne  saurait  alors  l'arrêter;  |K)ur  se  procurer  de 
Topium,  tous  les  moyens,  quels  qu'ils  soient,  lui  seront 
bons.  Tous  les  jours,  dès  lors,  se  passent  entiers,  vides  et 
sans  travail  dans  l'opium,  l'opium  encore,  l'opium  toujours; 

et  telle  est  son  incurie  et  sa  négligence  qu'il  ne  se  lave 
même  plus  et  a  ses  vêtements  sales.  » 

«  Une  heure  sans  opium,  dit  Farrère,  voilà,  voilà  Thor- 

rible,  l'indicible  chose,  le  mal  dont  on  ne  guérit  pas.  » 
Uabstinence  crée,  chez  l'opiomane,  un  état  de  besoin 
extrêmement  pénible,  angoissant  et    douloureux.   «  A  un 

certain  degré  d'intoxication,  dit  Borys,  le  poison  est  devenu 

si  nécessaire  au  jeu  des  organes  qu'une  suppression  brutale 
pourrait  provoquer  la  mort.  »  En  tous  cas,  «  l'opiomane  en 
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état  de  besoin  ou  homme  guien  est  un  corps  sans   àme, 

incapable  de  vivre,  présentant  dans  tout  Torganisme  phy- 
sique et  moral  des  troubles  très  variables  à  fond  constant 
d'asthénie  douloureuse  et  de  faiblesse  angoissée,  qui 
transforme  le  besoin  d'opium   en  une  sorte  d'obsession,    à 

laquelle  le  malheureux  ne  peut  pas  se  soustraire...  Et  ainsi 

il  roule  de  plus  en  plus  vite  vers  la  cachexie  finale  ». 

«  Squelette    idiot  »,    l'opiomane   est    alors   d'une   «  mai- 
greur extrême  ;    il  a    la    figure   décharnée   et   livide,    Tair 

oateux,  le  teint  verdatre:  le  regard  hébété  et  fixe,  sans 

expression,  le  sourire  bizarre...  Les  traits  sont  tirés,  les 
pommettes  trouent  la  peau...,  les  yeux  enfoncés  dans- les 
orbites  sont  effrayants,  ternes  et  Uétris  ;   tels  des  yeux  de 

poisson  mort...  Les  dents  déchaussées  s'ébranlent  et  tom- 
bent. La  voix  est  faible  et  éteinte,  bégayante  et  pâteuse  ; 
4)u  bien  C'est  un  silence  inquiétant...  » 

Et  la    mort  arrive   par  les   progrès    de  cette    cachexie  à 

moins  qu'elle  n'ait  été  hâtée  par  une  maladie  intercurrente, 

par  un  accident  de  l'abstinence  ou  par  le  suicide. 

Un  mot  pour  terminer  ce  paragraphe  sur  ïétendue  du 

péril  créé  par  Textension  incessante  de  l'opiomanie  (tou- 
jours d'après  la  thèse  de  Gamel). 

1.  En  Indo-Chine  y  le  budget  général  de  la  colonie  puise 
dans  Topium  un  peu  plus  du  dixième  de  ses  recettes  totales 
et,  de  4904  à  1908,  les  bénéfices  nets,  annuels,  ont  été  en 
moyenne  de  10  510  582  francs;  ce  qui  représente  environ 
120  000  kilogrammes  d'opium,  consommé  officiellement 
tous  les  ans.  Et,  à  cause  de  la  contrebande  qui  est  tr^s 
savamment  organisée,   la   consommation    réelle   peut  être 

considérée  comme  le  double  de  la  consommation  officielle. 

2.  Dans  les  autres  colonies  (Réunion,  Guadeloupe,  Marti- 
nique) où  sont  venus  des  coolies  chinois,  la  pratique  opio- 
mane s'introduit  avec  eux  parmi  les  indigènes  et  surtout  les 
Européens.   Dans  nos  établissements  des  Indes,  il  y  a  une 
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proportion  notable  d'indigènes  opiophages  et  de  fumeurs. 
De  même  en  Océanie  (îles  Marquises,  Tahiti  en  partieulier)^ 

îi  Madagascar,  en  Tunisie  et  en  Algérie  (Oran  notamment). 

3.  En  France^  Topiomanie  a  fuit,  ces  derniers  temps, 
beaucoup  de  progrès  ;  la  contrebande  existe  comme  en 
Indo-Chine    et    «  il   est   moins    difficile    qu'on   ne    pourrait 

croire  de  se  procurer  de  l'opium  »  (à  défaut  d^opium,  on 
transforme  Textrait  thébaïque  en  chandoo). 

«  Ou  fume  dans  le  monde  des  inteUectuels,  des  écrivains, 
des  étudiants,  des  théâtres,   des  concerts,    des   artistes,  de 

l'atelier  ei  des  oisifs,  mais  surtout  dans  lo  demi-monde... 
On  fume  dans  les  ports  et  les  villes  de  guerre  et  de  conv 
inerce.  » 

De  ces  opiomanes  conscients  et  volontaires,  Gamel  rap- 
proche    les    nourrissons,     qui    sont     intoxiqués    soit    par 

Topiumisme  de  leurs  mères  soit  surtout  parce  que,  pour  les 
faire  rester  tranquilles,  on  leur  fait  ingérer  du  laudanum  ou 
une  préparation  de  tètes  de  pavots... 


C.  Morphinomanie  et  morphinisme.  —  L'usage  et  la  ditl'u 

sion  des  injections  de  morphine  ont  fait  naître  dans  nos 
contrées  une  forme,  très  répandue  et  très  dangereuse, 
d'opiunn'sme    et    d'opiomanie.     Son    extrême    et    croissante 

généralisation  en  fait  pour  nos  pays  un  péril  plus  grand 
que  celui  créé  par  les  fumeries  d'opium. 

Le  plus  souvent,  on  fait  la  première  injection  et  les  pre 

mières    injections   de    morphine    par    prescription    médicale 

pour  soulager  une  douleur.  Si  Ton  a  du  caractère  et  si  Ton 
n'est  pas  toxicomane,  même  de  tempérament,  on  ne 
demande  à  l'injection  de  morphine  que  l^eflet  thérapeutique 
cherché  ;  on  ne  se  laisse  pas  tenter  par  le  bien-être  que  pro- 
cure rinjection  ;  on  ne  renouvelle  pas  les  injections  au  delà 
des  prescriptions  du  médecin  et  on  ne  devient  ni  morphi- 
nomane ni  à  plus  forte  raison  morphinique.  Ces  cas  restent 

assez  nombreux  pour  que  l'injection  de  morphine  reste,  dans 
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la  pharmacopée  courante,  une  arme  puissante  dont  le  méde- 
cin ne  doit  pas  se  priver,  mais  dont  il  doit  se  réserver  le 
monopole  au  point  de  vue  de  la  prescription  et  de  la  sur- 
veillance. 

Les  sujets  qui  ont  le  tempérament  toxicomane,  c'est- 
à-dire  les  débiles  de  la  raison  et  de  la  volonté  disposés  à 
lOUt  sacrifier  pour  se  procurer  des  satisfactions  prochaines, 

quelle  qu'en  doive  être  la  rançon  ultérieure,  continueront 
les  injections  de  morphine,  même  quand  le  médecin,  non 
seulement  ne  les  prescrira  plus,  mais  les  défend  et  les  inter- 

dil.  Ils  les  font  pour  se  procurer  la  période  de  bien-être  qui 

suit  l'injection  et  pour  éviter  ou  raccourcir  la  période  de 
uial-ètre.  qui   apparaît  quand   l'injection  est  déjà  éloignée. 

r.omme  la  période  de  bien-être  exige  des  doses  de  plus  en 

plus  élevées  pour  apparaître  et  comme  la  période  de  mal-être 

exio-e  des  injections  de  plus  en  plus  rapprochées  pour  ne  pas 
être  angoissante  et  pénible,  la  morphinomanie  se  développe 
rapidement.    Si  le  médecin  n'a  pas  laissé  la  seringue  et  la 

solution,  on  se  procure  l'un  et  [autre  à  Imsu  de  tout  le 

monde,  par  les  procédés  les  plus  repréhensibles  ;  on  suborne 
les  serviteurs,  on  corrompt  les  pharmaciens,  on  falsifie  les 
ordonnances...  On  arrive  à  se  faire  des  injections  en  société, 

à  Iravers  la  poche  du  pantalon  ou  en  s'écartant  une  minute  ; 

on  ne  peut  plus  rit^n  faire  sans  la  piqûre,  qui  devient  le 
lyran  et  le  bourreau  de  l'existence  tout  entière. 

La  plupart  commencent  les  injections  comme  je  Tai  dit 

plus  haut  pour  soulager  une  douleur  ou  combattre  une 

insomnie  et  par  ordonnance  médicale;  mais  un  certain 
nombre  aussi  a  le  tempérament  toxicomane  assez  développé 
pour  ne  pas  attendre  cette  indication  thérapeutique   ou  ta 

prescription  médicale  :  on  commence  les  injections  par 

curiosité,  par  imitation,  par  snobisme,  pour  se  procurer 
cette  sensation  de  bien-être  et  d'oubli  de  la  vie  désagréable 
dont  parlent  les  amis  tentateurs.   Une  fois  qu'on  a  goûté  à 

la  drogue,  on  continue  comme  les  autres  et  Imtoxication  se 
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développe   avec    la    même    fixité    d'étapes    prog^ressivemenl 

graves. 

«  La  morphinomanie,  dit  Roger,  s'observe  dans  tous  les 

rangs  de  la  société;  on  en  voit  {Uassez  nombreux  exemples 

dans  les  hôpitaux;  mais  le  plus  souvent  elle  frappe  les 
classes  élevées  ;  c'est  la  maladie  des  artistes,  des  hommes  de 
lettres,    des   femmes  hystériques,    des    dégénérés  »  ;    aussi 

Tobserve-t-on  (plus  que  dans  les  hôpitaux)  dans  les  clien- 
tèles spécialisées  et  les  établissements  de  neurothérapie. 
«  Elle  sévit  avec  une  fréquence  étonnante  sur  les  médecins 
et  les  pharmaciens,  peut-être  à  cause  de  bi  facilité  qu'ils  ont 

à  se  procurer  de  la  morphine.  Dans  une  statistique,  dressée 

par  Pichon,  nous  voyons  que,  sur  66  iiommes  morphino- 
manes, il  y  avait  17  médecins  et  7  étudiants  en  médecine, 
5  pharmaciens  et  3  étudiants  en  pharmacie  ;  sur  56  femmes, 

il  y  avait  12  femmes  de  médecins;  mais  c'est  surtout  chez 

les  demi-mondaines  qu'on  observe  la  morphinomanie;  il 
y  en  a  13  dans  la  statistique  que  nous  citons.  » 

Quant    aux    doses    injectées,    elles    vont    nalurellemenl 

en  croissant  continuellement.  Les  doses  de  50  centi- 
grammes à  1  gramme  sont  courantes  ;  on  va  souvent  au  delà, 
jusqu'à  4  et  9  grammes  (Pichon). 

Comma  symptômes  an  morphinisme,  j'indiquerai  d'ahord 

les  eitels  psychiques,  puis  les  troubles  des  autres  fonctions. 

«  D'une  façon  générale,  dit  Régis,  les  troubles  psychiques 
du  morphinisme  ressemblent  de  tous  points  à  ceux  de  toutes 
les  intoxications  et,  comme  eux,  ils  se  traduisent  par  de 
l'insomnie,  des  rêves,  des  caucliemars,  des  hallucinations 

professionnelles  ou  terrifiantes;  enfin,  mais  moins  fréquem- 
ment et  à  un  moindre  degré,  par  de  la  confusion  mentale  et 

du  délire  onirique.  Le  plus  souvent,  ces  troubles  psy- 
chiques, d'allure  subaiguë  ou  chronique,  se  maintiennent 

dans  les  limites  delà  semi-aliénation.  »  J'ajouterai  que  sou- 
vent cette  demifolie,    conséquence  du   morphinisme,  n'est 
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que  le  développement  et  l'exagération  du  tempérament  psy- 

chopathique  cause,  de  la  morphinomanie. 

En  crénéral,  les  premiers  etfets  sont  une  stimulation 
llOOStll^nique.  Puis  la  volonté  se  paralyse,  la  mémoire  et  le 
iuoement  deviennent  ohtus,  le  sens  moral  s^i^mousse,  les 
instincts  se  dépravent  (excès,  débauches),  le  SOmmCll  esi 
troublé  (insomnie  la  nuit  et  somnolence  le  jour);  terreurs 
paniques,  hallucinations  (de  la  vue  surtout),  dépression 
neurasthénique  ou  mélancolique  avec  idées  de  persécution, 

tendance  au  suicide.'..,  enfin  démence  cacheclique. 

En  dehors  de  ces  troubles  psychiques,  série  d  autres 
symptômes  sur  les  autres  fonctions  nerveuses  et  sur  les 
divers  appareils  :  anesthésie  ou  hyperesthésie,  diminution 
<les  réflexes,  augmentation  de  l'appétit,  constipation  opi- 
niâtre avec  tenesme  et  épreintes,  dysurie,  impuissance,  mter- 
mittences  du  pouls,  dyspnée,  raucité  de  la  voix,  induration 

de  la  peau,    tendance    aux  accidents  locaux   au    niveau    des 
piciùres,  enfin  aspect  vieilli  et  ridé  de  la  face  (Régls). 

La  mort  survient  dans  la  cachexie,  souvent  par  une 
maladie  inlCrCUITente  (ht  résistance  de  rorganisme  étant 
très  diminuée),  tuberculose  pulmonaire  ou  urémie,  ou  par 
pyémie  (les  injections  étant  faites  sans  asepsie). 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  volontairement  ou  invo- 
lontairement, le  morphinomane  est  brusquement  privé  de 
son  stimulant  habituel,  l'abstinence  entraîne  des  consé- 
quences, parfois  graves. 

Du  Côté  de  l'inlelligence,  reupborie  est  remplacée  par  1  ir- 
ritabilité, les  inégahtés  de  caractère  et  d'humeur,  la  ten- 
dance à  tout  critiquer  et  à  tout  voir  en  mal;  sensiblerie, 
incapacité  de  travail,  faiblesse  intellectuelle,  somnolence, 

affaissement  de  la  volonté  ;  parfois  torpeur,  inertie  :  les 

sujets  ne  bougent  pas  de  leur  lit.  D'autres  au  contraire  pré- 
sentent de  l'agitation,  vont  et  viennent,  crient  et  gémissent, 
pleurent  et  se  lamentent.  Hallucinations  de  la  vue,  de  Todo- 
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rat  et  du  goût.  Insomnie.  —  Dans  certains  cas,  véritable 
accès  aigu,  surtout  à  forme  agitée  et  violente,  et  même  véri- 
table délire  tremblant. 

«  Les  troubles  physiques  concomitanls  dans  la  sphère 

de  la  sensibilit(%  de  la  motilité  et  des  fonctions  organiques 
sont  bien  plus  marqués  que  dans  Tabus  et  ils  peuvent  aboutir 
à  un  état  très  grave,  comme  le  collapsus.  susceptible  d'en- 
traîner la  mort  ))  (Régis). 

«  Ces  phénomènes  redoutables  peuvent  survenir  brusque- 
ment et  ressemblent  alors  aux  elTets  de  Tempoisonnement 
aigu  par  la  morpbine.  Certains   morpbinomanes,   s'ils   ont 

laissé  passer  le  moment  de  Tinjection.  peuvent  s'affaisser 

iMusquemeut  et  rester  sans  connaissance  pendant  douze 
heures  (Wurtz).   » 

Souvent  le  retour  aux  injections  de  morphine  fait  dispa- 
raître «  comme  par  enchantement,  les  accidents,  pour  si 

graves  qu'ils  paraissent  ». 


2.  Ether,  éthérûmanie,  éthérisme. 

Il  est  classique  de  dire  que  rintoxication  volontaire  habi- 
tuelle par  Téther  est  moins  dangereuse  que  Tintoxication 
par  l'alcool  ou  par  l'opium.  «  L'abus  chronique  de  ce  médi- 
cament (Fether),    dit  Moutier,   est   moins   dangereux   que 

l'alcoolisme  ;  les  phases  aiguës  sont  plus  courtes  et  rintoxi- 
cation chronique  atfaiblit  moins  et  moins  vite  Tintelligence 
et  les  fonctions  digestives  »  ;  et  Régis  :  «  cette  intoxication 

(par  Pétner)  est  comparable  à  celle  par  la   morpbine  avec 

moins  de  fréquence  et  aussi  moins  de  gravité.  La  passion 

pour  Téther,  Téthéromanie,  ne  s'accompagne  pas  au  même 
degré  de  Fentraînemenl  irrésistible  vers  le  stimulant.  De 
même,  Pétat  de  privation  diffère  considérablement  de  Tétat 

de  besoin  du  morphinomane  et  ne  provoque  pas  les  mêmes 

accidents  sérieux.  » 

Ces  remarques  sont  justes  et  Tintoxication  par  Téther 


ÉTHER 
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seul  n'entraîne  pas  habituellement  la  déchéance  physique  et 
psychique,  qui  menace  et  atteint  si  souvent  les  alcoohques 

et  les  opiomanes.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 

réthérisme  n'est  pas  un  péril  individuel  et  social,  cons.dé- 

lable  et  croissant. 

„  Le  nombre  des  buveurs   d'^ther,   dit  CKasscvant,    aug- 

,„ente  chaque  année  :  ils  se  recrutent  dans  la  classe  pauvre 
en  Ecosse,  en  Irlande  et  en  Prusse  ;  dans  les  autres  pays, 

en  France  notamment,  ce  sont  les  gens  riches,  surtout  les 
femmes,  qui  satisfont  cette  passion.  L'augmentation  de 
létt\éromanie,  en  Irlande  et  en  Prusse,  reconnaît  une  cause 

.Vononiique.  Les  malheureux  demandent  à  l'éther  une 

ivresse  à  l)On  marché  que  leurs  maigres  ressources  ne  leur 
nermetlenl  pas  d'obtenir  avec  l'alcool.  Colin,   qui  a  jet.!-  le 

,ri  dalarme,  constate  .[ue  la  consommation  de  l'éther  ne 
cesse  de  croître  dans  la  population  rurale  de  la  Prusse  ;  car 

un  litre  d'alcool  coûte  1  fr.  50,  taudis  qu'un  litre  d'éther  ne 

coûte  qu'un  franc.  » 

En  France,  les   causes  de  la  diflusion  de   l'éthéromanie 

sont  tout  autres.  Ce  n'est  pas  par  économie  que  l'on  s  ethe- 

rise;  c'est  par  snobisme,  par  tempérament  psychonévros.que. 
pour  fuir,  un  moment,  les  ennuis  et  les  devoirs  de  la  vie  et 
l>our  se  procurer  des  satislactions  et  des  jouissances  super- 
ficielles et  courtes.  CeMe  mallieureusc  habitude  s'est  beau- 
coup développée  dans  ces  derniers  temps  parmi  nos  jeunes 
gens  intelligents  et  cultivés,  parmi  nos  étudiants,  avec  (le 
plus  souvent)   la    complicité  et   à   linsligation  des   demi- 

mondaines. 

Si  les  dangers  de  déchéance  organique  et  de  dégénéres- 
cence psychique  sont  moindres  avec  l'éther  qu'avec  l'alcool 
ou  avec  l'opium,  le  péril  de  psychasthénie  et  de  débilitation 
mentale  progressives  (n'en  existe  pas  moinS.  Oo  a  mOinS 
de  motifs  en  général  pour  s'élhériser  au  début  que  pour  se 
morphiniser  ;  aussi  le  fait  indique-t-il  un  défaut  plus  accentué 
de  résistance  morale,  un  état  de  débilité  psychique  plus 
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gTarâde,        lan      tempéi-ament       tox;icomane      plus     acct?nlu«î.      Et 

alors  le  besoin  Je  récidive  et  d'a^igravation,  quoique  moins 

marqué  qu'avec  les  autres  poisons,  s'impose  tout  aussi  éner- 

g'iquemenl  à  la  volonté  du  maliieureux  qui  a  commencé. 

F*oui-    se     procurei-    dt;      l'ôtfifr-      on      clt-pense       tout       l'argent 

qu  on  a  et  panois  celui  qu  on  n  a  pas.  on  en  arrive  aux  indi^- 

licatesses,  au  vol  au  crime,  à  la  désertion  (j'en  ai  vu  des 

exemples).  !si,  malgré  ions  cou  moyon«,  on  n  arrive  pas  au 

but  fiésiré    ou   si    ou     rtSpu^ue    à  ces    moyens,    on    peut  aboutii- 

au  suicide.  Que  de  Fois  on   a   Irouv  é  Je  niallieureux  jeunes 

gens  morts  dans  leur  lit,  le  flacon  d'éther  ouvert  à  côté  d'eux, 

sans    qu  on  sache    parlois    si  la  mort  a    ott»   acciJentelle  ou 

volontaire,     mais     la     nnort  étant    toujours   la    conséauence  de 

la  pernicieuse  habitude  prise. 

Les   accidents  directement  produits  par  l'éther  peuvent 

«l  ailleurs    être     singulièrement    aggraves    par     i  association, 
très    tréc|uente,    d'autres     poisons     euplioristiciues.     Avant    ou 

apW's  l^Uhéromanie,  les  sujets  ont  souvient  été  victimes  d^une 

autre  forme  de  dipsomanie  (morphine,  cocaïne...). 


On  eonsoimiie    l'éthei-,    soit  en  inhalation,  soit  en  boisson; 

au  bout  d'un  certain  temps,  on  associe  le  plus  souvent  les 
deux  modes  d'ingestion. 

Ce     que    1  on    recnercne     a  aoor«l     et     lial^îtuellenïent,     c'est 
l'ivresse   particulière    aue   donne   l'éther,    ivresse    analot»ue  ïi 

celle  du    chloroforme    et    que    l'on     peut    appeler     ivr'esse     c/e.s 

anesthmqaçs. 

L'action  anesthésique  de  Téther  diffère  de  celle  du  chloro- 
forme «  en   ce    que    l'apparition    de    Tanesthésie   est    moins 

rapide  et  sa  durée  moindre  ».  Au  développement  de  cette 
anesthésie  on  distingue  trois  périodes  :  «  1*'  une  excitation, 

due,  soit  à  1  action  de  1  éther  sur  les  voies  respiratoires,  soit 

à  une  impression  sur  les  éléments  nerveux;  2®  une  période 
de  diminution  de  la  sensibilité,  sans  que  les  mouvements 
réflexes  soient  nécessairement  anéantis  ;  d°  une  période  de 
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résolution  musculaire.    A.  ce  moment  les  pupilles   sont  dilatées 

elle  pouls  se  ralBlllil».   GuUler  el  >Yilheme  om  reconnu 

uuatre  périodes  à  celle  acUon  dan.  sa  totalité  :  .<  i»  suppres- 
sion des  fondions  des  hémisphèies  cérébraux,  somme.1; 

2-    suspension     des    fonctions    de     la    protubérance,     perte     des 

impressions  senS.I.VCS,  W^M  ',  3°  dCliOIl  m  le«  -ntre. 

Cérébro-spinaux   excilomoleurs,   résolution   n.uscuia.re, 
«  .u.p«n.ion  Jos  fonelions  du  bulbe  el  des  nerfs  du  sys- 

Tènie    orgatûciue,    cessation    de    la   respiration,   arrêt    du  cœur, 

mort  ».  1  •'   ^o 

L'élh.5roniane  ne  ciierclie  évidem.ueui  4ue  les  preuue.es 
pA-ioJes  Je  cette  action  ;  il  ne  veut  que  l'ivresse,  cette  .vresse 

qui    est     plus     rapide     à    se     ntianifester    c^ue     celle    de     1  alcool 

!  les  songes  elles  ballucmai.OUS  pl'OVOqUt'S  SOfll  plUS  091118 

et  plus  légers  :  de  plus,  eelte  ivresse(de  l'éltier)dure  motns 
,o',.e„.p.  6.ue  celle  Je  lalcool)  ol.  au  réveil,  on  ne  ressent 

ni    1%  mal    de    tète    ni    l'en^pà tendent   de  la   bouclie   tiue    produit 

l'ivresse  alcoolique  ». 

Mais  le  tableau  ci-dessus  iiionli'e  que  facilement  on  peut 

J^pa..er  la  n.esure  ;    rétiter  conlinué  peut  atteindre  les 

centres  ...esooépl.aliques    et   et.tram„.    la  mort.  C«  danger  est 

d'autant  plus  redouiaUe  que  h  poison  iineslbesie  elcndori, 

nue  par  suite  on  ne  peul  pas  (qilaud  on  esl  seul)  en  arrêter 

.....eaion  i  un  .noment  Jonrà  :  el  l'élber  conlinuo  alors  son 

oeuvre    de  wiort     sur    le    mall^eureux     anestlxésié    et      endormi 

,„i  eontinuo  à  i'!ni.aier.  C'o.t  ulnsi  ^  1^  oiorlpeul  arpiver 

sans  4Ue  le  sujet  la  souhaite  et  lait  désirée  et  *t  propos  d  une 

inhalaliou  qt.il  considérait  comme  un  plaisir  inollensil      ^ 

En  dehors  de  cet  accident  brusque  et  terrible,  les  nihala- 
lious  répétées  d'éther  entraînent  des  symptômes  d'mtox.ca- 
lion  chronique,  qui  portent  sur  toutes  les  fonctions  et  sur 

la  nulntion  dans  son  Pnseilible  !  à  cc  poinl  dc  vue,  on  a  pu 

(lire  que  «  les  niéfails  de  l'ivresse  éthérée  sont  encore  plus 
considérables  que  ceux  de  l'alcoolisme.  L'éthéromane  se 
cacbeclise  rapidemmenl  el   est  atteint  latalement,   dans  un 
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délai    très    court,    de   troubles    nerveux  et    de   troubles 

cérébraux  ». 

On  voit  que,  à  côté  et  à  la  suite  de  l'alcool  et  de  Topium, 

l'étlier  mérite  bien  d'être  sig-nale  comme  un  danger  indivi- 
duel el  social,  comiiie  un  poison  euphoristique,  dont  Tusage 

volontaire  el  babituel  constitue  un  péril  biologique  de  la 
plus  haute  importance. 

3.    Cocaïne,   cocaïnomanie  et  cocaïnisme. 
A.  Historique.  —  L'alcoolonianie  est  aussi  vieille  que  h; 

inonde  ;  la  morphinomanie,   récente  elle-même,   se   rattache 

aux  temps  anciens  par  l'opionianie.  L'intoxication,  babiluelle 
et  eupboristique,  par  la  cocaïne,  naturellement  plus  récente 
que  la  découverte    de  cet  alcaloïde,  peut  être    rattachée  à 

l'usage  et  à  Tabus,  déjà  ancien,  des  feuilles  de  coca. 

«  Les  habitants  de  la  Bolivie,  du  Pérou,  de  la  Nouvelle- 
Grenade  (Colombie),  du  territoire  argentin,  employaient 
depuis  un  temps  inmiémorial  les  feuille  de  coca  {eruthtoxulon 

coca.  Lamarck)  mâchées  avec  de  la  chaux  ou  avec  les  cendres 
alcalines  de   certaines   plantes   (llipta),    comme   excitant  el 

réconfortant,  pour  supprimer  les  sensations  de  fatigue,  qui 
accompairnent  les  longues  marches  et  les  dépenses  de  force 

considérables,  pour  atténuer  le  mal  des  hauteurs,  le  terrible 
sorochè,   pour  faire  disparaître  ou  rendre  supportables  les 

sensations  de  faim  et  de  soif.  Cette  opinion  des  vertus  de  la 

coca  a  pris,  à  notre  époque,  une  forme  plus  scientifiijue  :  on 

a  dit  que  la  coca  était  un  antidéperditil",  un  aliment  d'épar- 
gne   typique...   Incidemment   les    chiqueurs    de    feuilles    de 

coca  avaient  constaté  Taction  anesthésique  de  celte  subs- 
tance sur  la  muqueuse  buccale.  Le  premier  efl'et  qu'ils  res- 
sentent en  effet  est  une  impression  de  chaleur  et  d'engour- 
dissement de  la  langue  et  du  pharynx;  bientôt  après  se 
manifeste  une  stimulation  générale.  » 

«  En  réalité.  contintieDastre,  c'est  seulement  un  excilanl 
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et  il  offre  les  seuls  avantages  des  excitants  généraux,  avec 
leurs  inconvénients;  c  est-à-dire  qu'à  la  longue  il  devient, 
en  définitive,  un  agent  d'épuisement,  dont  l'usage  continué 

conduit  \  la  maigreur  excessivG,  au  mamsme  et  à  la  ruine 

physiologique  ;  les  vieux  coqueros  en  fournissent  un  exemple 

frappant.  » 

L'alcaloïde  cocaïne  de  la  coca  a  été  découvert  et  nomme 

en  im  par  Wlemann.  Âvee  ralcaloïdo,  on  commence 

(1862)  l'étude  de  l'action  sur  la  muqueuse  buccale,  étude 
qui  se  développe  à  partir  de  1884  (KoUer)  pour  toutes  les 
actions  anesthésiques  locales.  Jusqu'en  1889,  on  voit  dans 
cette  substance  un  curare  sensihf,  polson  JeS  SGuleS  termi- 
naisons sensitives;    puis  on  tîtudie  l'action   anesthésique 

i;énérale.  Plus  lard,  on  a  vu  et  décrit  les  périls  de  l'absorp- 
tion de  la  cocaïne,  même  à  faible  dose.  Enfin  on  a  constaté 
et  étudié  l'intoxication  chronique  liaLltuelle  par  la  COCaine 

à  partir  de  l'époque  ou  on  a  conseiUé  de  substituer  la  cocaïne 
à  la  morphine  dans  les  cas  de  morphinomanie  que  l'on  vou- 
lait guérir. 

On  a  administré  alors  la  cocaïne  soit  en  Injection  liypoder- 

niiquc  soit  par  restomac.  «  En  AUemagne,    Schmidl  l'a 

employée  en  injections  sous-cutanées  à  la  dose  énorme  de 
lo  et  20  centigrammes.  C'est  surtout  en  Angleterre  et  en 
Amérique  que  cette   substitution    de   poisons    a  été    tentée. 

Loin  d'apporter  un  remède  à  la  morphinomanie,  on  a  au 
contraire  ajouté  à  une  intoxication  une  autre  intoxication, 
peut-être   plus    grave   que    celle  qu'on    voulait    combattre 

(Pichon).  Les  morphinomanes  arrivent  aujourd'hui  à  ajouter 

de  la  cocaïne  à  la  morphine  qu  ils  s'injectent.  » 

B.  Actions  physiologiques.  —  Dastre  classe  sous  trois  chefs 
les  traits  principaux  de  l'action  de  la  cocaïne  :  l'agitation, 

l'analgésie  plus  ou  moins  complète  et  la  vasoconstriction. 

L'agitation  (aux  doses  de  12  à  15  centigrammes)  se  mani- 
feste chez  l'homme  par  des  phénomènes  d'excitation  et  par- 
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ticulièrement  un  tremblement  des  mains,  qui  survient  envi- 
ron une  demi-heurt^  après  rinjeclion. 

La    cocaïne    est    un     anesthésiant    analffésiant     général 
comme  l'éther  et  le  chlorofarme.  Mais,  chez  l'homme,  même 

dans  les  cas  d'empoisonnement,  les  doses  sont  rarement 

assez  fortes  pour  (|ue  Ton  observe  rinsensibilité.  Ce  qui  est 
au  contiaire  très  net  et  hien  utilisé,  c  est  Taction  analgési- 
que locale  soit  à   hi  peau   et  aux  muqueuses  par  une  injection 

hypodermi(iue,  soit  au  globe  oculaire  (cornée  et  conjonctive) 
par  une  instillation,  soit  sur  la  langue  ou  dans  les  fosses 
nasales  par  un  hadipeonnape,  soit  dans  la  moitié  inférieure 

du  corps  par  une  injection  dans  le  rachis  après  une  ponction 
lombaire  (racbicocaïnisation). 

La  cocaïne  est  en  même  temps  un  vasoconstricteur  soit 
en  action  locale  sur  une  muqueuse  (antihémorradque)  soit 

après  ingestion   g-énérale  :   «  les   muqueuses  sont  décolorées, 

chez  l'homme,  la  face  et  les  mains  sont  d^une  pâleur  extrême  ; 

Toreille  et  les  extrémités  sont  froides.  Le  sujet  ressent  une 
impression  de  froid,  quoique,  comme  dans  le  premier  stade 

de  la  fièvre,   la  température  centrale  soit  élevée  ». 

C.  Intoxication  aiguë  et  chronique.  —  C/est  surtout  eu 
injection  hypodermique  que  la  cocaïne  est  employée  dans  ' 

les  cas  d'intoxication   volontaire  et  liahituelle. 

«  On  n'entre  pas  dans  le  cocaïnisme  par  la  douleur,   dil 

Brouardel;  ce  n'est  pas  non  plus  pour  recbercber  le  senti- 
ment d'eupliorie  ou  de  rêve  agréable  qui  réjouit  le  morphino- 
mane et  que  la  cocaïne  ne  peut  procurer;  c'est  tjénéralement 
par  la  morphine  que  Ton  arrive  à  faire  de  la  cocaïne.  Tantôt, 

comme  je  Tai  indiqué  plus  haut,   c'est  pour  sevrer  de  la 

morphine  que  Ton  injecte  la  cocaïne  ;  lantol  c'est  accidentel- 

lement  que  l'on  passe  d'un  poison  à  l'autre  :  un  malade, 
dont    Fcard    a    rapporté    l'observation,    avait    essayé    de    la 

cocaïne  pour  obtenir  des  selles  plus  faciles  et  plus  régulières, 

il  avait  cru  constater  que  l'emploi  alterné  de  la  cocaïne  et 
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Je  la  morphine  lui  faisait  retrouver  les  effets  euphoriques  de 

cette  dernière  j  mais,  par  la  suite,  jugeant  que  les  effets  dus  à 
lîi  cocaïne  étaient  plus  prompts  et  plus  énergiques,  il  en  était 
arrivé   à    accroître    progressivement    les    doses    de    cocaïne 

pendant  qu  il  diminuait  celles  de  la  morphine  ;  et  il  avait 
(ini  par  supprimer  complètement  celle-ci.  » 

L'injection  hypodermique  n'est  pas  le  seul  mode  d'absorp- 
tion du  poison  :  Marfan  a  observé  un  homme  qui  absorbait, 

par  le  nez,  jusqu'à  3  grammes  de  cocaïne  par  jour.  Cet 
homme  avait  engendré  deux  enfants  idiots,  conçus  depuis 
(lu'il  était  cocaïnomane.  Icard  cite  le  cas  d'un  médecin, 
qui  avait  toujours  sur  lui  une  certaine  provision  de  cocaïne 

et  d'eau  distillée  et  qui,  à  chaque  instant,  préparait  sa  solu- 
tion dans  le  creux  de  sa  main  et  l'aspirait  ensuite  par  le  nez. 
l  ne  sorte   d'épidémie   de  cocaïnomanie   nasale,    sévissant 

surtout  dans  certains   quartiers   de  Paris,   a    été,    dit  Régis, 

signalée  par  Briand  et  Vinchon,  Beaussart,  etc. 

Par  la  bouclie,  on  peut,  à  la  suite  ou  sous  prétexte  de 
lésions  de  la  gorge  ou  de  l'estomac,  abuser  de  la  cocaïne 
sous  forme  de  pastilles  ou  de  vin  tonique  (à  base  de  coca)  ; 

dans  ce  dernier  cas,  Talcool  joint  son  action  nocive  à  celle 
de  la  cocaïne... 

La  toxicité  (dose  toxique)  de  la  cocaïne  est  difficile  à  déter- 
miner parce  qu'elle  varie  beaucoup  avec  les  individus  et  sur- 
tout avec  leur  entraînement  à  sVmpoisonner. 

«  Des  doses  de  2  centigrammes  ont  déterminé,  chez  des 
femmes  et  des  enfants,  des  troubles  graves.  Abadie  a  publié 

un  cas  de  mort  à  la  suite  d'une  injection  de  4  centigrammes 
dans  la  paupière  supérieure...  On  connait  d'autre  part  des 

cas  de  guérison  après  injection  d'un  gramme  de  chlorhydrate 
de  cocaïne...  Une  injection  uréthrale  de  80  centigrammes  a 

tué  un  homme  adulte  en  vingt  minutes  »   (Wurtz). 

Tout  cela  s'applique  aux  sujets  neufs.  Les  cocaïnomanes 

qui  s'entraînent  et  augmentent  graduellement  les  doses 
acquièrent  une  tolérance  extraordinaire  et  finissent  par 
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absorber  des  quantités  invraisemblables.  Le  malade  observé 
par  Icard  était  arrivé  à  la  dose  formidable  de  18  à 
20  grammes  par  jour. 

Dans  les  symptômes  du  cocaïnisme  aigu  je  ne  parle  pas 

de  ranesthcsie  locale  obtenue  avec  les  doses  tbérapeutiques. 
La  première  injection  un  peu  forte  (4  à  5  centigrammes) 
de  cocaïne   produit  une  ivresse  que  Ton  a    opposée   à  celle 

de  la  morphine  et  rapprochée  de  celle  de  raleool  :  «  les  yeux 

sont  rouges,  la  face  animée,  les  oreilles  bourdonnent,  le 
sujet  devient  très  loquace...  il  ne  tient  plus  en  place  et  sent 
une  énergie  surbumaineTenvabir;  il  est  obsédé  par  le  besoin 

d'agir  et  de  parler.  Mais  cette  agitation  dure  peu  et  cesse 

au  bout  d'une  demi-beure  environ  pour  faire  place  à  une 
sensation  très  désagréable  d'extrême  lassitude,  pendant 
laquelle  le  sujet,  très  inquiet,  ne  se  trouve  bien  ni  du  mou- 
vement, parce  que  ses  jamhes  paraissent  fléchir  SOUS  lui,  ni 
du  repos  parce  que  son  cœur,  ne  cessant  de  battre  avec 

rapidité,  augmente  son  angoisse  dans  la  station  couchée. 
Si  l'injection  a  été  plus  forte,  quinze  à  vingt  minutes  après, 

le  sujet  éprouve  encore,  mais  hion  plus  forte  cette  lois,  une 
sensation  d'angoisse  précordiale  en  même  temps  qu'une 

sorte  d'anxiété  poignante  tout  à  fait  analogue  à  celle  de 
l'angine  de  poitrine  »  ;  palpitations,  nausées,  vomissements, 
respiration  haletante,  pâleur  de  la  face...  Dans  les  cas  plus 

graves,  respiration  irrégulière,  sueurs  froides,  extrémités 

glacées,  pouls  petit  et  filiforme,  lipotbymie,  collapsus,  syn- 
cope   cardiaque...    action    vasoconstrictive    généralisée    et 

intense  avec  Kyperthermie  (iO®). 

Si  l'absorption  du  poison  est  plus  graduelle  et  progressive. 

apparaissent  les  troubles  psi/càïques  :  excitation  générale  et 
agitation  à  type  maniaque  ou,  dans  d'autres  cas,  dépression 
plus  ou  moins  profonde,  voisine  de  la  stupeur.  Cette  forme 

peut  succéder   à  la  première.   Si  les  doses  s'accumulent 

encore,  surviennent  :  les  hallucinations,  ayant  pourpoint  de 
départ  la  sensibilité  de  la  peau  (picotements,  vermine  grouil- 
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liinte  sur  son  corps)  ou  les  sens  (vue,  ouïe,  odorat);  ces 
liallucinations  peuvent  être  terrifiantes;  —  les  délires, 
diiTus  et  de  courte  durée  (comme  dans  les  autres  intoxi- 

cntions);  -  Ips  tmil) les  moteurs  :  rarement,  paresie  ou 

paralysie  5  souvent,  convulsions  toniques  ou  cloniques 
(tétanifornies,  épileptiformes,  contractures  généralisées, 
bystériformes). 

Si  la  mort  survient,  c'est  dans  le  collapsus  ou  dans  un 

élat  de  mal  comitialiforme  :  eUe  peut  survenir  immédiatement 
ou  après  quelques  minutes  ou  après  quelques  heures  (jusqu'à 
huit  heures). 

Le  eocaïnmie  chronique,  Continue  Icard,  donne  lieu 

à  des  troubles  tout  à  fait  comparables  à  ceux  du  cocaï- 
nisme aigu,  dont  ils  ne  diffèrent  [que  par  leur  permanence 
et  leur   gravité,    liée    elle-même    à    celte    persistance  :    au 

Jéhut,   excitation,   agitation,    fébrihté,  insomnie...  c'est 

{activité   eupborique    des    Indiens  ^qui   chiquent    la  coca 

—  Puis,  fourmillements,  picotements,  démangeaisons  ; 
troubles  de    la    vue,    de    Touïe,     de    Todorat,    illusions    et 

liallucinations  diverses;  délires  hypocondriaque,  de  per- 
sécution;  épisodes  d'excitation   aiguë  pouvant  nécessiter 

l'internement... 

Ce  qui   ditTérencie  le  cocaïnisme   chronique   et  qu'on  ne 

peut  pas  retrouver  dans  le  cocaïnisme  aigu,  c  est  «  1  attemte 

plus  profonde  de  l'organisme  en  général,  c'est  la  déchéance 

progressive  des  diverses  fonctions  intellectuelles  et  physi- 
({ues.  La  dépression  intellectuelle  alterne  avec  les  phases 

d'excitation  et  tend  à  devenir  constante  »  î  alFaiblissement 

de  l'intelligence,  de  la  mémoire,  démence,  diminution  des 

sentiments  atîectifs,  de  la  volonté  ;  découragement  (à  peine 
interrompu  par  de  courtes  périodes  d'activité  pour  se  pro- 
curer  le   poison)  ;  —  en    même    temps,   troubles  nutritifs 

progressifs  aboutissant  à  la  cachexie  et  au  marasme  :  défail- 
lances cardiaques,  petitesse  du  pouls,  syncopes  fréquentes  ; 

appétit    nul,    diarrhée    habituelle,   vomissements,    haleine 
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fétide,  suDictère,  yeux  caves,  pommettes  saillantes;  impuis- 
sance génitale  alternant  avec  des  périodes  trexcitation  de 
courte  durée... 

((  Ce  qui  fait  la  s^ravité  parliculinv  du  cocaïnisme  chro 

nique,  dit  Wurtz,  c  esl  que  la  guérison  semble  être,  jusqu'à 
présent,  impossible.  Un  morpliinomane.  qui  est  parvenu  à 
se  guérir  de  ses   injections,  pourra  ne  plus  y    retourner; 

un  cocaïnomane  y  retournera    sùiviiiiMit  (Eiienineyi'r. 

Fiction).  » 

De  tout  cela    nous  pouvons  conclure    avec    Régis    que   l<i 
cocaïne  doit  être  considérée  «   comme  l'agent  d'une  intoxi 

cation  grave  qui  exerce  sur  récoiiomie  des  ravages,  aussi 

rapides  que  profonds  »  el  qui  occupe  une  place,  ii.ialbeureu 
sèment  importante,  parmi  les  poisons  eupboristiques  volon- 
taires et  babituels  qui  créent  un  grave  et  croissant  péril  poiii' 
rindividu  et  pour  la  socu'lé. 

4.  Chloral,  chloralomanie  et  chloralisme. 

Le  cbloral  est  un  excollont  liypnotique;  Hiomme  appré- 
cie tellement   le   bienfait   du  sommeil,   quand  il  en  csi 

privé  pour  un  motif  quelconque,  qu'il  devait  se  laisser  aller 
facilement  à  prolonger  au  delà  du  besoin  l'usage  de  ce  mé 
dicament,  à  en  abuser  et  à  s'empoisonner  amsi  comme  avOi' 

la  morphine  ou  la  cocaïne. 

Aussi,  dès  la  première  année  (1869)  d  introduction  du 
chloral  dans  la  thérapeutique  (Libreich),  voyons-nous  si- 
gnaler les  dangers  de  Tusage  immodéré  Je  ce  médicament. 

Jastrowitz  observe  «  des  troubles  circulatoires  graves  dus  à 
Tusage  prolongé  du  médicament.  L'année  d'après,  Lange 
publie  un  cas  de  diminution  de  l'activité  cérébrale  résultani 
de  la  même  médication    et   Kaiser  note    des    troubles   de  1î^ 

sensibilité  avec  paralysie  des  ftxtrémilés  supérieures  ».  Les 
travaux  se  multiplient  ensuite  (Rehm  1886;  Pichon  1888) 

sur  le  chloralisme  chronique  et  subai^u.  Enfin  Gilbert  Ballel 
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(1893),  Ant heaume  et  Parrot  décrivent  le  delirmm  tremens 

cboralique... 

L'étiolonie  de  cet  empoisonnement  est  la  même  que  pour 
les  autres  poisons  eupboristiques  :  pour  combattre  une  in- 
sonmie  eausée  par  une  douleur  ou,  ce  qui  est  plus  dangereux, 

pour  combattis  une  insomnie  purement  nerveuse,  avec  la 
permission  et  iMènie  la  prescription  du  médecin,  on  prend 
un  Lnarnme  ou  deux  de  chloral.  On  passe  une  nuit  excel- 
lente. Puis  on  veut  continuer  à  éprouver  ce  bien  être;  on  re- 
prend le  médicament  ;  comme  il  y  a  assuétude  et  que  Ton  a 
soif  de  la  di-ogue,  on  augmente  progressivement  les  doses 
et  on  s'iiabitue  ainsi  à  ne  plus  pouvoir  se  passer  du  chloral, 

à  l'insu  du  médecin  ou  contre  son  conseil  ou  son  ordre  for- 
mel. Tout  cela  se  produit  toujours  d'autant  plus  facilement 
(jue  l'on  a  la  raison  et  la  volonté  plus  débiles,  plus  accessi- 
bles aux  tentations  et  au  désir  de  la  sensation  immédiate, 

que    l'on     a    le   tempérament   plus    fortement    toxicomane... 
Connue  pour  les  autres  poisons  auxquels  on  s^habltue,  il 

laul  distinguer  les  symptômes,  dus  à  Tusage.  même  abusif 
et  prolongé,  du  chloral  el  les  symptômes  dus  à  l'abstinence, 

à  la  cessation   plus  ou   moins  brusque  du   médicament. 

«  Au  ll<ui  d(i  cal  ruer  la  douleur  et  procurer  le  sommeil, 
\'(ihm  du  rA/o/Y// détermine  souvent  de  rexcitation,  une  in- 
soiiniie  extrêmement  tenace,  une  hyperesthésie  générale  »; 

allaques  épileptiformes;  ballucinations  surtout  vespérales... 
Dans  d'autres  cas.  c'est  un  état  de  dépression  voisin  de  la  stu- 

jieur  :  forme  torpide.  apatbique  avec  demi-assoupissement  ; 
délire  et  ballucinations. 

Les  accidents,  dus  à  la  suppression  brusque  du  chloral, 
r«'vètent  les  mêmes  formes  (Scbïile  et  Kirn)  ^rexcitation  ou 

de.  dépression. 

Appartcnaiil  \\\\\  deux  ^Toupes  précnlenls,  le  ddimm 

fremens  chloralique  peut  (assez  rarement  d'ailleurs)  se  déve- 
lopper au  cours  d'une  intoxication  chronique,  <<  généralement 
(diez  des  sujets  névropatblcpies,  déséquilibrés,  morpbinoma- 
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nés  anciens  ou  actuels,  qui,  depuis  de  loncrues  années,  usent 
et  abusent  du  cliloral  »  ;  vieux  chloraliques  h  fort  tempéra- 
ment toxicomane.  L'accès  survient  après  une  close  anormale 

en  plus  OU  moins  (dose  forcée  sur  la  dose  luibiiuelle  ou 

abstinence  brusqut?)  :  période  prodroniique  d'agitation  ou  dt- 
torpeur  avec  exag^ération  du  tremblemen!  habituel  des  mains 

(parfois  de  tout  le  corps),  aspect  ébrieux  et  haleine  à  odeur 

chloroformique;  —  puis,  tableau  du  deliriuni  Irmihmls  alcoo- 
lique: hyperthermie(38°  ou  39**),  sueur  généralisée, tremble- 
ment général;  pupilles  paresseuses;  rêvasseries  «fondées 
principalement  sur  des  hallucinations  visuelles  et   autlili- 

ves  )).  —  La  cessation  brusque  et  conipltie  du  cliloral  peiil 

entraîner  riiyperthermie  croissante,  des  accidents  comateux 
et  la  mort.  Si  au  contraire  on  donne  du  cliloral  à  dose  pro- 
gressivement décroissante,  «une  détente  ne  tarde  guère  à  se 

produire  dans  les  quarante-huit  heures:  le  rêve  hallucinatoire 

cesse  pendant  ([uekjueslieures  le  matin  5  au  bout  de  ijuehjues 
•jours,  il  disparaît  complètement  alors,  que  le  tremblemeiil 
et  les   soubresauts  de   tendons  persistent  pendant  quelque 

temps.  La  durée  totale  de  Taccts  tst  de  quatre  àcin(|  jours  )). 

Dans  les  diverses  formes  de  chloralisme,  «  les  accidents 

physiques   paraissent  consister   surtout   en    troubles   gastro 
intestinaux  ». 

5.  Hachisch  et  hachischisme. 

«  Un  besoin  naturel  à  l'bonnne,  dit  Roger,  l'a  poussé  de 

tout  temps  à  avoir  [recours  à  des  agents  nervins.  Homère 
vantail  le  nepenthes  qui  dissipait  la  tristesse  et  la  mélancolie. 

Au  XIII*  siècle,  on  commença  à  faire  usage,  en  ^sie,  d'une 
nouvelle  drogue,  le  hachisch,  qui  est  préparé  avec  le  chanvre 
indien  et  est  employé  aujourd'hui  par  200  a  300   millions 

d'hommes,  répartis  en  Afrique,  du  Maroc  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  en  Perse,  dans  l'Inde  et  la  Turquie.  » 

Le  hachischisme  a  été  décrit  par  les   littérateurs  comme 


Baudelaire,  Théophile  Gautier,  Meunier,  etc.  et  étudié 
;uissi  par  les  médecins,  depuis  Moreau  de  Tours  jusqu'à 
Lange  et  à  la  thèse  d'Hesnard  (1912)  élève  de  Régis. 

Les  sommités  et  les  feuilles  du  Cannabis  indica  (variété 

<lu  Cannabis  sativa^  sont  absorbées,  soit  parles  voies  respi- 
ratoires, en  fumant,  au  moyen  du  nargileh,  les  feuilles  préa- 
lablement séchées  {bang\  —  soit  par  les  voies  digestives, 
eu  ingérant  certaines  préparations^  incorporées  à  des  pâtis- 
series ou  à  des  boissons. 

Voici,  d'après  Roubinovitcb,  les  préparations  le  plus  fré- 
quemment employées  :  1.  sommités  et  feuilles  bouillies 
dans  de  Teau  et  du  beurre  (extrait  gras  simple);  2.   même 

houillon,    additionné  de    diverses    matières  aromatiques    et 
quelquefois  de  cantbarides,  extrait  gras  aromatique    ayant 

l'aspect  d'une  pommade  ou  d'un  onguent  {dawamesc)\ 
3.  résine  extraite  de  la  plante  à  Taide  d'alcool  ou  d'éther, 

r<*marquable  par  son  odeur  particulièrement  acre  (Jiachis- 
chine  ou  cannahine,  avec  laquelle  on  fait  des  pilules)  ; 
i.  teinture  alcoolique  de  la  plante,  remarquable  par  son  acti- 
vité et  son  goût  extrêmement  désa^m'able;  o.  huile  volatile 

résultant  de  la  distillation  de  cannabis  Çcannabène  de  Per- 
sonne),  préparation  très  active,    ayant  l'odeur  du   chanvre 

et  une  couleur  ambrée.  «  En  Europe,  on  se  sert  surtout  des 

Irois  dernières  préparations,  les  deux  premières  sont  em- 

plovées  dans  l'Orient.  » 

On  voit  nettement  le  mode  d'action  du  hachisch,  dit  encore 
Koubinovitch^  quand  on  inspire,  pendant  quelques  secondes, 

riiuilo  volatile  ou  caunabéne  :  agitation  rapidement  frémis- 
sante, besoin  impérieux  de  marcher,  de  remuer  les  bras, 
les  jambes,  tout  le  corps;  puis  lassitude  extrême  générale; 
abattement  avec  impression  d'un  commencement  de   syii- 

cope.  Habitudloment,  on  prend  des  pilules  de  cannahine. 

Yoici,  toujours  d'après  le  même  auteur,  le  tableau  de 
l'ivresse  produite  par  cette  substance.  Si  la  dose  ne  dépasse 
pas  15  à  20  centig^rammes  :  sorte  d'excitation  cérébrale  singu- 
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lière;  les  idées  affluent  avec  abondance  et  en  désordre,  qu'if 
est  difficile  d^associer:  les  souvenirs  s'embrouillent  sans 
amnésie;  augmentation  de  Tappétit  et  exaltation  dos  fonc- 
tions génitales;  puis  ji^rande  lassitude.  —  Si  la  dose  de 

cannabine  atteint  30  à  40  centigrammes,  l'excitation  du  dé- 
but est  beaucoup  plus  courte  et  reffet  dépressif  plus  rapide 
et  plus  profond;  sommeil  lourd,  parfois  accompagné  d'anes- 

thesie  générale.  —  Au  delà  de  iO  eentiirrammes,  Tivresse 

devient  délirante  :  délire  variable  selon  les  individus;  agi- 
tation motrice  plus  ou  mois  intense,  liallucinations,  sur- 
tout visuelles,  quelquefois  auditives;  idées  obsédantes;  trou- 
bles de  la  mémoire  avec  grand  désordre  dans  les  souvenirs; 
impossibilité  d'apprécier  le  temps  et  la  distance. 

Roubinovitch  résume  ensuite  une  remanjuable  autoobser- 
vation de  Lange  :  une  dizaine  de  minutes  après  l'absorption 

de  30  centigrammes  de  cannaLine,  sentmienl  de  hien-étre. 
de  forces  physiques  augmentées;  mais  association  des  mou- 
vements difficile,  impossible  si  le  mouvement  est  complexe; 

de   même    pour    l'association    des    idées,    Tattention;   plus 

grande  facilité  au  contraire  de  la  perception  passive  des 
phénomènes  extérieurs.  Puis  la  pensée  active  s'affaiblit  pro- 
gressivement ;  survient  comme  une  perte  de  connaissance. 
La  conscience  revient  avec  une  fausse  appréciation  (allon- 
gement)   de    la   durée    de   1  inconscience.   À  un    moment, 

il  perd  la  notion  du  monde  réel  ;  véritables  hallucinations 

se  succédant  rapidement  :  figures  géométriques  diverses, 
très  brillantes,  analogues  aux  pbosphènes.  Céphalalgie  très 

vive,  palpitations,  malaise  génc'ral  avec  sensation  de  ruis- 
seaux de  feu  coulant  le  long  de  la  colonne  vertébrale,  illusion 
de  se  sentir  soulevé  et  transporté  très  loin  avec  impuissance 
complète  à  réagir;    enfin  sentiment    de    tristesse    infinie. 

Anéantissement  total  et  lourd  sonniieil  d'un   quart    d'heure. 

Réveil  subit,  instantané,   avec  retour  presque  immédiat 

à  l'état  normal.  Le  lendemain,  Lange  avait  encore  quelque 
difficulté  à  se  livrer  à  un    travail   intellectuel,  sa   mémoire 


était  un  peu  moins  fidèle.  Le  surlendemain,  tout  était  rentré 
dans  l'ordre. 

Voilà  ce  qui  se  passe  quand  on  fait  Texpérience  une  fois 

ou  un  petit  nombre  de  fois.  Mais  si  on  se  laisse  aller  à  l'en- 
traînement toxicomane,  on  aboutit  à  F  intoxication  chronique, 
qui,  dit  Régis,  est  faite,  au  point  de  vue  psychique,  de  dé- 
cliéance  morale  précoce  avec  asthénie   cérébrale  extrême, 

lacunes  de  la  mémoire  et  décrépitude  générale. 

6.  Tabac  et  tabagisme. 

On  sera  peut-être  étonné  de  voir  figurer  le  tabac  à  coté  du 

hachisch,  de  l'opium  et  de  Téther,  dans  cette  liste  de  poisons, 
ciéateurs  de  graves  périls,  individuels  et  sociaux.  Je  ne  pré- 
lends  pas  en  effet  que  le  tabac  doive  être  mis,  au  point  de 

vue  nocif,  sur  le  pied  des  autres  poisons.  Mais  on  ne  peut 

pas  nier  que  le  tabac  soit  un  poison  que  l'on  prend  pour  les 
sensations  agréables  qu'il  procure  (eupboristique),  que  l'on 
prend  volontairement  et  habituellement  et  qui  est  en  même 

temps  nuisible  à  l'organisme. 

Celte  nocivité  dii  tabac  varie  d'ailleurs  suivant  les  in- 
dividus et  suivant  un  élément  personnel  un  peu  spécial. 
L  étal  psychique    antérieur  est  ici    bien   moins   important 

(lue  pour  les  autres  poisons;  il  influe  surtout  sur  la  con- 
tinuation de  l'usage  du  tabac  alors  que  les  effets  nuisi- 
bles en  ont  été  constatés  par  le  médecin  et  par  le  sujet 
lui-même.  L'état  qui  influe  le  plus  sur  la  nocivité  du  tabac 

est  l'état  antérieur  de  la  nutrition  et  de  la  circulation  : 
arthrilisme,  alcoolisme... 

Il  ne  faut  donc  pas  permettre  à  un  fumeur  à  qui  Ton  défend 
le  tabac  de  répondre  en  invoquant  l'exemple  d'autres  per- 
sonnes qui  fument  sans  inconvénient  de  plus  grandes  quan- 
tités. Un  sujet,  dont  l'appareil  antitoxique  est  insuffisant,  ' 

sera  empoisonné  par  des  doses  de  tabac,  qui  passeront  ina- 
perçues chez  bien  d'autres. 
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Uusage  du  tabac,  dit  Roger,  a  envahi  toutes  les  nations 
civilisées;. chaque  année,  en  en  use  plus  de  deux  milliards 

de  kilogrammes;  en  France,  seulement,  la  consommation 
annuelle  dépasse  30  millions  de  kilogrammes.  La  fumée  du 

taLac  est  complexe;  elle  contient  plus  de  dix  milligrammes 

d'acide  prussique  par  100  grammes  de  tabac;  un  cenlimèlre 

cube  et  demi  d'oxyde  de  carbone  par  10  grammes  de 
tabac  en  combustion  lente  ;  faible  quantité  de  nicotine 
(diaprés  Gy,  les  accidents  seraient  identiques  avec  le  tabac 

ordinaire  et  avec  le  tabac  dénicotinisé).  Dans  les  cas  de 

combustion  complète,  il  se  produit  de  la  collidine  (assez, 
toxique  pour  qu'un  vingtième  de  goutte  tue  une  gre- 
nouille).   «   La   combustion   lente    donne    naissance    à    des 

bases  pyridiques,  qui  représentent  les  véritables  poisons 

de   la  fumée  de  tabac.  » 

La  toxicité  de  la  nicotine  joue  donc  un  faible  rôle   dans 
le  tabac  fumé;  cependant  elle  n'est  pas  à  négliger;  car  elle 

est  très  grande  en  soi  :  sa  toxicité,  dit  Wuriz,  ne  le  cède 
qu'à  celle  de  la  conicine  (alcaloïde  de  la  ciguc)  et  de  Taciilc 
prussique:  deux  gouttes  sur  la  langue  d'un  cbien  le  tuenl 

en  moins  d'une  minute.  La  dose   mortelle  de   nicotine  pur»' 

serait  de  20  à  21  milli*iframmes  par  kilogramme  d'animal. 
La  teneur  des  tabacs  en  nicotinr  varie  de  1/2  à  ko 
pour  100.  «  Très  généralement,  on    voit,   pour  les   tabacs 

indigènes,  le  taux  de  nicotine  diminuer  notablement  quand 

on  passe  des  meilleures  qualités  aux  moins  bonnes.  C  csl 
que  les  qualités  supérieures  comprennent  d'ordinaire  les 
feuilles   les    plus    développées    et   les  plus    mûres.    Pour 

les  tabacs  exotiques,  ce  fait  ne  s'observe»  pas  régulière- 
ment. On  remarquera  enfin  que  les  tabacs  d'Orient  n'ont 
pas  cette  pauvreté  en  nicotine  qu'on  leur  prête  assez  com- 
munément.  » 

Le  tabagisme  aigu  ne  nous  intéresse  pas  ici  ;  il  se  produit 

quand  il  y  a,  accidentellementou  criminellement,  ingestion 
de  tabac  par  Testomac  ou  Tintestin. 
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Le  tabagime  chronique  nous  intéresse  surtout  pour  le 
tabac  fumé. 

Les  effets  fâcheux  de  la  première  pipe  sont  peu  importants 
en   général    et  se   dissipent    rapidement.    L'accoutumance 

s'établit  bleniôt  et  rintoxiciition  ne  s'annonce  par  aucun 

symptôme  :  beaucoup  de  personnes  peuvent  fumer  longtemps 
et  beaucoup  sans  rien  ressentir.  Le  tabac  semble  même  être 
devenu  indispensable  à  la  vie  et  au  fonctionnement  général   ' 

du  sujet:  on  pense  ou  on  compose  mieux,  on  exerce  mieux 

sa  profession  après  une  cigarette.  La  cessation  brusque  peut 
amener  quelques  troubles,  cependant  bien  moins  sérieux 
que  ceux  des  autres  poisons  cités  plus  haut. 

Cette  tolérance  apparortle  et  ce  silonco  symptomatique 

ireiiipèclient  pas  l'intoxication  de  faire  sou  œuvre  et,  au  bout 

d'un  certain  temps,  on  note  des  troubles  du  tube  digestif  : 
perte  de  l'appétit,  pyrosis  ;  des  troubles  de  la  mémoire  ;  des 

vertiges;  des  troubles  circulatoires  :  arytlimio  cardiaquc, 
dyspnée,  angine  de  poitrine...  La  lésion  essentielle  du  taba- 
gisme cbronique  est  l'artériosclérose,  qui  débute  par  l'hyper- 
tension et  à  laquelle  on  peut  rattaclier  la  plupart  des  symp- 
tômes déjà  énoncés  :  amnésie,  vertiges,  arytbmiê  cardiaque, 

angor  pecloris.  Si  l'intoxication  est  arrêtée  assez  tôt,  le  trou- 
ble ne  dépasse  pas  la  phase  des  spasmes  artériels  et  tout 
rentre  dans  Tordre  si  l'on  supprime  rapidement  et  définiti- 
vement le  poison.  Mais,  si  Ton  continue  à  fumer  ou  si,  après 

avoir  suspendu,  on  recommence,  surtout  si  on  est  arthritique, 

alcoolique,  ou  si  on  a  une  insuffisance  de  l'appareil  anti- 
loxique,  la  lésion  organique  s'installe  aux  vaisseaux  et  au 
cœur  et  on  peut  arriver  à  la  tliromhose  (cérébrale  ou  autre), 

iiriiémiplégie,la  dyspnée  chronique,  la  sclérose  rénale  (albu- 
minurie). . . 

Quoique  le  tabac  prisé  soit  le  plus  riche  en  nicotine  et 
que  le  tabac  chiqué  présente  théoriquement  le  plus  de  dan- 
ger d'intoxication,  ce  ne  sont  pas  les  formes  d'intoxication 

chronique  le  plus  fréquentes. 
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7.   Conclusions  de  la  deuxième  partie. 


Ce  n'est  pas  par  la  nature  du  poison  employé  que  se 
caractérisent  les  intoxications  dont  fjc  ^viens  de  parler  et 
dont    la  diffusion  croissante   constitue   un   pt'ril    «çrave   pour 

l'individu  et  pour  la  société.  Avec  ces  mêmes  substances, 
avec  l'opium,  l'étlier  ou  le  tabac,  on  peut  s'empoisonner 
ou  être   empoisonné  accidentellement  ou  criminellement. 

et  alors  cela  ne  rentre  pas  du  tout  dans  le  cadre  des  cas 
étudiés    ici. 

Pour  appartenir  à  notre  sujel,  les  intoxications  doivent 
tTabord  être  volontaires  et  habituelles  (par  consécjuent  chro- 
niques) ;  il  faut,  aussi  et  surtout,  que  le  but  de  l'ingestion 
du  toxique  soit,  non  le  désir  de  destruction  ou  de  diminu- 
tion de  notre  vie,  mais  le  désir  de  supprim(»r  une  douleur 
physique  ou  morale,  de  substituer,  à  une  existence  peu 

agréable  ou  insuffisamment  ht^ureuse,  une  période  plus  ou 
moins  .longue  de  plaisir,  de  bien-être  ou  d'oubli;  il  faut  que 

le  but  tle  l'intoxication  volontaire  et  habituelle  soit  l'eupho- 
rie que  procure  l'ingestion  de  ces  poisons.  La  vraie  carar- 

tf'ristique  de  ces  intoxications  est  leur  finalité  eupho- 
ris  tique. 

Cette    recherche    de    l'euphorie  artificielle  persiste  alors 

iuèrne  que  certains  sig:nes  personnollement  perçus  et  surtotil 

les  observations  et  les  défenses  formulées  par  les  médecins 
font  comprendre  au  sujet  que  la  rançon  de  cette  euphorie 
passagère  est  une  déchéance  grave  et  progressive  de  Torga 

nisme  qui  peut  aller  jusqu'à  la  inorl.  A  lorijzine  de  toutes 

ces  habitudes  dangereuses  de  poison,  il  y  a  toujours  un  état 
d'âme  caractérisé  par  la  faiblesse  du  caractère  et  la  débilité 
de  la  volonté  rationnelle,  qui  poussent  l'individu  à  mal  clas- 
ser et  mal  hiérarchiser  les  mobiles  et  motifs  de  ses  actes  et 

f'incitent  à  rechercher  une  satisfaction  immédiate,  superti- 
cielle  et  courte,  plutôt  que  d'éviter  des   souffrances  prolon- 
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'rées    amoindrissantes,  dégradantes  et  pouvant  conduire  à 
la  mort. 

Cet  état  d'esprit  toxicomane  peut  se  présenter  à  des  degrés 
différents  depuis  Taliénation  mentale  (folie  toxicomane) 
(jui  enlève  toute  responsabilité  au  sujet,  en  passant  par  la 
demifolie   toxicomane,   qui  atténue   la    responsabilité   de    la 

victime,  jusqu'au  tempérament  toxicomane,  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent  et  le  plus  intéressant  au  point  de  vue  social 
parce  qu'il  laisse  au  sujet  toute  sa  responsabilité  vis-à-vis 

<le  lui-même  et  de  la  société. 

Ce  tempérament  toxicomane  est  la  condition  nécessaire, 

non  seulement  de  l'entrée  du  sujet  dans  cette  voie  funeste  de 
rintOXication,  mais  eticore  et  surtout  de  sa  persévérance  dans 

ces  pratiques  lamentables.  L'usage  de  ces  poisons  entraîne  en 
effet  Tappétence  plus  grande  de  les  reprendre  et  d'en  aug- 
menter la  dose  en  même  temps  que  la  souffrance  du  sevrage  et 
(l(^  la  privation.  L'or^^anisme,  psychiquement  débile,  obéit  à 

ces  suggestions  et  devient  de  plus  en  plus  toxicomane.  La 
toxicomanie  est  donc  à  la  fois  cause  et  conséquence  de  l'in- 

toxication  ;  le  poison  accroît  l'appétence  au  lieu  d'entraîner 
la  satiété  et  V)  dégoût;  le  sujet  est  de  plus  en  plus  enserré 

dans  ce  cercle  vicieux  qui  le  conduit  à  la  déchéance  totale 
et  à  la  mort. 

Cette  analyse  psychologique  et  pathogéniciue,  développée 

dans  toute  cette  partie,  rapproche  les  intoxications  euphoris- 

tiques  du  suicide.  Ce  n'est  pas  dans  le  but  d'attenter  à  sa  vie, 
de  la  diminuer  ou  de  la  détruire  que  Ton  prend  le  poison. 

Mais  l'état  d'esprit  qui  conduit  au  suicide  est  le  même  qui 

conduit  aux  intoxications  euphoristiques  ;  dans  l'un  et 

Tautre  cas,  c'est  la  débilité  de  la  saine  raison  et  de  la  vo- 
lonté normale,  c'est  Xouhh  du  devoir  de  respect  et  d*amour 
de  sa  propre  vie  et  du  devoir  de  participation  personnelle 

au  progrès  indéfini  de  l'humanité]  c  est  (lès  lors  l'assujet- 
tissement à  l'impression  actuelle,  au  découragement  mo- 
mentané ou  au  désir  d'un  plaisir  passager,  en  même  temps 
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que  le  mépris  des  dangers  que  ces  actes  créeront   pour  la 

*     ê  0  *1  19*1**11*  A 

société  toute  entière  et  pour  1  individu  lui-même. 
ht^  périls  très  sérieux,  individuels  et  sociaux,  que  crée 

la  diffusion  croissante  des  suicides  et  des  intoxications  eupho- 
ristiques  sont  donc  bien,  en  dernière  analyse,  dus  à  Tinob- 

servatlon   Jes  devoirs  hiologiques   de  l  inaiviau   vis-a-ms 

de  sa  propre  vie. 

Tout  cela  fait  prévoir  que  le  remède  à  apporter  à  ce  mal. 
pour  prévenir  et  conjurer  ces  périls,  est,   avant  tout,  Ven- 

seignement  de  la  morale  et  le  renforcement  des  carac- 
tères: le  jour  où  tous  les  hommes  connaîtront  bien  leurs 
devoirs  biologiques  vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  auront  la  force 
d'àme  nécessaire   pour   accomplir   ces    devoirs    malgré  Ijes 

t'nnuis,  les  peines  et  les  douleurs  que  Paccompllssement  de 

ce  devoir  peut  entraîner,  il  n  y  aura  plus  ni  suicides  ni 

intoxications  volontaires  et  habituelles  dans  un  but  exclu- 
sivement euphoristique. 
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CHAPITRE  IX 

LE  RESPECT  ET  L'AMOLR  DE  LA  VIE  DES  AUTRES 

DEVOIRS  BIOLOGIQUES  INTERINDIVIDUELS  CORRESPONDANTS 

1.  Le  devoir  biologique,  interindividuel,  de  respect  et  d'amour  de  la  vie 

des  autres.  —  2.  Exposé  et  critique  de  la  doctrine  opposée,  qui  veut  mettre 

l'égoïsme  et  la  force  à  la  base  de  la  société  humaine.  —  3.  Les  devoirs  inter- 

individuels  basés  sur  la  Biologie  humaine.  —  4.  Unanimité,  pratique  et  de 

fait    sur  les  notions  de  solidarité,  justice,  mutualité,  charité...  devoir  de 

collaboration  intei  individuelle. 

1.     Le    devoir    biologique,     interindividuel,     de     respect    et 

d'amour  de  la  vie  des  autres. 

Dans  les  cinq  cliapitres,   qui  forment  la  deuxième  partie, 

j'ai  rappelé  que  le  premier  devoir  biologique,  précis,  strict 

cl  obligatoire,  qui  s'impose  àThomme  est  le  devoir  de  respect 
et  d'amour  de  sa  propre  vie.  Ce  devoir  s'impose  à  tout 
homme  et  par  conséquent  tout  homme  a  le  droit  de  rem- 
plir ce  devoir. 

Car,  je  l'ai  dit  plus  haut  (page  41)  avec  Leclère,  «  le  devoir 
est  le  droit  du  bien  à  être  accompli  par  un  être  pouvant 
raccomplîr. . .  Ce  droit  est  la  racine  même  de  Pidée  du  devoir, 

lequel  nest  que  le  droit  du  bien  sur  nous».  L'idée  d'un 
devoir  particulier,  comme  le  devoir  individuel,  entraîne 
donc  non  seulement  l'idée  du  droit  qu'a  ce  devoir  d'être 
accompli,  mais   encore  et   par   là  même  l'idée   du  droit  de 

l' individu  à  accomplir  ce  devoir.  C'est  là  une  idée-loi  de  la 
conduite  humaine  que  l'on  ne  peut  pas  contester. 

On  cite  souvent  la  définition   de  Leibniz  :  «  le  droit  est 

un  pouvoir  moral  »,  que  le  R.  P.  Vincent  Maumus  complète 
Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  l3 
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ainsi  :  «  le  droit  est  la  faculté  morale  légitime,  inviolable  el 

immuable,  de  développer  toute  son  activité  c'est-à-dirr 
d'agir,  de  posséder  el  d'exiger  »  ;  et  qu'on  peut  exprimer  en 
moins  de  mots  :    «  le  JroU  est  la  faculté  morale  de  faire 

son  devoir  yi. 

Développant  cette  notion  du  droit,  Malaperl  ajoute  : 
«  c'est  un  pouvoir,  c'est-à-dire  une  force,  qui  se  manifesta 
sous  un  ilouble  aspect  :  pouvoir  d'action,  puisque  1  idée  qui' 

e/esl  pour  moi  un  droit  est  une  des  causes  les  plus  puissantes 

qui  me  pousse  à  accomplir  certains  actes,  à  poursuivre  cer- 
taines lins  ;  pouvoir  d'arrêt,  puisque  la  reconnaissance  d'un 
droit   chez    autrui    sera    une    cause   capable   de  limiter  mon 

activité,  ma  liberté,  de  me  retenir  d'agir,  toutes  les  fois  que 
mon  action  violerait  ce  droit...  Le  droit,  c'est  donc  l'invio- 
labilité morale  de  la  personne   humaine,  c'est  le  caractère 

sacré  de  la  personne  qui  fait  qu'elle  ne  peut,  selon  la  formub' 

de  Kant,  être  traitée  comme  un  simple  moyen  en  vue  de 
la  satisfaction  des  désirs  d'un  autie  individu.  Ce  serait 
offenser  la  dignité  de  la  nature  humaine  que  de  contraindre 
une    personne    à   renoncer  à  ses    fins  propres  pour   servir  à 

celles  d'une  autre.  L'idée  de  droit  implique  donc  manifes 
tement  Tidée  à' nm^  limitation  réciproque  des  libertés  c'est- 
à-dire  d'une  relation  morale  entre  deux  personnes,  telle  que 

chacune  se  reconnaissant  soi-rnome  et  reconnaissant  Pautre 

comme  un  agent  raisonnabbs  elles  s'engagent  réciproque 

à  se  traiter  comme  tels  et  s'interdisent  toute  action  qui 
pourrait  porter  atteinte  chez  l'autre  aux  attributs  essentiels 

de  la  nature  humaine.  » 

C'est  ainsi  que  les  devoirs  intcrindividuels  découlent  toul 
naturellement,  logiquement  et  nécessairement  des  devoirs 
individuels  :  les  autres  hommes  ayant,  comme  moi,  le  devoir 

de  conserver  et  d'accroître  leur  vie,  ont  par  là  même  le  droit 
de  remplir  ce  devoir  et  de  n'être  pas  gênés  par  leurs  voisins 

et  par  moi  dans  Taccomplissement  de  ce  devoir  ;  d'où,  poui* 
moi  et  pour  mes  voisins,  le  devoir  de  respecter  la  vie  —  et 
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l'évolution  régulière  de  la  vie  —  de  tous  les  autres  hommes. 
Je  dis  intentionnellement  :  tous  les  autres  hommes.  Car. 
comme  dit  encore  Malapert,  ce  droit  revêt,  au  regard  de 
la  conscience  morale,  un  caractère  très  remarquable  d'uni- 
versalité :  «  toute  'personne,  tout  être  humain,  indépen- 
4lammenl  de  toute  condition  de  naissance,  de  situation, 
de  nationalité,  de  race,  possède  ce  caractère  d'inviolabilité 

inorale,  le  droit  fondamental  d'être  considéré  comme  objet 
4te  devoir.    » 

Mais  cette  universalité  même  du  devoir  interindividuel 
lait  naître  immédiatement  une  remarque  :  la  vie  de  chacun 

est  une  vie  humaine  avec  les  caractères  que  nous  lui  avons 
i-econnus  c'est-à-dire  que  chaque  individu  doit  non  seulement 

conserver  sa  vie  et  la  défendre  contre  les  agents  nocifs  exté- 
rieurs, mais  encore  remplir  sa  mission  naturelle  et  contri- 
buer au  progrès  de  riiuinanité  entière. 

Seulement    si  ce    devoir  est    le  même   pour   tous  et   s^ini- 

pose  [à  tous,  tous  n'ont  [pas  les  mêmes  aptitudes  et  les 
mêmes  facultés  pour  remplir  ces  devoirs.  Égaux  devant 

le  devoir,  les  individus  sont  inégaux  devant  l'acte  à  ac- 
«•omplir  pour  remplir  ce   devoir  :    ils   sont   inégaux  comme 

importance   et   comme   forme    de    la    contribution    qu  ils 

doivent  apporter. 

Cette  inégalité  entre  les  diverses  aptitudes  individuelles 
nécessite,  pour  la  bonne  marche  du  progrès  social,  la  colla- 
boration et  Tentr'aide  mutuelles  de  tous  les  hommes.  Dès 

lors,  chacun  doit,  non  seulement  respecter  et  ne  pas  dimi- 
nuer la  vie  de  ses  semblables,  mais  encore  aider  ses  sem- 
blables à  vivre    le  mieux  et   le  plus  complètement  possible 

et  à  remplir  sa  mission  naturelle  dans  le  progrès  continu 

(le  rhuiTianité.  Il  fiitit  que  chacun  collabore  avec  ses  sembla- 

bles,  qu'il  les  assiste  et,  pour  cela,  qu'il  les  aime  et  s'intéresse 
à  leur  progrès  comme  au  sien  propre. 

En  d'autres  termes,  le  devoir,  interindividuel,  de  chaque 

individu  vis-à-vis  des  autres  hommes,  est  à  la  fois  un  devoir 
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de  respect  et   un   devoir  d'amour  pour  leur    vie  et  leurs 

progrès. 


Tout  cela  montre  qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni  contradiction 

entre  la  morale   individuelle  et  la  morale  sociale,  tout  au 

moins  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  individuels  et  les  devoirs 

interindividuels,  puisque  ces  derniers  découlent  directe- 
ment et  simplement  des  premiers.  Il  peut  certainement 
surgir  des  conflits  entre   ces  deux  catégories  de  devoirs  et 

des  difficultés,  dans  certains  cas,  de  hiérarchiser  les  diverses 
obligations  et  de  savoir  celle  à  laquelle  on  doit  obéir.  Nous 

reviendrons  sur  ce  point.  Mais  dans  ce  qui  précède  il  y  a. 
au  moins,  une  solution  proposée  au  «  problème  grave  »  qui 

s'est  posé  aux  moralistes  de  toutes  les  époques  :  «  de  savoir 
lequel,  du  devoir  personnel  ou  du  devoir  social,  au  sens  le 

plus  large,  est  théoriquement  réductible  à  l'autre  et,  prati- 
quement, repose  sur  lui  et  en  découle  ». 

Malapert  expose  très  bien,  d'abord  historiquement,  les 

deux  doctrines  antithétiques  qui  résolvent  ce  problème. 

L'antiquité    fournit    d'abord    un    exemple    typique    de    la 
subordination  absolue  de  l'individu  à  la  société.  Dans  la  Cifê 

antique  (étudiée  par  Fuslel  de  Coulanges),  le  suprême  devoir, 
Tunique  devoir  pour  l'homme  est,  comme  le  proclamait 

Socrate,  la  soumission  absolue  à  la  loi,  seule  souveraine  de 
la  cité  ;  le  citoyen  est  conduit  à  se  faire  un  des  ressorts  de 

la  machine,  une  des  cellules  de  l'organisme  ;  sa  vertu  propre 

est  de  collaborer  à  la  prospérité  de  Télat,  à  sa  richesse,  à 

sa  puissance,  à  sa  gloire  ;  la  moralité  individuelle  se  subor- 
donne entièrement  au  devoir  social,  s'y  absorbe,  devient  un 
simple  moyen  en  vue  de  cette  fin. 

À  l'extrême  opposé  de  cette  conception,  Malapert  place 

l'idéal  moral  du  moyen  âge,  qu'il  personnifie  dans  l'indivi- 
dualisme chrétien  et  contre  lequel  réagit  la  philosophie  du 
xvni*  siècle   aboutissant  de  nouveau  à  cette  conclusion  :   la 

vie  lnléri(»ure  n'esl  rien,  la  vie  sociale  est  tout.  Il  montre 
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ensuite  Kant  revenant  à  Tidéal  chrétien,  tandis  que  les  socio- 
logues contemporains  se  rattachent  aux  philosophes  du 
XVlir  siècle  et  disent  :  «  la  moralité  de  l'individu  se  mesure 

à  son  utilité  sociale  ;  seules,  les  vertus,  qui  profitent  à  la 
i'ollectivité,  sont  estimables  et  méritent  le  nom  de  vertus; 

de  même  que  la  conscience  sociale  enveloppe  et  absorbe  la 
conscience  individuelle.  TaCtivité  sociale  doit  se  subordon- 
ner l'activité  personn<'lb' ;  le  devoir  pour  chacun  consiste 
essentiellement  i^w  une  adaptation  plus  exacte  et  plus  totale 
aux  nécessités  de  la  vie  sociale,  qui  d(n  ient  ainsi  le  type  sur 

le(|uel  doit  se  modeler  hi  vie  individuelle,  la  lin  à  laquelle 

«Ile  doit  se  suspendre,   dont  elle  tire  toute  sa  valeur...    » 
On    voit    comment  le   problème  s'est  posé  devant  Tesprit 

bumain  à  toutes  les  époques  et  comment  il  se  pose  encore 
aujourd'hui  à  tous  ceux  qui  veulent  y  réfléchir  ;  on  voit 

en  même  temps  toutes  les  difficultés  que  sa  solution  sou- 
lève et  comporte.  Les  deux  solutions  radicales,  extrêmes 
A  opposées,  de  Tabsorption  totale  de  Tindividu  par  la  col- 
lectivité OU  du  mépris  absolu  de  la  collectivité  par  rindi- 

vidu  ne  peuvent  pas  être  soutenues  :  «  il  ne  saurait  être 
question  pour  personne  aujourd'hui  de  sacrifier  radicale- 
ment à  l'autre  Tune  de  ces  deux  sphères  de  la  moralité,  de 

conseiller  à  rhonime  de  se  faire  le  déserteur  de  l'homme 

moral  ou  le  déserteur  de  l'ordre  social  ».  On  voit  faci- 
lement «  à  quel  point  l'une  ou  l'autre  hypothèse  abou- 
tirait à  une  irréalisable,   absurde  et  crintinelle   mutilation 

de  riiomine  et  de  la  vie  )). 

Mais  il  faut  voir  aussi  que,  comme  dit  encore  Malapert, 
«  la  solution  du  problème  ne  saurait  être  cherchée  dans  une 
sorte  de  compromis  s'efForçant  de  faire  à  chacun  de  ces  deux 

principes  sa  part,  faisant  prédominer  lun  jusqu'à  une 

certaine  limite  par  delà  laquelle  l'autre  reprendrait  son  auto- 
rité, se  référant  tantôt  à  celui  ci  tantôt  à  celuiTlà  pour  résou- 
dre  les   conflits    apparents,    calmer    nos   réelles  et   parfois 

poignantes  hesifalions.  Il  faut,  à  ce  que  je  erois,  prendre 
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un  parti  décisif,  subordonner  résolument  l'un  à  l'autre  et 
déclarer  que  l'un  de  ces  deux  devoirs  se  fonde  théoriquement 
et  pratiquement  sur  1  autre;  j  entends  par  là  que  Tun  doit 

èlre  le  type  qu'il  convient  spéculativement  de  déterminer 

tout  d'abord  afin  de  concevoir  l'autre  d'après  lui,  (jue  prati- 
quement aussi  l'un  est  la  base  nécessaire  de  la  réalisation 
du  second,    le  ^  vrai    foyer   d'activité   morale    d'où   celui-ci 

rayonne.  ))  El  Malapert,  eonelut  en  répondant  à  cette  double 

uueslion  :  «  le  devoir  social  n'est    et   ne    peut  être   qu'untî 

extension  du  devoir  individuel  ;  mais  j'ajoute  :  il  en  est 
et  en  doit  être  une  extension  nécessaire  ». 

Ma  conclusion  est  tout  à  lait  analogue  :  le  devoir  interiu- 
dividuel  de  respect  et  d'amour  d(^  la  vie  de  nos  semblables 

dérive  du  devoir  individuel  de  respect  et  d'amour  de  notre 
propre  vie,   base  de  la  Biologie  bumaine  ;  il  en  est  l'exten- 

sion  naturelle,  logique  et  nécessaire  ;  les  deux  devoirs  sont 
également  obligatoires  pour  la  volonté  bumaine.  C'est  ce 

que  j'exprime  syntliétiquement  par  cette  formule  :  en  Biolo- 
(jie  humaine,  il  faut  donner  la  même  force  cV idée-loi  obli- 

ijatoire  à  la  forme  individuelle  et  à  la  forme  interlndwi' 
duelle  du  devoir  de  respect  et  d'amour  de  fa  vie  humaine, 

2.  Exposé  et  critique  de  la  doctrine  opposée  qui  veut  mettre 

l'égoïsme  et  la  force  à  la  base  de  la  société  humaine. 

D'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  il  faut  mettre 
à  la  base  de  la  société  bumaine  Tidée  de  droit  et  de  devoir 
individuels  et  interindividuels.! 

Toute  une  école  de  savants  soutient  une  doctrine  abso- 
lument opposée,  qui  veut  au  contraire  mettre  l'égoïsme  et 
la  force  à  la  base  de  toute  société  bumaine.  J'ai  déjà  dit  un 

mot  (page  o)  de  cette  doctrine,  déduite  des  récents  travaux 

tie  biologie  générale,  notamment  sur  l'évolution  des  espèces 

et  la  lutte  pour  la  vie  :  il  me  paraît  indispensable  d'exposer 
maintenant   cette  doctrine  avec  quelques  détails  ;  car,  si  je 
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ne  parviens  pas  à  en  démontrer  la  fausseté  scientifique, 
tout  mon  livre  s'efl'ondre  et  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Je  ferai  d'al)ord  l'e?^posé  des  idées,  que  j'essaierai  de 

réfuter  ensuite,  avec  le  livre  de  Le  Dantec  L'égoïsme  seule 

tmse  de  (otite  société.  Étude  des  déformations  résultant 
(le  la  vie  en  commnn,  paru  en  1914  dans  la  «  Bibliothèque 
de  pliilosopliie  scientiiique  ». 

Wk  la  [)relac(^  -  éerite  apii's  le  livi'e  et  le  ivsumant,  - 

le  professeur  de  la  Sorbonne  expose  toute  sa  doctrine  avec 
une   içrande    netteté  :    «  je   reste  convaincu     que    l'étude   des 

hommes,  comme  celle  de  tous  les  autres  êtres  vivants,  est 

du  domaine  exclusif  de  la  biologie...  (Dans  ce  livre)  j'ai 

voulu  tout  lirer  de  la  biolope.  Or,  la  biologie,  science 
o/jjective^  ne  nous  enseif/ne  que  la  lutte  et  la  sélection 
résultant  de  la  lutte  ».  La  vie  en  commun  a  déformé  la 

vi(»  naturelle  et  Fliypocrisie  est  devenue  la  clef  de  voiîte 

•  le  notre  édifice  social  ;  mais  le  fond  scientifique  et  vrai 
de  la  société    bumaine  est    resté    le  même. 

«  Nous  admirons,  parce  (pi^ils  sont  rares,  les  écbantillons 

de  Tespece  humaine  dans  lesquels  les  qualités  sociales 

luttent  victorieusement,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  recourir 
à  riiypocrisie,  contre  l'égoïsme  et  la  férocité  primitives. 
Nous  nous  sommes  même  proposé  un  idéal  transcendant, 

qui  serait  revêtu  de  toutes  les  veHuS  SOcialcs  et  dépOUrVU 
de  toutes  les  nécessités  individuelles.  Jésus  nous  a  dessiné 

ce  type  idéal  de  bonté,  de  cbarité,  de  fraternité  et  d'amour  ; 
et,  après  vingt  siècles,  nous  le  poursuivons  encore.  P^n 
voyant  combien  il  est  éloigné  de  la  réalité,  nous  aurions  pu 

nous  demander  si  cet  idéal  était  viable  et  si  Thomme  selon 

le  cœur  de  Jésus-Gbrist  est  capable  de  se  multiplier  sur  la 
terre.  La  biologie  nous  apprend  quil  ne  le  peut  pas,  puisque 
la  vie  est  une  lutte...  »  —  Et  plus  loin  :  «  la   seule  défini- 

lion  que  la  biologie  puisse  donner  des  droits  de  chaque  indi- 
vidu est  de  déclarer  que  les  droits  de  chacun  sont  en  rap- 
port avec  sa  capacité  de  nuire.  Les  pbilosopbes  voient  dans 
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le  droit  une  notion  métaphysique  et  sacrée.  Pour  le  biolo- 
giste, l'exposé  des  droits  de  riioiïiine  revient  à  dire  à  un 
groupe  d'individus  :  vous  êtes  plus  forts  que  ceux  qui  vous 

oppriment;  mism-mm,  et  vous  les  opprimerez  à  votre 

tour  jusqu'à  ce  que  la  désunion  se  mette  parmi  vous.  Les 
hommes    se  laisseront    volontiers  convaincre   et   l'humanité 

sera  le  siège  de  luttes  perpétuelles;  les  richesses  changeront 

souvent  de  mains  jusqu  au  jour  oii  la  source  des  richesses 

sera  tarie  par  Thumanité  désunie.  Ati  fond ^  je  ne  vois  pas 
au  nom  de  quel  principe  on  pourrait  regretter  un  tel 
événement  » . 

La  méthode,  employée  par  Le  Dantec,  est  exclusivement 

objective  :  en  science,  il  n'en  reconnaît  pas  d'autre.  Avec 
cette  méthode  et  considérant  l'homme  comme  tous  les  autres 
êtres  vivants  objet  de  la  biologie,   il  montre  que  la  vie  es! 

une  lutte  perpétuelle,  lutte  contre  le  milieu,  lutte  contre  les 
autres  êtres  vivants.  L'ensemble  des  individus  vivant  dans 

un  milieu  limité  est  une  collection  d'égoïsmes.  Chacun,  pour 
son  compte  personnel,  tire  à  lui  les  éléments  nécessaires  à 

ses  réactions  vitales  et  rejette  dans  Famhiance  ses  produits 
excrémentitiels,  le  travail  égoïste  de  chacunpouvant  d'ailleurs 

cître  utile  aux  autres  ou  du  moins  à  certains,  en  méirie  temps 
qu'il  est  nuisible  à  d'autres.  C'est  ainsi  que  les  éléments  de 

Têtre  pluricellulaire  entretiennent  en  égoïstes  leur  propre 
vie  el  collaborent,  en  fait,  par  là,  au  fonctionnement  de 

l'ensemble. 

Pour  l'homme,  il  en  est  de  même  ;  ses  sociétés  ne  diffèrent 

pas  des  autres  sociétés  vivantes  ;  on  ne  peut  même  pas  dire 

que  les  sociétés  d'hommes  soient  composées  des  hommes 

seuls  :  des  êtres  vivants  qui  entourent  l'homme,  les  uns 
sont  ses  ennemis  et  ses  concurrents  ;  d'autres  sont  ses  domes- 
tiques :    ce  sont  ceux    que  l'homme    a   mtérét  a  multiplier 

autour  de  lui  et  à  défendre  contre  d'autres  espèces  con 

currentes.  «  L'existence  d'un  ennemi  commun  est  une  néces- 
sité de  premier  ordre  pour  la  fondation  d'une  société  ». 
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Dans  les  sociétés  ainsi  constituées  (comme  la  famille  qui 

paraît  être  la  plus  ancienne)  apparaissent  les  habitudes 
nouvelles  qui  survivent  dans  les  générations  suivantes  et 
déforment  ainsi  peu  à  peu  les  sociétés  primitives  :  le  père, 

chef  par  sa  force  individuelle,  reste  chef  par  habitude, 
ijiumd  ses  fils  sont    devenus  grands  ;   les   (ils,  qui  ont  obéi 

étant  jeunes,  continuent  par  habitude  à  obéir  à  leur  père 

devenu  Vieu.x  et  infirme  ;  ils  se  souviennent  de  cela  quand 

ils  deviennent  pères  à  leur  tour  ;  et,  «  petit  à  petit,  indépen- 
damment de  toute  considération  sur  la  force  respective  des 
pères  et  des  enfants,  il  devient  entendu  que  les  fils  obéissent 
à  leur  père  el  que  le  père  est  le  chef  de  la  famille,  si  cette 

tradition  est  établie  depuis  assez  longtemps,  elle  prend  de 
plus  en  plus  le  caractère  métaphysique  d'une  loi  ».  Et  ainsi, 

par  habitude  d'abord,  puis  par  tradition  et  par  hérédité,  nous 

en  arrivons  à  considérer  comme  monstrueuse  la  révolte  du 

lils  contre  le  père,  «  même  quand  le  fils  est  un  homme  de 
grande  valeur  et  le  père  un  despote  imbécile  ». 

A  ces  habitudes  fixées,  on  donne,    «  dans  le  langage 

humain,  le  nom  de  droit  el  de  devoir  ». 

«  Pour    être  associés,    les    membres    d'une    famille    n'en 
sont  pas  moins  des  individus  distincts,  donc  des  concurrents, 

des  antagonistes,  des  ennemis.  »  Il  en  est  de  même  pour  les 

relations  d'une  famille  avec  les  familles  voisines  :  «  c'est 

l'appréciation,  dans  une  famille  voisine,  d'une  capacité  de 
nuire  supérieure  â  celle  de  tous  les  autres  ennemis  possibles, 
(lui  a  amené  une  famille  humaine  à  respecter,  dans  cette 

famille  voisine,  un  antagoniste  redoutable,  jusqu'au  jour, 

bien  entendu,  où  cet^e  famille  voisine  donnait  des  signes 
évidents  d'infériorité  ». 

Ainsi  se   forment  les  associations  de  plusieurs  familles 

(clan,  nation)  «  basées  sur  le  respect  réciproque  d'égales 

capacités  de  nuire  »,  mais  qui  n'empêchent  pas  «  l'anta- 
nonisme  d'exister  entre  les  familles  associées,  comme  il 
existe  entre  les  membres  d'une  même  famiUe  ». 
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Le  Dantec  explique   de   la  même  manière,  par  les    habi- 
tudes   créant    la    tradition     par   riiérédité    et    l'éducation,  la 

naissance  des  notions  absolues,  qui  expriment  une  sorte  de 

coQveiitiuii  universelle.  C'est  là  rorigiiie  de  ce  que  nous 

appelons  le  ôi'en  et  le  ma/^  Tidée  de  justice.  «  L'observa- 
lion  des  abeilles  paraît  prouver  qut%  dans  cette  espèce  par- 
ticulière, Tadaptation  à  la  vie  sociale  est  plus  parfaite  que 

chez  nous;  il  semble  qull  y  ail  eoneordanee  parfaile,  chez 

les  ouvrièrtîs,  entre  les  ordres  de  la  conscience  morale  et 
ceux  de  Tinstinct  de  conservation  ;  en  d'autres  ternies, 
(ju'elles  ne   sont  jamais   tentées  par  ce   qui   n'est   pas   leui- 

devoir.  » 

«  En  cherchant  à  la  source  de  nos  sentiments  les  plus 

éthérés  et  les  plus  sublimes,  nous  trouvons  toujours  une 
convention  sociale  basée  sur  V intérêt  individuel',  et  cela  est 

tout  naturel,  puisque  la  vie  est  une  lutte  et  que  1  égoïsnie 

est  inséparable  de  notre  instinct  de  conservation.  Un  véri- 
table altruiste  mourrait  iticontinent,  » 

«  N'oublions  pas  que,  avant  d'être  des  associés,  les  êtres 

vivants  sont  des  individus,  donc  des  concurrents,  des  enne- 
mis... Toute  l'histoire  de  Thonime  actuel  est  dans  cet  anta- 
gonisme entre  Tégoïsme  individuel  pur  et  l'égoïsme  de  l'in- 
dividu qui  profite  de  la  société.  Le  résultat  de  cet  antagonisme 

inévitable    est   cette  hypocrisie^  »  dont  on  connaît  «  le  rôle 

considérable  dans  révolution  humaine  ». 

Il  faut  distinguer  les  droits  subjectifs  et  les  droits  objec- 
tifs de  l'individu,  c'est-à-dire  les  droits  «  que  leur  confère 
leur  capacité  de  nuire  »  et  ceux    «  dont  une  douce  habitude 

fait  naître  en  eux  le  sentiment  profond  ».  Le  droit  objectif, 
c/est-à-dire  le  droit  de  la  force  «  a  une  valeur  indiscutable- 
ment supérieure  à  celle  de  tous  les  droits  subjectifs  senti- 
mentaux...   La    confusion   entre    les    deux    genres   de  droit 

tient  encore  ici  à  notre  hypocrisie  sociale.  Nous  voulons 
avoir  Tair  d'accorder  par  un  sentiment  d'humanité  ou  de 
justice  ce  qui  nous  est  arractié  par  la  force  ». 
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La  force  relouant  ainsi  en  souveraine  dans  cette  lutte  entre 
lous  les  honnnes,  il  n'y  a  plus  de  droit  des  gens  qu'en  appa- 
rence et  par  déformation  sociale  :  «  ici  encore,  Yhypocri- 
ûe,  pilier  de  la  miété^  joue  son  rôle  protecteur;  c  est  grâce 

il  Ihvpocrisie  que  nous  croyons  encore  au  droit  des  gens 
après  tous  les  accrocs  que  lui   ont  faits  les  vainqueurs  dans 

l'histoire  des  peuples.  Et  cela  est  réconfortant  et  nous  per- 
met de  nous  griser,  comme  M.  Prud'homme,  de  grandes 

|»lirases  sonores  qui  ne  signifient  rien.  » 

C'est    la    peur   de    la    force    qui    gouverne    le    monde   :     la 

vieille  formule  «  1  obéissance  aux  lois  est  le  devoir  de  tous  » 

n'a  plus  ((  le  caractère  religieux  (|u'elle  avait  autrefois;  on 

lihHt  à  la  loi  parce  quon  a  peur  de  la  répression  qu  en- 
traînerait la  désobéissance  et,  par  conséquent,  il  n'est  plus 
(piestion    que  d'une  chose  :    savoir  si  Fon  est  assez  fort 

pour  rkisier.  Nous  revenons  ainsi  à  la  première  formule 

des  temps  barbares  :  le  droit  de  chacun  est  proportionné  à 

sa  capacité  de  nuire  » . 

On  voit  la  portée  très  considérable  qu'a  Tenseignemenl. 

ainsi  donné  au  nom  de  la  science  par  un  homme  qui  a  tous 

les  droits  pour  parler  en  son  nom  et  pour  être  écoulé.  On 
peut  dire  que  ces  principes  donnent  un  appui  et  une  base 

scîentidques  aux  tliéorlcs  sur  la  primauté  (le  la  force,  (fue 
les  derniers  événements  nous  ont  montrées  si  largement 

appliquées  par  les  Allemands. 

Dans    un    article    paru    pendant    la    guerre,   Boulroux   a 
exposé  et  stigmatisé  cette  doctrine,  qu'il  a  rattachée  à  tout 

un  système  mystique,  métaphysique  et  religieux,  mais  que 

les  livres  comme  celui  de  Le  Dantec  permettraient  de  ratta- 
cher à  un   système  scientifique;  ce  qui  est    beaucoup  plus 

grave  et  dangereux. 

«  Selon  la  pensée  germanique,  dit  Boulroux,  la  douceur 

et  la  bonté  ne  sont  que  faiblesse  et  impuissance.  Seule,  la 
Force  est  forte  ;  et  la  Force  par  excellence,  c'est  la  Science, 
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laquelle,  mettant   à    notre  disposition  les  puissances  de  la 

nature,  multiplie  notre  force  à  Vin  fini.  C'est  en  ce  sens  (\uv 

Bismarck  disait  :  l'imagination  et  le  sentiment  sont  à  la 
science   et  à   l'intelligence  ce   que   l'ivraie   est    à  la    bonnt' 

lierLe  ;  Pivraie  menace  d  étouner  1  nerLe,  c  est  pourquoi  on 

la  coupe  et  on  la  brûle.  La  vraie  civilisation  est  une  éduca 

tion  virile  visant  à  la  Force  et  employant  la  Force.  »  G'esl 
le  même  Bismarck  qui  disait  encore,  développant  et  appli- 
<juant  les  mêmes  idées  :   «  là  où  la  puissance  de  la  Prusse 

est  en  question,  je  ne  connais  pas  de  loi  »  et  «  la  Forer 

fait  le  Droit  ». 

Nous  savons,  dit  Hœckel,  «  que  toute  la  nature  organiqu»' 

de  notre  planète  ne  subsiste  que  par  une  lutte  sans  merci  d«' 

chacun  contre  tous...  La  lutte  féroce  daris  la  société  humaine 
n'est  qu'une  faible  image  de  Texistence  de  combat,  inces- 
sante et  cruelle,  qui  règne  dans  tout  le  monde  vivant  ».  El 
son  traducteur  Vacber  de  Lapouge  s'écrie   :   «   à  la  formule 

célèbre  qui  résume  le  christianisme  laïcisé  de  la  Révolution  : 
liberté,  égalité,  fraternité,  —  nous  répondrons  :  détermi- 
nisme,   inégalité,  sélection  ».   La  vraie  morale,  dit  Jean 

W^eber  (cité     par    Fouillée),     «    est   celle    du    fait —    Le   l'ail 

accompli  emporte  toujours  toute  admiration  et  tout  amour, 
puisque  Tunivers,  qui  peut  le  juger,  est,  h  ce  moment,  coti- 
séquence  de  ce  fait.    Ainsi,  nous  appelons  bien  ce  qui  a 

triomphé...  La  perfection  c'est  d'exister.. .  La  raison  du  plus 
fort  est  toujours  la  meilleure  :  cette  proposition  voudrai I 
être  une  audace,  ce  n'est  qu'une  naïveté.  » 

Voilà  la  Science  qui  conduit  ainsi  à  la  barbarie  et  Texcusc, 

qui  consacre  le  règne  de  la  Force  et  le  mépris  du  Droit  ; 
tous  les  moyens  sont  bons  pour  arriver  aux  fins  utiles  ;  les 

traités  sont  des  chiflbns  de  papier  que  Ton  déchire  si  Ton 
est  le  plus  fort  ou  si  on  croit  rotre  ou  surtout  si  on  voit, 

dans  cet  oubli  de  la  foi  jurée,  le  moyen  d'être  le  plus  fort. 
Si   les  bibliothèques  ou  les  cathédrales  se  rencontrent  sur 

votre  chemin,  on  les  briile,  pour  le  seul  plaisir  de  terroriser 
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et  de  montrer  sa  Force.  Toute  civilisation,  qui  n'est  pas 

basée  sur  ces  principes,  est  antiscientitique  ;  «  sous  prétexte 
d'bumanité  et  de  politesse,  elle  énerve  et  amollit  l'homme, 
ne  convient  qu'à  des  femmes  et  à  des  esclaves  ». 

Si  telle  est  en  elTet  la  conclusion  de  la  science  contempo- 

raine  un  peuple  se  conduira  d'autant  plus  en  barliare  qu'il 
sera  scientifiquement  plus  instruit,  que  sa  culture  sera  plus 
élevée  et  raffinée  et  on  comprend  le  mot  de  Boutroux  :  «  si 

les  Allemands,  dans  la  manière  dont  ils  ont  préparé  et  pro- 
voqué et  dont  ils  conduisent  cette  guerre,  violent,  sans  scru- 
pule aucun,  les  lois  du  monde  civilisé,  ce  n'est  pas  malgré 
leur  culture   supérieure,    c'est   en  vertu  de    cette   culture 

uK^Mue.  Ils  sont  barbares,  parce  qu1ls  sont  supérieurement 

civilisés.  » 

La  culture  dont  se  vantent  les  Allemands  et  qui  justifie 
leur  vandalisme  est-elle  vraiment  la  seule  et  vraie  expres- 
sion de  la  science  contemporaine?  Toute  civilisation  qui  veut 
être  basée  sur  la  science  est-elle,  par  là  même,  condamnée 

h  mettre  Tégoïsme  et  la  force  dans  la  lutte  à  la  base  de  toute 
l'organisation  sociale? 

Je  ne  le  crois  pas  el  11  me  semble  que  la  réfutation  de  ces 
idées  désespérantes  est  facile  après  ce  que  nous  avons  dit 

dès  les  premiers  cbapitres  de  ce  livre. 

Toute  la  doctrine,  exposée  et  défendue  avec  beaucoup  de 
talent  par  Le  Dantec,  est  déduite,  avec  une  parfaite  logique, 

d'un  principe,  qui,  si  on  Tadinet,  entraîne  nécessairement 
toutes  les  autres  conclusions.  Ce  principe  est  le  suivant  : 
l'iiomme  est  un  être  vivant  comme  les  autres  ;   de  l'amibe  à 

rhomme  il  n  y  a  que  des  diiïérences  de  degré  ;  il  n  y  a 

qu'une  science  de  tous  les  êtres  vivants  :  la  biologie,  dont 
la  science  de  l'homme  n  est  qu'un  chapitre  ;  il  faut  même 
ajouter  que  les  êtres  vivants  se  relient  absolument  aux  COrpS 

inertes  de  la  nature  ;  ce  qui  fait  qu'en  définitive  il  n'y  a 

qu'une  science  de  la  nature  tout  entière  :  la  physicochimie. 


206  DEVOIRS   BIOLOGIQUES   INTERINDIVIDUELS 

Or,  dans  toute  la  nature  et  plus  spécialement  en  biologie, 
il   n'y  a  qu'une  loi  :   la  loi  de  1  égoïsine,   de  la  lutte  pour 

rexistence  et   du  règne  de  la  force.  Donc,  les  sociétés 

humaines  comnne  les  sociétés  animales,  les  associations 
végétales  et  les  groupements  minéraux,  doivent  être  régies 
et  ne  peuvent  être  régies  que  par  la  loi  de  la  lutte,  de   l;i 

bataille,  de  Tégoïsme  et  de  la  force. 

Tout  cela  est  déduit  d'un  principe,  dont  tout  ce  livre  et  le 
précédent  (La  Biologie  humaine)  s'efforcent  de  démontrer 

la    fausseté  :    le   principe   de    la   confusion     de    la    Bîologif 

humaine  dans  la  biologie  générale,  de  la  science  de  rhonime 

dans  la  science  de  tous  les  êtres  vivants.  J'ai  au  contraire 
essayé  de  prouver  que  la  Biologie  humaine  doit  être  aussi 
essentiellement  distinguée  de  la  biologie  animale  que  celle-ci 

Test  de  la  biologie  végétale. 

J'ai  montré  les  caractères  spécifiques,  (jui  dislingueiil 
l'espèce  humaine,  fixée  depuis  un  grand  nombre  de  siècles, 

des  autres  espèces  vivantes  :   la  supériorité  intellectuelle,  Iîj 

faculté  de  progrès  indéfini  et  la  liberté.  Dès  loi's,  les  lois 
biologiques  sont  tout  autres  et  se  présentent  tout  autre 
ment  ctiez  l'homme  et  dans  les  autres  espèces  vivantes.  La 

Biologie  humaine  découvre  ainsi  en  nous,  à  la  fois  par  l.i 
méthode  subjective  et  par  la  méthode  objective  (car  il  n'y  a 
pas  de  raison  scientifique  de  la  limiter  à  Temploi  exclusif 
de  cette  dernière),  les  idées-lois  de  la  conduite  humaine, 

l'idée-loi  de  la  valeur  morale  des  actes,  les  idées  de  dc^voir 

et  d'obligation  morale. 

Et  ainsi  apparaît,  pour  Thomme,  tout  un  chapitre,  celui 
des  devoirs  biologiques,  absolument  inconnu  en  biologie 
générale,  puisque  les  animaux,  même  les  plus  élevés,  se 
conforment  aux  lois  biologiques  sans  obligation  morale, 
sans  idée  de  devoir  et  de  droit  et  que,  seul,  Thomme  obéil 
volontairement,  se  soumet  quand  et  parce  |(|u'il   le  veut. 

aux  lois  biologiques. 

Or,  en  tête  de  ces  devoirs  biologiques,  toujours  en  restant 
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sur  le  terrain  de  la  science  positive  et  expérimentale,  de  la 

Biologie  humaine,  est  le  devoir  de  respect  et  d'amour  de  la 

vie  humaine  chez  soi  et  chez  les  autres  ;  ce  qui  est  absolu- 
ment différent  de  la  loi  d'égoïsme  et  de  suprématie  de  la 
force,  qui  peut  rester  la  loi  de  la  nature  vivante  ou  inerte 

tout  entière  mais  n'est  pas  la  loi  de  l'homme;  la  loi  de 
l'homme  étant  au  contraire  la  loi  d'amour,  d'entraide  et  de 
collaboration  de  chacun  avec  tous  pour  la  réalisation  du 
progrès  indéfini  de  l'humanité. 

En  hiologie  gén(5rale,  la  hase  de  rassociation  est  Fégôïsme 
et  la  force;  mais,  en  Biologie  humaine,  la  hase  de  la  société 

est  le  droit  et  le  devoir  de  solidarité  entre  tous. 

Ceci   me  paraît   réfuter   toute   la  doctrine,  exposée  plus 

haut,  de  Le  Dantec,  Âlhert  Bayel,  Hieckel... 
Si  Albert  Bayet  nie  la  responsal)ilité,  le  mérite  et  le 

«lémérite  de  riiomme,  c'est  qu'il  assimile  entièrement 
rhomme  à    Tarbre    chétif    ou    vigoureux    et    qu'il    admet 

l'existence  de  lois,  en   tous  points  semhlahles,  pour  r^gir 

Ihomme  qui  vit  et  la  pierre  qui  tombe.  Toute  cette  argu- 
mentation s'etTondre  si  ces  lois  ne  sont  pas  semblables  du 
lout.  Si  la  Biologie  humaine  est  tout  à  fait  diflerente  des 
autres  biologies  et  de  la  physicochimie,   on   ne   peut   plus 

comparer  Thomme  punissant  un  criminel  à  Xerxès  faisant 
battre  la  mer. 

Avec  cette  même  séparation  de  la  Biologie  humaine,  on 

ne  peut  plus,  avec  Novîko\v,  rapprocher  la  société  humaine. 

non  seulement  des  sociétés  animales,  mais  des  associations 

du  monde  minéral,  et  proclamer  l'état  de  lutte  perpétuelle 
chez  les  hommes  parce  qu'il  existe  entre  les  divers  atomes 
de  la  vie  inorganique.  La  lutte  peut  rester  un  phénomène 

général,  mais  nest  pas  un  phénomène  universel  et  ne 
s'applique  pas  à  toute  la  Biologie  humaine. 
De  même,  avec  cette  conception  de  la  Biologie  humaine, 

il   devient    antiscientifique   de    dire,    avec  Le  Dantec,    poui* 

I  homme,  que  Tégoïsme  est  la  seule  base  de  toute  société. 
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que  les  familles  humaines,  les  clans  et  les  nations  ne  sont 

basés  que  sur  le  respect  réciproque  d'égales  capacités  de 

nuire.  Cela  est  vrai  des  associations  minérales  ou  végé- 
tales, des  sociétés  animales,  mais  n'est,  pas  applicable  à 
riioiniiie  qui  a  un  psychisuie  tout  autre  et  qui  est  régi  par 

une  science  propre,  distincle  des  autres  biologies  et  de  lit 

uhysicochimie. 

Les  théories  de  Darwin  sur  la  sélection  par  la  force  se 
sont    peut-être    appliquées    universellement  à  l'époque    ou 

rhonime  n  avait  pas  paru  sur  la  terre;  elles  peuvent  s'appli- 
quer encore  aux  espèces  qui  naissent,  se  transforment, 
disparaissent  ;  mais  elles  ne  s'appliquent  pas  à  la  société 
humaine,  à  la  réglementation  de  la  vie  en  société  de  cette 

espèce,  fixée  depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  qui  constitue 

le  genre  humain. 

Toutes  les  doctrines  d'Ernest  Haeckel,  de  Vacher  de 
Lapouge,  de  Jean  Weber,  etc.,  qui  se  résument  dans  la  for- 
mule «  la  force  fait  le  droit  »,  tombent  au  point  de  vue  scien- 
tifique avec  la  doctrine  de  la  lutte  universelle  appliquée  à 
l'homme.  Ces  doctrines,  appliquées  si  largement  par  les 
Allemands  dans  la  dernière  guerre,  ne  peuvent  garder  une 

allure  scientifique  que  si  on  étend  a  l'homme  les  lois  exclu- 
sives de  la  physicochimic  et  de  la  biologie  générale. 

Si  on  admet  —  ce  que  je  crois  absolument  vrai  et  ce  que 
j'expose  dans  ce  livre  —   que   l'homme   présente,   en    tout 

temps  et  en  tous  lieux,  des  caractères  spécifiques  propres 
assez  tranchés  pour  mériter  et  justifier  une  science  spéciale 

et  distincte  (la  Biologie  humaine),  tout  l'échafaudage,  que 
l'on  a   voulu  donner  comme   base  aux  doctrines  de  force, 


s'écroule. 


3.  Les  devoirs  interindividuels  I)asés  sur  la  Biologie  humaine. 

La  conclusion   de   tout   ce  qui  précède   est  que  Ton  peul 

baser  sur  la  science  la  notion  importante  des  devoirs  inter- 
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individuels  (comme  nous  avions  vu  précédemment  qu'on 
peut  baser  sur  la  science  la  notion  des  devoirs  individuels) 

à  condition  de  prendre  comme  point  de  départ  et  base 
scientifique,  non  la  biologie  générale,  mais  la  Biologie 
humaine. 

Beaucoup  d^auteurs  (notamment  les  antimatérialistes)  ont 

combattu  la  prétention  des  biologistes  de  donner  leur.science 
[jour  base  à  Taltruisme,  qualifiant  ce  système  de  «biologisme» 
rest-à-dire  extension  exagérée  et  injustifiée   du  rôle  de  la 

hlologie. 

Ainsi  Leclère  veut  «  en  finir  avec  les  prétentions  du  bio- 
logisme,  si  peu  autorisées  d'ailleurs  par  la  biologie  »;  il 
pense  «  avoir  démontré  que  les  sentiments  moraux  ne  déri- 
vent pas  des  nécessités  biologiques  »  A  quoi  en  effet  se 
ramène  le  biologisme  en  morale?  «  À  Texplication  par  le 
vouloir  vivre,  devenu  conscient  et  intelligent,  du  phéno- 
mène de  l'approbation  des  actes  directement  ou  indirecte- 
ment utiles  à  l'individu  ;  à  l'explication  du  devoir  par  la 
hansformation  du  sentiment  brutal  de  Tamour  de  la  vie  en 
un  sentiment  plus  subtil,  connexe  à  l'idée  abstraite  des 
moyens  de  conserver  et  d'améliorer  la  vie  par  des  actes, 

dont    Tutilité    personnelle    est    oubliée  ;    à    Texplication    du 

droit  par  l'arrivée  à  l'état  conscient,  puis  abstrait,  d'une 
sorte  de  volonté  organique,  celle  de  garder  intacts  ou  même 
daccroître  les  biens  indispensables,  de  près  ou  de  loin,  à 

l'existence  ;   la  justice  serait  un  perfectionnennent  du  réflexe 

de  la  vengeance  ;  l'idée  de  sanction  serait  issue  d'une  telle 
origine,  elle  aussi.  Bref,  le  biologisme  consiste  à  rendre 

compte  de  la  moralité  comme  d'un  système  de  réflexes 

acquis  —  c'est  bien  cela,  en  sonnine  —  par  une  évolution 
des  réflexes  égoïstes  :    sourdement    ou    expressément    une 

connaissance  grandissante  des  conditions  favorables  aux  fins 
égoïstes  modifierait  les  premiers,  dont  les  transformations 

auraient  été  d'abord,  croit-on,  pendant  longtemps,  d'une 
nature  toute  mécanique.  » 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  i^ 
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On  voit  immédiatement  que  ces  objections  n'atteignent 
que  le  biologisme  basé  sur  la  biologie  générale  mais  non  le 
système  basé  sur  la  seule  Biologie  liumaine. 

En  Bioloj^ie  humaine,  telle  que  nous  l'avons  définie  ei 

caractérisée,  les  idées  morales  et  altruistes  n'apparaissent  pas 
comme  le  résultat  de  r'é\olution  d'anciens  réflexes  égoïstes. 
De  tout  temps,  sans  parler  d'évolution,  riionime,  espèce 
lixée,  se  distingue  des  autres  êtres  vivants  et  présente,  en 

lui-même,  des  idées-lois  de  finalité  biologique  et  de  devoir 
obligatoire  c'est-à-dire  notamment  les  idées  morales  et  al- 
truistes.   Ces    idées-lois    sont  constatées,    comme    des    (ails 

scientiliquenient  établis,  par  la  science  positive  et  expéri- 
mentale :  le  devoir  biologique  interindividuel  est,  en  Bio- 
logie humaine,  tout  aussi  obligatoire  que  le  devoir  biolo- 
gique  individuel. 

Cette  suhsiitulion  de  la  Hiolo<;ie  humaine  à  la  bioloj;ie 

•    générale  répond  aussi  aux  systèmes  philosophiques  (jui  veu- 
lent baser  le  droit  sur  la  force. 

Malapert    cite   dans   ce    groupt-    les  doctrines  de  i^pnioza. 

Hegel,  Hobbes,  Uelvétius,  (lui,  sous  des  formes  diverses, 

proclament,  les  uns  que  «  la  victoire  est  le  signe  du  droit,  la 
force  en  est  l'expressit^n  visible,  tout  triomphe  est  un  triom- 
phe du  droit  »  ;  les  autres  que  le  droit  est  fondé  sur  le  besoin 

«  riiomme  a  natiirelbMïient  droit  à  tout  ce  dont  il  a  besoiti 
et  le  droit  à  la  fin  donne  droit  à  tous  les  moyens  nécessai- 
res* si  donc  deux  individus  désirent  la  même  chose,  celui 
qui   sera  le   plus   fort  aura    droit  de   la   prendre;  et  ainsi  la 

force,  si  elle  n'est  pas  le  fondement  du  droit,  en  esl  dumoins 
la  mesure». 

Ces  principes,  cjui  sont  ceux   de  Le    Dantec,  exposés  et 
réfutés  plus  haut,  sont  insoutenables  si  on  part  de  la  Biologie 

humaine  au  lieu  de  la  biologie  générale. 

La  loi,  correspondant  aux  relations  bioh)gi(|ues  des  hom- 
mes entre  eux,  doit,   au  contraire,   être  formulée  ainsi   en 

liiolo-ie    liu  inaine    :    tout  homme  «  le  ffei^oir  et  par  suite  le 
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flroit   de  collaborer   au  prof/rès    indéfini   de    l* humanité  ; 

comme  tous  les  hommes,  ayant  ce  même  devoir,  n'ont  pas, 

pour  le  remplir,  les  mêmes  apliliides,  les  mêmes  facultés  Jls 

oîif  le  dcroir  de  s'entr'aidery  nous  devons  donc,  tous,  res- 
pecter et  aimer  notre  propre  vie  et  la  vie  des  autres  hommes  : 

n  tous  s'impose  le  devoir  ohligatoire  d'entr  aide  mutuelle  et 

decollahoralion  interindividuelle. 

4.  Unanimité,  pratique  et  de  fait,  sur  les  notions  de  solidarité, 
justice,  mutualité,  charité...  devoir  de  collaboration  interin- 
dividuelle. 

On  remarquera  que  toutes  les  discussions  précédentes  por- 

lentsur  Vorif/ine  des  idées  altruistes  ;  on  discute  pour  sa- 
voir si  elles  sont  le  résultat  de  révolution  de  phénomènes 

physicochimiciues  antérieurs  ou  si  elles  sont  innées  chez 
riiommeou  si  elles  dérivent  d'une  hérédité  ancestrale  accu- 
juulée.Mais,  enpratir/ueei  en  fait,  tout  le  monde  se  retrouve 

d'accord  pour  admettre  el  pour  appliaitor  ces  idées  altruis- 
tes, sur  rorigin(î  desquelles  on  diverge. 

Ainsi,  dans  le  chapitre  qu'il  consacre  à  la  fraternité^  Le 
Dantec  se  déclare  préoccupé  «  de  trouver,  dans  Tintérêt  per- 
sonnel et  égoïste  ({ui  résulte  de  Tinstinct  de  conservation, 
Yoriyine,  lointaine  ou  récente,  de  toutes  les  notions,  même 

les  plus  suhlimes  et  les  plus  éthérées  de  notre  conscience 
morale,  même  les  plus  opposées  en  apparence  à  Tégoïsme 

et  à  Pîntérèt  personnel  ».  Il  discute  ropinion  deS  plliloSO- 
plies  qui  «  croient,  à  la  fraternité  initiale  des  hommes  »  et 

développe  Top  in  ion  contraire  à  savoir  «  que  les  sentiments 
de  fraternité  et  d'amitié  sont  des  phénomènes  secondaires  ». 

C'est  donc  bien  l'origine,  et  non  Texistence,  de  ces  sen- 
timents sociaux  interindividuels  que  discute  Le  Dantec.  J'ai 

donc  bien  le  droit  de  dire  que,  pour  tout  biologiste  humain, 

Texistence  des  sentiments  altruistes  ne  peut  pas  être  con- 
testée. 
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Seulement    cette    idée     des    sentiments     réciproques     qui 

unissent  tous  les  hommes  est  exprimée,  suivant  les  épo- 
ques et  suivant  les  écoles,  par  dos  mots  difl'érenfs  qui 

peuvent  faire  croire  h  une  divergence  inexistante  d'opinion 
fondamentale. 

Le  mot  que  l'on  entend  le  plus  répéter  aujourd'hui  est 

celui  àesoUfiaritp  :  on  a  voulu  haser  toute  une  philosophie 

sur  la  solidarité. 

«  La  doctrine,  dite  solidarisrne,  s'est  développée  dans 
notre  pays  en  réaction  contre  le  libéralisme  individualiste, 
dit  Emile  Boulroux...  Revenant  à  la  tradition  classique  des 
Descartes,  des  Leibnitz  et  des  Kaiil,  (ces  philosophes  nou- 
veaux) dissocièrent  les  termes  :  liberté  et  individualisme, 
réservant  le  premier  pour  le  mode  d'action  qui  puise  son 
principe  dans  Tuniversel,  dans  la  volonté  droite,  fin  com- 
mune et  source  supraindividuelle  de  tous  les  êtres  raison 

nables.  Quant  à  l'individu,  ils  le  virent  caractérisé  par  cette 
étroite  dépendance  à  Tégard  des  autres  individus,  qu  avaieni 
si    rigoureusement  démontrée  un  Spinoza,  un  Leibnitz  et 

un  Kant...  Diverses  considérations  lireiit  peu  à  peu  passer 
au  premier  plan  une  idée,  qui,  de  bonne  heure,  chez  des 
penseurs  particulièrement  préoccupés  des  conditions  de  la 
vie  sociale,  tels  qu'Auguste  Comte  ou  Proudbon,  avait  été 

opposée  au  dogme  de  la  liberté  individuelle  :  l'idée  de  soli^ 

darité.  Cette  idée  avait,  sur  celle  de  liberté,  un  avantage 
visible.  Elle  reposait  immédiatement  sur  un  fait,  elle  était 
proprement  une  donnée  de  l'observation  extérieure,  une  vé- 
rité scientifique.  C'est  un  fait,  objectivement  vérifiable,  que 
rindividu  n'est  pas  dans  la  société  comme  un  empire  dans 
un  empire,  mais  qu'il  tient,  par  tout  son  être,  non  seulement 

physique,  mais  intellectuel  et  moral,  et  à  la  génération  pré- 
sente et  aux  générations  passées,  de  même  que  toutes  ses 
actions,  toutes  ses  paroles,  toutes  ses  pensées  même,  ébau 
CheS  d'action,  ont  un  retentissement  sur  Tétat  physique,  in- 
tellectuel et   moral  des  autres  hommes.  Et  l'idée  de  solida 
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rite,  à  mesure  qu'on  l'analysa  plus  attentivement,  apparut 
de  plus  en  plus  riche  et  féconde.  Expression  vraie  et  pré- 
cise du  rapport  qui  lie  les  honnnes  entre  eux,  elle  fournis- 
sait aux  idées  de  justice,  de  droit,  de  devoir,  de  bienfaisance, 

de  liberté,  le  contenu  réel  et  le  fondement  solide  que  des 
spéculations  trop  abstraites  avaient  été  impuissantes  à  leur 
assigner.  Autour  de  Tidée  de  solidarité  se  groupèrent  donc 

les  principales  notions  de  la  morale  et  de  la  politique  et  un 

système  se  forma,  qui,  de  l'idée  qui  en  était  le  centre,  s'ap- 
pela le  solidarisme.   » 

Boutroux  montre  ensuite  les    difïicultés  que   souleva    ce 

système:  diflicultés  qu'il  est  très  intéressant  de  rappeler  ici 

()arce  que  l(?s  idées,  développées  dans  ce  livre,  aident  singuliè- 
ii'iiient  à  les  lever.   «  Le  système,  dit-il,  devait  être  tout 

scientifique  el  le  fait    même    de   la    solidarité   humaine,    en 

tant  que  donné  à  l'observation,  devait  en  être  Tunique  prin- 
cipe. Mais,  à  moins  de  se  borner  à  faire  l'histoire  naturelle 
de  riiommCj  il  est  inn)<)ssil)le  au  moraliste  et  au  politique  de 
s'en  tenir  à  un  fait  brut.   » 

Ce  n'est  en  effet  possible  (jue  si,  comme  nous  le  faisons 
ici,  on  se  borne  à  faire  riiistoire  naturelle  de  l'homme  c'est- 
à-dire  la  Biologie  humaine  et  si,  connue  nous  l'avons  vu, 

on  trouve,   comme   un   fait  dans   cette  Biologie  humaine,   la 

nolion  des  devoirs  interindividuels  obligatoires;    Fidée   de 

solidarité,  que  nous  établissons  ainsi,  remplit  bien  les  con- 
ditions assignées  par  15outroux  :  «  elle  est  conforme  à  l'idée 

du  juste,  elle  reml  possible  raccoinplissement  de  la  justice  ». 

Toujours  suivant  le  vœu  de  Boutroux,  nous  concevons  ainsi 
«  la  solidarité  humaine,  non  comme  une  loi  fatale  de  dépen- 
dance subie  par  les  individus  mais  comme  une  mutmlifé 

réniée  par  la  justice  et  Hhi^ement  consentie  »  ;  cet  engage- 
aient s'interprète  «  en  supposant  que  la  volonté  de  chaque 

participant  a  eu  pour  mobile,  non  son  intérêt  propre,  mais 

la  justice  et  le  bien  de  Thumanité  ». 

Ainsi,  disparaît,  entre   la  solidarité  morale  ou  sociale  et  la 
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solidarité  biologique,  Topposition  qu'on  voulait  établir  et 

quon  éUiii  obligé  dï'tablir  quand  on  ne  savait  appliquera 

l'homme  qiH'  la  biolog^ie  g^énérale,  la  science  de  tous  les  éires 
vivants. 

Étudiant  rensei«»neinenl  de  la  solidarité  à  l'école,  Buisson 

demande  «  quelle  est  la  signification,  la  portée  éducative 

qu'on  prétend  assigner  »  à  cet  enseignement.  «  S'ag^il-il 
simplement  d'apprendre  aux  enfants  le  fait  naturel  de  la  so- 
lidarité biologique?  »  Mais  alors  cet  enseignement  n'aura 

aucune  valeur  morale  et  méritera  loules  les  eriti(|ues  formu- 
lées par  Brunetière.  «  L'enfant  sera-t-il  convaincu,  parce 
que  vous  lui  avez  montré  le  fait,  qu'il  a  le  devoir  de  faire 

que  la  solidarité  morale  régne?  Vous  vous  payez  de  mots  : 

en  vain  vous  montn^zles  effets  nécessaires  de  cette  solidarité 

naturelle  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  inspirera  l'enfant  le  sentimeni 
très  vif  du  dtnoir  qui  lui  incombe  de  réaliser  la  justice 
contre  cette  solidarité  brutale    et  mécanique    (jui    produil 

indlfféreininenl  le  l)ien  ei  le  mal  ».  Il  y  a  Jeux  notions 
opposées  de  la   solidarité,  entre   lesquelles  il   tant  choisir 

pour  renseig^nenicînt  :    la    solidarité    biolo«j;i(jue    <1«'  nécessité 

et  de  lutte,  la  solidarité  morale  de  devoir  et  d'entraide. 

Cette   opposition  disparaît  entièrement  si    on  demande 
la  notion  de  solidarité,  non  à  la  biologie  générale,  mais 

à  la  Biologie  humaine,  dont  les  enseignements  sont  con- 
formes à   ceux   de  la    morale   elle-même. 

Ce  que  Rousseau  a  lait  entrer  dans  1  esprit  liumain,  dans 

la  conscience  contemporaine,  continue  Buisson,  c'est  cette 

idée  que  la  société  doit  être  une  association  consciente, 
voulue,  organisée,  corrigée,  destinée  à  être  précisément  le 
contraire  d^ine  solidarité  purement  natureUe.  —  Ce  dernier 

membre  de  pbrase  résume  l'erreur  de  Rousseau  :  l'idée  de 

société  humaine,  telle  que  nous  la  concevons  et  l'obser- 
vons, est  une  idée  naturelle,  scientifique;  ce  n'est  pas  une 
idée  contraire   à  la  solidarité   naturelle;   c'est  la   pensée    de 

Rousseau  qui  est  antiscientifique  :  la  solidarité  morale  et  la 
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solidarité  biologique  se  confondent,  pourvu  qu'on  ne  parle 
jamais  qi 


lue  de  Biologie  humaine. 


J'ai  prononcé  le  mot  de  mutualité',  c'est  aussi  un  mot  très 
employé  et  on  sait  la  placc^  qu'occupe  la  mutualité  dans 
l'organisation  sociale  contemporaine.  Dans  ce  mot  il  y  a 
j)lus  de  précision  que  dans  le  mol  de  solidarité  et  une  pré- 
cision qu'il  ne  faudrait  pas  prendre  rigoureusement  au  pied 
(b'  la  lettre  étymologique. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  (|ue  la  nuitualité  généra- 
lisée serait  le  remède  complet  et  définitif  à  toute  la  nnaladie 
sociale,  supprimerait  toutes  les  inégalités  :  la  mutualité  se- 
rait un  simple  écbange,  qui  égaliserait  tout  le  mondeet  dans 
leiiuel   cliacun  recevrait  ei  donnerait  également.  En  fait, 

foute    association   nuituelle  implique  des  sacrifices  faits  par 
les  uns  au  profit  tb's  autres  :  les 'membres  bienfaiteurs,  les 

stibsides,  les  dons  et  les  legs,  les  concessions  des  médecins, 

lies  pliarinacicnïî  cl  de  certains  fournisseurs...  sont  indis- 

p»'nsable«  pour  <|u"une  société  de    secours  mutuels  prospère 
et  rende  de  réels  services  à  ses  membres:  il  y  en  a  toujours 

(jui  reçoivent  plus  et  d'autres  qui  donnent  davantage;  il  faut 

que  tout  le  monde  y  mette  de  la  bonne  volonté,  de  l'amour 

pour  autrui,  le  désir  d'aider  son  voisin... 

Je  serais   tenté,  dit  Alfred  Croiset,  «  de   réclamer  contre 

certains  coopérateurs  et  mutualistes,  en  faveur  du  senti- 

iiienf,  (le  Xummv,  qui  me  parmi,  en  somme,  le  ciment  né- 

cessaire  ou,  pour  mieux  dire,  le  principe  de  vie  de  toutes  les 
^^euvres  destinées  à  faire  régner  dans  la  société  plus  de  bon- 

beur  et  plus  de  justice...  En  somme,  c'est  bien  là  aussi  ce 

que  devine,  si  je  ne  me  trompe,  Tinstincl  populaire,  qui  ne 

parlerait  pas  de  la  solidarité  avec  tant  de  chaleur  et  d'atten- 
tion s'il  n'y  faisait   une  large  part  au  sentiment.  Par  là,  la 

solidarité  semble  se  rapprocher  de  la  cbarité  chrétienne  en- 

lendue  en  son  vrai  sens,  qui  est  amour  ». 

Ce  dernier  mot  charité  est  démodé  et  discrédité,  peu  à  la 
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mode,  parce  qu'on  lui  donne  une  signification  religieuse, 

presque  confessionnelle.  En  fait,  pris  dans  son  sens  étymo- 
logique de  carùas,  il  est  aussi  bon  qu'un  autre  et  complète 
très  bien  les  mots  mutualité  et  solidarité. 

En  somme,  peu  importe  le  mot  que  chacun  a  le  droit  de 

préférer  ;  une  seule  chose  est  capitale,  c'est  que  la  Biologie 
humaine  enseigne  à  Thomme  qu'il  a  le  devoir  'de  respecter 
et  d'aimer  la  vie  des  autres  hommes  comme  il  a   le    devoir 

de  respecter  et  d'aimer  sa  vie  pi^opre;  il  doit,  non  seulemeni 

remplir  sa  mission  propre  dans  l'évolution  progressive  'de 
rhumanité,  mais  encore  aider  tous  les  autres  hommes  à 
remplir  la  leur. 

Que  tous  les  hommes,  dit  Alfred  Croisel,  «  s'entendent  sur 
ce  point  que  l'homme  n'est  vraiment  homme  que  s'il  sait 
s'unir  avec  ses  semblables  pour  chercher  avec  eux,  par  amour 

et  par  raison,  ramélioration  matérielle  et  morale  du  sort  d^^ 

la  collectivité  »  et  la  marche  en  avant  de  l'humanité. 

A  tous  les  hommes  s'impose  obligatoirement  le  devoir  bio- 
logique de  collaboration  interindividuelle , 


CHAPITRE  X 

LES  périls;  corrélatifs 
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L  Périls  résultant  des  fausses  conceptions  de  la  solidarité:  égoïsme  collec- 
tif et  égoïsme  individuel  ;  morale  des  esclaves  et  morale  des  maîtres  ;  esprit 

grégaire  et  esprit  social.  —  2.  Physiopalhologie  des  fonctions  sociales  et 

collectives.  — 3.  L'état  psychique  ppoducteur  de  l'inobservation  des  devoirs' 

interindividuels:  A.  Folie  antialtrnisie  avec  irresponsabilité;  B.  Demifolie 
antialtruiste  avec  responsabilité  atténuée  ;  G.  Tempéraments  antialtruistes 

avec  responsabilité,  Les  criminels  et  les  antialtruistes  ne  sont  pas  tous  des 

malades. 


V     '. 


1.  Périls  résultant  des  fausses  conceptions  de  la  solidarité: 
égoïsme  collectif  et  égoïsme  individuel  ;  morale  des  esclaves 
et  morale  des  maîtres  ;  esprit  grégaire  et  esprit  social. 

J'ai  dit,   dans  le  précédent  chapitre,  que  tout    le  monde 

admet,  sous  des  noms  divers  et  spécialement  sous  le  nom 

(le  solidarité,  que  les  bonnes  relations  interindividuelles 

doivent   être    inscrites    à   la    base    de    toute    constitution   de 
société  humaine.  Seulement  tout  le  monde  ne  comprend  pas 

le  mol  solidarité  de  la  même  manière  ;  de  là,  cette  assertion, 
trop  justifiée,  de  Malapert  que  Tidée  de  solidarité  est  une 

«  idée  complexe  et  équivoque,  au  sujet  jle  laquelle  les  confu- 
sions sont  d'autant  plus  fréquentes  et  d'autant  plus  graves, 

qu'elle  a  eu  une  vogue  plus  rapide  et  plus  complète,  qu'on 

(i  prétendu  fonder  sur  elle  seule  toute  la  morale  sociale)). 

Certaines  fausses  conceptions  de  la  solidarité  sont  telles 
qu'elles  constituent  un  danger  pour  la  société  qui  les  pren- 
drait pour  bases  :  c'est  le  premier  jom7 corrélatif  aux  devoirs 

biologiques  interindividuels.  Je  synthétiserai  toutes  ces 
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dangereuses  manières  de  concevoir  la  solidarité  dans   la 

«loclrine  qui  fait,  de  la  solidarité,  un  é g oïsme  collectif,  aussi 
périlleux  et  iunnoral   que  l'éjj^oïsnie  individuel   auquel    on 

l'oppose  ;  doctrine  qu!  arrive  aussi  a  conlonJre  {àcneusemeni 
l'esprit  f/réf/aire  et  l'esprit  social;  ce  qui  est,  à  mon  sens, 

un  véritable  contre-sens  scientifique,   en  Biologie  liuniaine. 

La  conscience   sociale,  dit  Palan  te.  opprime  souvent  les 

consciences  individuelles;  les  é<ioYsmes  individuels  sont  très 

souvent  les  esclaves  et   les  dupes  de  légoïsme  collectif. 

Nietzche  a  fortement  exprimé  cette  antinomie  :  «  la  pluparl 
des  gens,  dit-il,  quoi  qu'ils  puissent  penser  et  dire  de  leiii 
éji^oisnie,  ne  font  rien,  leur  vie  durant,  pour  leur  ego,  mais 

seulement  pour  le  faidôme  de  leur  ego  qui  s'est  formé  sur 

eux  dans  leur  entourage  avant  de  se  communiquer  à  eux  ; 
—  par  conséquent,  ils  vivent  tous  dans  une  nuée  d'opinions 
impersonnelles,    d'appréciations    fortuites    et    fictives,    l'un 

vis-à-vis  de  Tautre  et  ainsi  de  suite  d'esprit  en  esprit  :  sin- 
gulier monde  de  phantasmes  qui  sait  se  donner  une  appa- 
rence si  raisonnable!  Cette  brume  d'opinions  et  d'habitudes 
«^i-cuiclit   et  vit  presque  indépendaninient   des  hommes  qu'elle 

«Mitoure;  c'est  elle  qui  cause  la  fausseté  inhérente  aux  juge- 
ments d'ordre  général  que  Ton  porte  sur  l'honnue,  —  tous 

ces  hommes,  inconnus  l'un  à  l'autre,  croient  à  cette  chose 
abstraite  qui  s'appelle  riiomme,  à  une  fiction;  et  tout  chan- 
gement tenté  sur  cette  chose  abstraite  par  les  jugements 
d  individualités  puissantes  (telles  que  les  princes  et  les  philo- 
sophes) fait  un  efl'et  extraordinaire  et  insensé  sur  le  grand 

nombre.  —  Tout  cela  parce  que  chaque  in<liviclu  ne  sait  pas 

opposer,  dans  ce  grand  nombre,  un  ego  véritable  qui  lui 

est  propre  et  qu'il  a  approfondi  à  la  pâle  fiction  universelle 

<|u'il  détruirait  par  là  même.  »  —  Schopenhauer  avait  aussi 

noté  cette  illusion,  qui  fait  que  tant  «l'Iionnues  placent  «  leur 

bonheur  et  l'intérêt  de  leur  vie  entière  dans  la  tête  d'autrui  ». 

Plus  loin,  Palante  donne  «la  célèbre  distinction  nietz- 

cliecnnc,  qui  a  soulevé  et  soulèvera  encore  tant  de  débats. 
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Nietzclie  dislingue  les  sociétés  où  domine  la  morale  des 
«'sclaves  et  celle  oîi  domine  la  morale  des  maîtres.  La 
première  morale  est  caractérisée  par  le  triomphe  de  Tesprit 

orégaire,  par  la  lacbeté  et  la  férocité  COllcctivGS,  par 
Fasservissement  veule  de  l'individu  aux  volontés  gré- 
gaires, par  la  défiance  des  supériorités,  par  la  compassion 
hypocrite  pour  les  faibles  et  les  petits.  —  La  morale  des 
maîtres  est  caractérisée  par  l'indépenJance  (le  Tesprit  et  (lu 
cteur,  par  l'attitude  héroïque  et  dédaigneuse  de  la  soutTrance 

<le.  soi-même  et  des  autres.  La  morale  d'esclaves  est  dupe 
4le  l'illusion  du  proj^rès  et  se  berce  de  je  ne  sais  quel  rt've 
d'avenir  humanitaire  qui  ne  serait  en  réalité  que  1  universel 

asservissement.  La  morale  dï's  maîtres  a  le  culte  du  passé, 

(le  la  vieillesse  et  de  la  tradition.  Elle  veut  développer  dans 
le  présent  la  volonté  de  puissance  de  l'individu  dédaigneuse 
«les  promesses  et  des  rêves  de  Tavenir.  —  NIetzcbe  identifie 

les  sociétés  fondées  sur  la  morale  d'esclaves  avec  les  sociétés 

Hcinocratiques  et  les  sociétés  fondées  sur  la  morale  des 
maîtres  avec  les  sociétés  aristocratiques.  A  notre  avis, 
Nietzche   a   eu  raison  de    diriger  ses  sarcasmes  méprisants 

contre  l'esprit  grégaire,  cet  esprit  de  lâcheté  et  de  cruauté 

collectives,  dont  il  reste  trop  de  traces  dans  nos  sociétés.  Il 
a  le  mérite  d'avoir  été  un  de  ces  généreux  esprits,  qui,  de 
nos  jours,    ont  élevé   contre  IVsprit  grégaire  la  protestation 

«le  l'individualisme  et  qui  diraient  volontiers  avec  un  héros 
dlbsen  :  l'homme  le  plus  puissant  est  celui  qui  est  le^plus 
seul  ». 

Mais,   «  Nietzche  a    eu    le   tort    de    confondre     ici     l'esprit 

lirégaire  et  l'esprit  démocratique.  L'esprit  démocratique  n'a 
précisément,  à  notre  avis,  d'autre  raison  d'être  que  d'être 

une  affirmation  de  l'individualisme  en  face  des  tyrannies 
«grégaires.  En  effet,  l'esprit  grégaire  n'esl-il  pas  au  fond  de 

tous  les  préjugés,  stupides  ou  féroces,  qui  déshonorent  encore 
notre  morale  sociale  et  contre  lesquels  lutte  précisément 
l'esprit  démocratique?  Les  prétendus  maîtres  nont-il  pas 
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aussi    leur    esprit    grégaire,  qui    s'appellera  ici   l'honneur  de 
caste,  là  Fesprit  de  corps  ?  Esprit  de  corps  ou  esprit  de  caste, 

peu  importe;  ce  ne  sont  là  que  des  inanifeslalions  d'un 
égoïsme  collectif  essentiellement  grégaire   et  imti-indi 

vidualiste  ». 

C'est  ainsi  que  l  on  dénature  l'idée  de  solidarité  :  «  d'un»? 

manière  générale,  il  y  aurait  de  fortes  résenes  à  faire  sur 

le  rôle  social  de  la  solidarité!...  La  solidarité  est  au  foml 

un  égoïsme  à  plusi*;urs  et  l'égoïsme  colltM!lif  est  souvent, 
tout   coninie    Tégoïsmi?    individuel,    cupide   et    féroce,    intri- 

i^ant  et  menteur;  bien  plus,  il  a  une  tendance  a  exagérer 

encore  et  à  intensifier,  dans  dos  proportions  inconnues  de 

l.égoïsine  individuel,  ces  dispositions,  qu'on  déclare  imiiio 
raies   et  antisociales    chez    l'individu,     mais    qu'on    déclare 
morales  et  respectables  chez  une  collectivité,  comme  si   les 

égôïsmes,  en  s  agglomérant,  devenaienl  sacrosaintg». 

Pillante  rappelle  ensuite  les  travaux  dt;  Sighele  insistuiil 

sur  cette  vérité  que   «  toute  réunion,  tout  g^i-oupe  d'hommes 

est  moralement  et  intellectuellement  inférieur  aux  éléments 

qui  les  composent  »  et  que  «  les  nombreuses  réunions 
dliommes  ravalent  toujours,  par  une  loi  fatale  de  psyclio 

logie  collective,  la  valeur  intellectuelle  de  la  décision  ii 
prendre».  Après  Schopenhauer,  Maupassant  et  Ibsen,  «il 

parle  des  avantages  de  la  solitude,  —  libératrice  et  féconde,  — 
qui  nous  soustrait  aux  hypocrisies  et  aux  lâchetés  de  i'ànic 

ji;^régaire  ». 

Il    ne   faut  pas  dire,    avec  Izoulet,  que  «  la  solidarité  est 

essentiellement  bonne  et  bienfaisante  »  ;  elle  ne  Test  que  s! 
elle  est  bien  comprise  et  bien  délinie;  elle  n'est  pas  bonne 

par  le  seul  «  fait  qu'elle  est  solidai'ité  ».  Palante  est  de  Tavis 
de  Nietzche  «  qui  a  admirablement  décrit  Tàme  grégaire 
bile  de  la  solidarité  »  et  conclut  :   «  si  nous  récapitulons  le 

bilan  moral  de  la  solidarité,  nous  voyons  qu'il  faut  se  garder 

devoir  en  elle  le  lien  social  idéal.  Il  y  a  en  elle  plus  d'égoïsnie 
que  d'altruisme,  plus  de  crainte  que  de  force.  Elle  est  plus 


souvent    un    principe    de    servitude    que   de    libération.   Elle 

favorise  Tesprit  moutonnier  etTintelligencevulpine  au  détri- 
ment de  l'intelligence  vraiment  humaine,  eUe  engendre  et 

conserve  les  mensonges  de  groupe  et  perpétue  les  fausses 
élites  :  elle  anéantit  le  plus  souvent  la  vraie  force  sous  Tefforl 

des  médiocrités  bien  embrigadées,  comme  les  Lilliputiens 
enchaînaient  GuUiver  sous  la  multitude  de  leurs  minuscules 
liens...  Concluons  CjU  il  convient  de  faire  les  plus  grandes 

réserves  sur  la  solidarité  comme  principe  social.    » 

Ce  réquisitoire  ne  s^ipplique  d'ailleurs,  on  le  comprend, 

<iu'à  la  solidarité  mal  comprise  et  confondue  avec  la  gréga- 
risation.  Plus  loin,  Palante  le  proclame  nettement  quand. 

narlant  de  la  synergie  socialede  Mazel,  il  dit  :  «  il  faut  se 
oarder  de  confondre  cette  synergie,  cette  solidarité  indépen- 
dante, active  et  libre,  essentiellement  respectueuse  de  Tindi- 

\idu,  avec  cette  solidarité  g:régaire,  passive  et  moutonnière 

essentiellement,  tyran  nique  et  oppressive  des  individua- 
lités, —  qui  constitue  Tâme,  mobile  et  instable,  des  foules 

et  plus  encore  la  mentalité  rabougrie  et  encroiîtée  de  nos 

corps  constitués  et  de  nos  administrations)). 

«  Par  suite,  si  un  régime  social  de  Tavenir,  qu'il  s'appelle 
socialisme  ou  autrement,   veut   fonder  une  élite,  qu'il  jette 

par-dessus  bord  la  notion  de  classe  et  même  celle  d'élite 

collective;  mais  qu'il  cultive,  qu1l  intensifie  le  sentiment  de 

lindividualité  et  de  la  valeur  individuelle.  Qu'il  fasse  des 
hommes  qui    sachent   être  eux-mêmes.    Qu'il   prenne    pour 

devise  Tapbprisme  de  Nietzche  :  vous  ne  devez  pas  seulement 

VOUS  élargir,  vous  devez  surtout  vous  grandir.  El  nous 

ajouterons  :  vous  ne  devez  point  vous  grégariser,  mais  au 
contraire  vous  individualiser  ». 

Une  société  humaine,  en  «'organisant,  doit  en  effet  faire 

des  liommes  «  qui  sactient  être  eux-mêmes  »  c'est-à-dire  des 
hommes  tels  que  les  défmit  et  les  conçoit  la  Biologie  humaine, 

des  hommes  de  devoir  et  non  des  hommes  d'egoïsme.  Car 
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tout  notre  chapitre  précédent  peut  se  résumer  dans  ce  moi  : 

SUS  à  l'égoïsmo  qui  ne  peut  être  qu'un  élément  de  niort  pour 

la  société  qui  voudrait,  le  prendre  pour  base.  Et  ce  que  j'ai 
dit  de  Técoïsme  individuel  s'applique  absolument  à  Tégoïsme 
collecliF,  qui   n'est  qu'un   égoïsnie   individuel,  élargi  à  quel- 

ques-uns  et  devenu  par  là  même  plus  fort  et  plus  dangereux. 
C'est  toujours  l'influence  néfaste  de  la  biologie  générale, 

qui  inspire,  fait    naître   et  domine   les   doctrines   de  société 

humaine  basée  sur*  la  lutte,  l'intérêt  disputé,  l'égoïsme  et  la 

conception  des  associations  tondées  pour  nuire  l(i  plus  confor- 
tablement possible,  aux  autres  hommes.  Les  idées-lois  de 

la  Biologie  humaine  sont  tout  autres;  ce  sont  des  idées-lois 

deco(>pt'riiti<^>n  i*t  de  collaboration  pour  Tobtention  du  progrès 

général;  ces  devoirs  inlerindividuelsrumpliquenl  nullement 
l'humiliation,  rabaissement  ou  Tasservissement  de  l'indi- 
vidu, parlant  au  <*onlraire  des  devoirs  auto-individuels,  les 
développant  et  les  géru'ralisant. 

La  Fiiologie  humaine  est  hasée  sur  Tidée  de  liherté  et  de 
responsahililé  de  l'individu;  elle  ne  peut  donc  pas  être 
ouvrière  de  lyrannie  (luelconuue,  pas  plus  d'inie  collectivité 

que  d'un  auli'»'   intlividii. . . 

La  Biologie'  bumauie  précise  ainsi,  très  scientiliquement. 

la  dillérenct^  ahsoliKMju'il  y  a  entre  ïvi^pvWgmjarre  et  Tespril 
social',  l'esprit  grégairtî  implique  un  troupeau  mené  et  un 

berger  meneur  ;  l'esprit  social  M'ut  dire  respect  et  amour  de 
chacun  pour  sa  propre  vie  et  pour  la  vie  de  ses  semblables. 

En  Biologie  humaine,  il  n'y  a  ni  morale  (hvs  maîtres  ni 

morale  des  esclaves;  il  y  a  la  morale  de  tous  les  liommes. 

Tous  les  bommesoiit  leur  rôle  dans  la  marcbe  générale  de 
rhumanité  vers  le  progrès  indélîni.  Ce  rôle  diffère  suivant  les 

hommes  dont  les  aptitudes  elles  facultés  difïï'ivnt  aussi;  ce 
(jui  l'ait  qu'aucun  homme  ne  se  suffit  à  lui-même  pour  remplir 

sa  mission  dans  ce  monde  :  chacun  a  besoin  de  raide  des 
autres  et  doit  son  aide  auœ  autres;  les  devoirs  interindivi- 

(luels  sont  aussi ofjlif/n  foires  que  les  devoirs  autoindimdue/s. 
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Le  mot  solidarité,  très  généralement  accepté  aujourd'hui, 
ne  peut  être  retenu  que  si  on  le  définit  comme   nous  le 

taisons  dans  ce  livre.  Ce  même  mot  avec  une  fausse  concep- 
lion  de  sa  nature  et  une  définition  qui  en  ferait  un  synonyme 
a'égoïsme  collectif  ou  de  grégarlté  constituerait  au  contraire 
un"péril  grave  pour  la  société  et  pour  h's  individus  qui  la 

composent. 


2.  Physiopathologie  des  fonctions  sociales  et   collectives. 

Le  péril  biologique,  que  je  viens  de  signaler  dans  le  para- 
graphe précédent,  dérive,  avons-nous  dit,  d'une  fausse  con- 
ception de  la  solidarité;  cette  conception  de  la  solidarité  (basée 
sur  régoïsme  collectif  et  l'exploitation  de  l'esprit  grégaire) 

é(uuvaut  en  réalité  à  la  négation  de  la  solidarité  vraie  c'est-à- 
dire  à  la  négation  des  devoirs  interindividuels.  Donc,  ce 
premier  péril  biologique  (comme  tous  les  autres  qui   seront 

éhidiés  dans  la  suite  de  cette  partie  du  livre)  dérive  bien 

réellement  et  exclusivement  de  rinoôservation  des  devoirs 
interindividuels. 

Pour  comprendre  ces  périls  et  essayer  de   les  prévenir  et 

de  les  conjurer,  il  faut  donc  pénétrer,  si  possible,  l'état 
psjichique producteur  de  l'inobservation  des  devoirs  interin- 
dividuels ;  et,  pour  comprendre  cet  état  psychique  patho- 
gène,    il  faut    rappeler    la    physiopathologie  des   fonctions 

sociales  c  est-à  dire  le  fonctionnement  normal  et  pathologi- 
ques de  la  vie  sociale  dans  l'individu. 

A   la    vie  en   société   correspondent   des    actes  psychiques 

spéciaux  qu'il  faut  diviser  en  deux  groupes:  1.  les  actes 
psychiques  de  r homme  en  société,  actes  psychiques  ^oc^awo^; 
2.  les  actes  psychiques  des  sociétés  dliommes,  actes  psychi- 

qu*;s  collectifs.  Le  fait  social  et  le  fait  collectif  sont  des 
modalités  difTérentes  de  la  vie  en  commun. 

1.  En  physiologie,  dans  les  actes  psychiques  sociaux,  on 
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étudie  :  1.  les  idées  sociales  et  politiques  :  2.  les  idées  morales 

et  religieuses. 

i.  Idées  sociales  et  politiques.  —  Palaiite  définit  la  socio- 
logie «  la  psychologie  sociale»  c'est-à-dire  «  la  science  qui 
étudie    la    mentalité     des     unités    rapprochées    par     la    vie 

sociale  » . 

L'idée  sociale  fondamentale  est  Tidéede  rinégalité  physi- 
(lue  et  psychique  et  de  Vénalité  morale  de  tous  les  hommes  ; 

égalité  de  devoirs  et  de  droits  légaux  avec  inégalité  de  fonc- 
tions ;  donc,  idée  d'une  A/eVm^^Aî^ naturelle  et  logique,  dans 

laquelle,  sans  privilèges  ni  faveurs,  chacun  occupe  la  place 

<|ue  valent  ses  aptitudes,  ses  «  talents  »  et  ses  «  vertus  »  {Décla- 
ration des  droits  de  l'homme^  et  aide  son  voisin  à  occupei- 
la  sienne. 

Donc,  la  vie  sociale  physiologique  ou  normale  ne  se 
ramène  pas  à  la  lutte  mais  au  contraire  à  X amour  du  pro- 
chain et  à  la  collaboration  ainicale  de  tous  pour  le  plus  grand 
bien  du  corps  social  tout  entier.  Voilà  la  lot  biologique,  qui 

est  le  fondement  de  la  sociologie. 

Il  faut  se  tenir  aussi  loin  du  socialisme  qui  veut  subor- 
donner rindividu  à  la  collectivité  et  de  V individualisme  qui 
supprime  en  quelque  sorte  les  devoirs  de  l'individu  vis-à-vis 

de  la  collectivité.  En  somme,  la  question  sociale  n'est  soluble 

qu  avec  Teïée  da  devoir.  «  Les  qucblioiis  sociales,  comme  Ta 

ditBrunetière,  ne  sont,  au  fond,  que  des  questions  morales  ». 
2.  Idées  morales  et  7^eligieuses .  —   Il  ne  faut    pas    avoir 

peur  de  ces  mots  «  morales  »  et  «  religieuses  »,  même  dans 
un  livre  de  science  positive  et  expérimentale.  Quelles  que 

soient  les  opinions  philosophiques  de  chacun,  on  peut  et  on 
doit  admettre,  comme  un  fait  physiologique,  que  les  idées 

morales  et  religieuses  sont  les  lois  de  la  conduite  de  l'homme 

comme  fc  idé^^  métaphysiques  sont  (es  lois  de  son  raiwn- 

nement. 

Cette  fonction  psychique  doit  être  indiquée  parce  que  sa 
physiologie  et  sa  pathologie  mtéi^essent  le  médecin. 
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Pour  les  actes  psychiques  collectifs,  ce  qui  domine  la 

psvcholot'ie  des  foules  et  en  général  des  collectivités  y  c'est 
-<jue   chaque    individu    constituant   abdique,    plus   ou    moins 

volonlairoment  et   consciemment,   la    direction  psychique 

supérieure  de  son  centre  0  ;  son  polygone  désagrégé  fonc- 

tionne  seul,  comme  dans  la  distraction  et  la  passion  ;  il  est 
dirigé  soit  par  les  voisins  (contagion  psychique)  soit  par  les 
meneurs. 

La  foule  peut  d'ailleurs  être  èparse;  par  la  presse,  les 

conférences,  il  peut  s'établir  une  communauté  d'opinion^ 

qui  forme  une  grande  unité  mentale,  analogue  à  l'âme  des 
foules;    uîulé,   dont  les   memhres  sont  séparés  les  uns  des 

autres,  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  C'est  ainsi  que  se 
forment  Xv^partiSj  les  sectes,  l'esprit  de  corps,  de  caste.,, 

«  Réunis  en    foule,  dit  Rémy  de  Gourmont,  les  hommes 
«leviennent  particulièrement   automatiques.  Comment  sup- 

]K)ser  une  conscience  et  une  volonté  aux  memores  de  ces 

cohues,  qui,  aux  jours  de  lOles  ou  de  troubles,  se  pressent 

lous  vers  le  même  point,  avec  les  mêmes  gestes  et  les 
mêmes  cris?...  L^homme  conscient,  qui  se  mêle  naïvement 
À  la  foule,  qui  agit  dans  le  sens  do  la  foule,  perd  sa  person- 

nalilé...  Dt^  ce  conlnit,  il  ne  rapportera  à  peu  près  rien; 

riiomme  qui  sort  de  la  foule  n'a  qu'un  souvenir,  comme  le 
iiové  (jui  émerge,  celui  d'être  tombé  à  Teau.  » 

Dans   ces    cas,    le   centre    0,    incomplètement   désagrégé, 

mais  plus  ou  moins  annihilé,  est  entraîné  par  son  polygone 

ou  plutôt  abdique  devant  son  polygone  entraîné.  Il  ne  juge 
plus  et  ne  dirige  pas  ;  il  est  submergé.  C'est  l'insurrection 
ou  Pémeute  polygonale  ;  et  cela  dans  le  sens  héroïque  comme 

dans  le  sens  révolulionnaire,  pour  éteindre  un  incendie  ou 

sauver  la  patrie  comme  pour  brûler  une  usine  ou  fusiller 
des  patrons. 

En    somme,    le    principal    caractère    de    l'esprit  grégaire, 

quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  il  se  développe  chez 

les  hommes  en  troupeau,  est  certainement  reffacement  de 


Grasset.*  —  Devoirs  et  périls  bîol. 
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ractivitc'  psyohiquo  siiporioure  ot  l'ob/'issance  dos  polygones- 
au  bercer. 

D'ailleurs,  le  bercer  ne  s'impose  pas  au  hasard  à  un  trou 
peau  flonnc'  :    il  faut,  pour  qu'un  berger  réussisse  amener 
son    troup«'an    liumain.    qu'il   réponde,    dans    une   ceriaine 

mosuro,  aux  aspiralious  lalcnlcs  ot  iiicoiiscienlos  do  ce  tiou- 

peau.  C'est,  pour  l'éclosion  de  Tartisle  et  du  grand  homnic. 
ce  que  A.  Marie  appelb'  l;i  tlu'orif  biologique,  opposée  à  la 
théorie  messianique;  c'est  Fidée  de  Taine  quand  il  dit  qu'un 

grand  hoinrno  «  ost  toujours  Toxprossion  la  plus  netto  do 

sa  race  et  de  son  peuple,  de  tout  son  milieu  ou  seulemenl 
du-  moment  que  son  peuple  traverse  »;  ce  que  A.  Marie  a 
étendu  en  disant  :  le  héros   «   est  riionime  qui  synthétise  Ir 

premier  et  prend  consoionco  dos  désirs  profonds  dos  foules, 
qui  sait  les  leur  rovoler  et  leur  dire,  au  moment  où  il  le 
faut,  ce  qu'elles  veulent  :  il  les  conduit  peut-«Mre,  mais  il  esl 
aussi  conduit  par  elles  ».  C'est   la  réaction  du  troupeau   sur 

le  meneur  ([ui  réussit  ;  Taolion  ost  donc  réciproque  onlro  le 
berger  et  le  troupeau  ;  le  berger  mène  le  troupeau,  mais 

c'est  le  troupeau  qui  choisit  inconsciemment  son  berger. 

II.  Les  tempéraments  pouvont  olro  classés  on  doux 
groupes  à  chacun  des  deux  points  de  vue  social  et  collectif. 

1.  Au  point  de  vue  social,  il  y  a  deux  groupes  formés, 
l'un  et  l'autre,  de  deux   tempéraments  opposés. 

Le  premier  groupe  comprend  :  a)  lo  sujet  qui  aime  (^1 
recherche  les  éludes  sociales,. s'occupe  des  collectivités,  les 
organise,  leur  élabore  des  règlements,  aime  la  politique, 
consacre  ses  ambitions  et  ses  forces  à  étudier  et  à  résoudre 

les  questions  sociales,  vit  par  et  pour  la  société...  ;  b)  celui 
qui,  au  contraire,  ignore,  néglige  ou  nie  la  question  sociale, 
est  je  m'en-fichiste  ou  abstentionniste  en  politique,  ne 
cherche  partout   que  le  côté  personnel,  utile  et  intéressant 

pour  lui-même  et  non  pour  la  collectivité. 
Le  second  groupe  comprend  :  a)  l'altruiste,  qui  vit  plus 
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pour  ses  semblables  que  pour  lui,  ne  chercbe  partout  que  le 
bien  ol  lo  devoir.  sacnTiorait   plulôt  ses  droits  que  d'em- 

i>iéler  sur  ceux  daulrui  :  le  libéral,  le  charitable,  le  géné- 
reux el,  à  la  limite  extrême,  saint  Vincent  de  Paul  ; 
/>)  Varrlclste,  (jui  nesl   alourdi  (d   relardé  dans  sa  marebe 

ascoiidiuilo  par  aucun  principe  de  religion  ou  iiit'me  de 

morale,  ciiii  ne  craint  (jue  le  gendcirme  et  ne  respecte  que  la 
lettre  de  la  loi  écrite,  qui  côtoie  le  Code...  et,  à  la  limite, 
Pamoral  qui  esl  un  malade. 

2.  Au  poinl  (b'  vue  collectifs  je  dislingue  Irois  types 

piincipaux  :  «)  le  meneur^  qui,  non  seulement  ne  laisse  pas 
sa  mental il(''  se  déformer  par  la  collectivité,  mais  qui 
impose  sa  propre  nuMitalité  à  la  foule,  la  dirige,  a  la  voca- 

lion  ol  b's  qualités  du  berger.  Il  entraîne  les  majorités  et 
lait  Noter  le  troupeau.  —  li)  le  (frégaire^  qui  subit  les 
iidliHMH  es  colU'ctives.  Seul  et  livré  à  lui-même,  il  peut  être 
solide  dans  si's  convictions;  mais  un  article  de  journal,  une 

conférence,  un  ino(ding  lo  font  immodialomont  changer. 
C'est  un  instable,  un  malléable,  dont  le  polygone  se  laisse 
1res  facilement  désagréger  et  iniluencer  par  la  contagion  des 

voisins.  —  r)  enlr*'  ces  deux  types  extrêmes  est  V indépen- 
dant, (pii  n'osi  ni  meneur  ni  mené,  qui  no  demande  aux 

collectivités  (lue  des  collaborations  et  des  lumières  (dans 
leur  compétence^,  (pii  les  juge,  les  hiérarchise  et  les  utilise, 
s'il  y  a  lieu,  sans  se  laisser  suggestionner  par  la  foule,   qui 

n'a  pas  lo  cullo  du  succès,  de  l'opinion  et  du  nombre,  fait 
"énorahuuenl  partie  des  minorités  et  est  plus  souvent  guil- 
lotiné (uie  ministre. 


IlL  En  y>«///o/6<//^,  j'onvisagorai  succossivomoni  :  1.  les 
l roubles  des  i^lées  sociales  el  morales  ;  2.  les  troubles  des  idées 
religieuses;  3.  les  troubles  du  psychisme  individuel  causés 
par  la  collectivité  :   4.  la  contagion  mentale  et  psychique. 

i.  Aux  tt^ouhles  des  idées  sociales  et  morales  appartien- 
nent tous  ceux  onumérés  dans   le  tableau   1  (page  228), 
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a' après    Morselli   et    Seglas.    Les   plus    importants    de    ces 

troubles  peuvent  se  grouper  sous  trois  chefs  :  a)  les  délires 

politiques,  anarchistes,  régicides...;  h)  les  hypomoialisés  : 
absence  de  sens  moral,  folie  morale  ou  idiotie  morale,  obses- 
sion du  crime,  homicide...  :  c)  les  paramoralisos  :  scrupules. 

remords,  auto-accusateurs... 

TABLEAU    I 

TROUBLES   DES   IDÉES   SaCIALES    ET   MORALES 

(d'après  Morselli  et  Seglas.) 


Activité    désordonnée,    dimi- 

.,  ,     nution  de  l'activité  OU  iner- 

Capacité  au   travail.^      tie  absolue,  instabiUté,  tra- 
vail automatique. 

I.  Actes  concernantl  /  Diminué  :  indififérence,  prodi- 

les relations )wa<e-)  l     galité,  impulsions  destruc- 

rielles  de  rindivi-<  *      tives. 

du  avec  le  milieu]  Instinct  de  propriété.   Augmenté:  jalousie,  crainte 


social. 


II.  Actesconcernant 

les  relations  a/[cc-| 

<j«e»  de  l'individu -^  Dans  la  vie  sociale. 

avec  le  milieu  so- 
cial  


du  vol,  manie  des  achats. 

Perverti  :  kleptomanie,  col- 

lectionnisnie. 

,.  l  Folie  processive  et  manie  des 

Intérêt  juridique..      .J       q^^erelles. 

Négligence  ou  excentricité  de 

la  tenue,  mépris  des  conve- 
nances  et  des  règles  du 

savoir-vivre. 

Sentiments  altruistes  :  égoïs- 

me,  misanthropie,  généro- 
sité, suggestibilité,  tendan- 
ces aux  violences,  coups  et 

blessures,  homicide. 

Sentiments  de  justice  :  calo- 
mnie, vol,  pyromanie,  exa- 
gération des  intérêts  et 
droits  particuliers,  récla- 
mations, scandales,  actes 
de    vengeance    destinés    à 

attirerl'attention  publique, 
pseudo-chantage,  processo- 

manie. 
Sentiments     de     solidarité    : 

nostalgie,  zoophilie,  pseu- 
do-réformateurs, régicides, 

dispositions  testamentaires 

\       étranges. 


Ces  [TO\xhki^(itisociabilité  Qi  nmomlité)  soul  iraulaïUplus 
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importants  et  leur  étude  est  d* autant  plus  nécessaire  qu  on 

I('s  trouve  chez  des  malades  qui  vivent  dans  la  société  (hors 

(les  asiles)  et  sont  dangereux  pour  celte  société.  J'y  revien- 
drai dans  la  cinquième  Partie. 

Mairet  et    Euzière  divisent  leur  étude  sur  les  invalides 

moraux  m  trois  parties:  «)  invalidité  morale  ;  ^)  inversion 

morale;  c)  instabilité  morale.  En  pratique  médico-légale,  il 
faut  surtout  distinguer  le<s  insociablcs  (insubordonnés, 
déserteurs)  et   les  antisociaujc   (sacrilèges,  régicides,  anar- 

cliislos)  avec  les  (rois  degrés  d'intensité  successive  (tempé- 
raments, demifolie,  folie)  sur  lesquels  je  reviendrai  à  la  lin 

de  ce  paragrapbe. 

2.    Trouhles  des  idées   relifjieuses.  —   Je  n'admets  pas, 

avec  Sergi,  que  la  religion  soit  a  une  manifestation /?«/Ao- 
logique  de  la  fonction  de  protection  ».  Mais,  comme  tous 
les  autn^s  actes  psyclii(iues,  les  idées  religieuses  peuvent  être 

If    point   de   départ    ou    la    forme   de   certains    troubles    que 

î^eglas  énumere  ainsi  :  folie  du  doute,  superstition,  démono- 
pathie  sous  des  formes  diverses,  manie  du  jeune,  niulila- 

lions,  suicide,  boniicide,  exagération  maladive  des  pratiques 
religieuses,  amuleltes,   illuminisme,  visionnaires,  prophètes 

cl  fondateurs  de  religions  extravagantes. 

On  peut  grouper  les  principaux  de  ces  troubles  sous  les 
deux  chefs  suivants  :   a^  exagération  maladive  dé  l'idée 

religieuse    :    extase,      mysticisme,      superstitions,     jiratiques 

rituelles  allant  jusqu'à  l'automutilation  ou  même  au  suicide 
ou  à  l'homicide  (sacritices  humains);  ù)  perversion  de  l'idée 

religieuse  :  déiiionomanie  ou  démonopathie,  démonolatrie, 
lliéomanie,  délires  religieux  et  blasphématoires,  obsessions 

et  impulsions  sacrilèges...  Tout  ceci  appartient  bien  à  la 
pathologie  de  l'idée  religieuse  persistante  :  il  faut  avoir 
encore  une  idée  religieuse,  troublée  mais  existante,  pour 

mieux  aimer  voler  une  bostie  consacrée  que  le  vase  précieux 
(|ui  la  contient  ;  l'incrédule  vrai  et  comj^let  n'a  aucune  ten- 
dance au  blasplu'me  et  au  sacrilt'ge. 
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3.   Au  "groupe    des    troubles    du  psychisme    individuel 
causés  par  la  collectivité  appartiennent  les  troubles  présen- 

hîs  par  les  individus  vivant  en  collectivilé  el  puisanl  dans 
cette  Nie  eolleclive  la  caustî  plus  partieulirre  de  leur  déve- 

loppeineut  ou  de  leur  t'oruie. 

Je    ne    crois    p;is  (^fjnoi     t|u*on    €»n   ait    dil)    <|ne     la    \'ie    on 

soeiélé.  en  colIcM'tiviié.  en  gi'oupe  (vie  polili(pie.  année.  vi(» 
relii;ieuse)  |)uisse    suffire   à  délerininer  dt's    liouhles  psy- 

ehicjues  vrais  et   periuauenls  en  dehors  el  sans  le  eoueours 

des  causes  on! inaires  <le  rali«'nation   inenlale. 

Pour  la  vie  polUitiue,  «  tel  individu,  dit  Esquii'ol.  (pu» 
les  passions  révolutionnaires  rendiivnl  aliéiu'',  le  fui  deveiui 
il  y  a  deux  siècles  par  crainle  des  sorciers  el  du  diable  »  ou 

actut/llenient   le   devien<liait  par  l'hypnotisme,    le  elicinin    «le 

1er  OU  le  léléplione.  —  Daus  \ armee^  on  a  décrit  une  «  psy- 
chose spéciale  des  recrues  ».  Mais,  d'après  Wurlzen.  «  très 
docunienlé   sur   la    (|ueslion,  il  faut  chercher  la  vérilai)le 

cause  des  psychoses  <les  jeunes  solilîits  «lans  Icm's  antécé- 
denls  héi'é'dilao'es  :    le   service  nulihure,  avec  h's  ennuis  <|ui 

raccoinpa<;nenL  n'est  après  tout  (pi'une  cause  occasionnelh^ 
analogue  à  eenl  autres.  »  —  K)\\\\w\  à  l'iidluence  éliolngiuue 

<les  i<h''<*s  relîf/ieitseSy  je  cite  Anjj^laih'  :  «  h'  nivslicisine 
superstitieux  lut.    au    moyen  «*«g<s   la  soui'ce    dé'pid/'inies  de 

psychopalhie  (léinoniaiiue.  Mais  les  relij^ions  en  ««énéral  ne 
.sont  pas  des  causes  réelles  de  maladies  nienlales.  On  a 

accusé  les  prétlications  de  l>oideverser  les  esprits,  «le  faire 
naîti'e  des  scrupules  et  des  vocations  maladixes.  En  réalih'. 

les  oralenrs  reli<>ieux  les  plus  persuasifs  n'alarinenl  (pie  les 

coiisritMKTs  di'hilt's  li  iif  diri^ienl  \rrs  le  cloîliv  i^l  iii 

séc|uestration  volontaire  nue  les  caractères  fail>les.  I^a  foi 
relig-ieuse,  sous  toutes  ses  formes,  est.  d'ailleurs,  il  faul  hien 

le  reconnaître,  une  cause  de  traïupiillilé  morale.  Elle  con- 

îsole  des  morts  douloureuses  par  l'espoir  d'une  réunion 

future:  elle  donne  r'assiuauce  dune  vie  meilleure,  aidant 
ainsi  à  supporter  les  soufl'rances  morales  et  matérielles.   » 
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En  somme,  l'hérédité,  l'alcoolisme  et  la  syphilis  font  plus 
de  fous  que  les  collectivités. 

Quant  à  linlluence  de  la  coHeclivilé  sur  la  forme  des 

délires,  réalisés  d'aujre  pari  el  pour  d'autres  causes,  elle 
revient  à  peu  près  aux  troubles,  déjà  indiqués,  des  idées 
politiques  el   sociales.  Les  typ(S  pliysiolooi(IUeS,   énUIlléréS 

ci-dessus,  peuvent  devenir  des  types  morbides,  parmi  les- 

tiuels  les  suivants  :  a)  le  mé-aloniane  avec  délire  ambi- 
tieux, conducteur  des  peuples,  faiseur  de  constitutions, 
réformateur,  fondateur  de  religions  LaroqueS  ;  devieut  SOU- 

vent   l'instrument  des  foules   criminelles  ;    U)  le  timide, 

phobique  des  foules  et- des  collecli viles  quelconques,  mélan- 
roli(iue,  misonéiste...,  le  psychasttiénique  présentant  ce  que 
Pierre  Janet  appeUe  ries  aioulies  SOCialeS. 

i.  A  ce  paragraphe  de  linlluence  des  collectivités  sur  le 

dr-wloppemenl  des  psychoses,  il  taut  rattacher  les  faits, 
dai Heurs  indisculabli's.  (jue  l'on  décrit  sous  le  nom  de 
contagion  mentale.    Ces   faits   sont  plus   rares    qu  OU   ne   le 

rrolt  et  ne  le  dit  (rénéralenient  :  il  ne  sufTit  pas  de  vivre 

avec  les  fous  pour  devenir  ibu.  témoin  le  vigoureux  psy- 
chisme de  nos  confrères  aliénistes.  Mais  les  sujets  à  pré- 
./isfjosition  psijchopathique  sont  «  exposés  à  accepter  comme 

véridiques  les  interprétai ioiis  fausses  ([u'on  formule  autour 

d'eux.  Plusieurs  formes  de  délire  peuvent  ainsi  se  commu- 
niipier  »  ;  spécialement  le  délire  de  persécution.  «  Car,  dit 
Arnaud,  c'est  celui  tjui  présente  le  plus  de  vraisemblance  et 

de  lo-ique,  celui  qui  heurte  le  moins  les  idées  reçues.  » 

La^i^^stion  devient  beaucoup  plus  importante  si  on  ne  la 
limite  pas  à  la  contagion  mentale  et  si  on  l'étend  à  la  co/?- 

faf/ion  psychique;  très  étudiée  dans  ces  derniers  temps  sous 

celle  forme  plus  générale,  la  contagion  constitue  alors  UO 
processus  heaucoup  plus  étendu  que  ne  le  disent  les  alié- 
nisles.  Dans  les  foules,  dans  les  collectivités,  il  y  a  conta- 
gion psycliique  :   V imitation  automatique  est  fréquente  chez 

L  enfants,  les  débiles...  et  appartient  au  même  groupe. 
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Il  faut  donc  apporter  ici  la  distinction,  qui  domine  touf 
mon  enseignement,  des  deux  psvchismeset  ne  pas  confondre 

la  contag^ion  jysychique  et  la  conlaji^ion  mentale. 

Georges  Dumas  a  repris  très  complètement  cette  question 

et  exposé  l'opinion  des  divers  auteurs  ;  il  réserve  le  mot 
«  contagion  nieiitale  »  à  la  contagion  des  h'oubles  nerveux 

et  mentaux.  On  peut  accepter  cette  définition  à  condition  de 
réserver  à  côté,  sous  le  nom  de  «  contagion  psychique  ». 

rimitation  auloniati(|ue  et  suggestive. 
Il  faut  aussi,  avec  Georges  Dumas,  séparer  la  contaj^ion 

mentale   des  épidémies  mentales  et  des  folies  collectives  et 
grégaires. 

3.  L'état  psychique  producteur  de  l'inobservation  des  devoirs 

interindividuels. 


Comme  nous  l'avons  fait   plus  haut  (page  HO)  pour  k 

suici(lt\  il  f(iut  îm'Yomdijscpsijiiiofofji^^^^     lioniiiiesiiiii 

ne  remplissent   pas,    comme  ils  le    devraient,    leurs    devoirs 
interindividuels,  déterminer  Tétat  psychi(|ue  producteur  des 

attentats  contre  la  vie  d'autrui.  Au  point  de  vue  ou  nous 

nous  plaçons  constimiment  dans  ce  livre,  ce  paragraphe 

est  plus  important  que  tous   les    autres;   il    est   absolument 
capital. 

Dans  le  paragraphe  précédent,  nous  avons  dit  ce  (pie  sont 

les  fonctions  sociales  normales,  rétuulières,  les  tempéra- 

ments  (jui  leur  correspondent  et  la  patlioloi^ie  de  ces  fonc- 
tions. C'est  là  vraiment  la  partie  documentaire  et  essentielle 

de  la  question  ;  le  paragraphe  actuel  n'en  sera  que  le  corol- 
laire et  la  déduction. 

Pas  plus  que  pour  le  /Suicide,  nous  ne  voulons  aboutir  à 
cette  conclusion,  que   tous  ceux  qui    attentent   à   la  vie    de 

leurs  prochains  sont  des  malades  irresponsables.  Je  crois 

que  la  Biologie  humaine  conduit  scientifi(iuemenià  des  con- 
clusions tout  autres  ;  nous  aUcns  voir  que  tous  les  criminels 
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ne  sont  pas  des  criminels  nés,  condamnés  au  crime  par  une 
disposition  congénitalement  défectueuse  de  leur  constitution. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  pour  cela  nier  que  raliénation  men- 

lale  peut  se  manifester  par  des  attentats  contre  la  vie 
(l'autrui. 

L'état  psychique  producteur  de  l'inobservation  des  devoirs 
interindividuels   se    présente  sous    trois  formes   ou  plutôt   à 

liois  degrés  dilïerents  :  sous  forme  de  /bfe  avec  irrespon- 
sabilité du  sujet,  sous  forme  de  demi  folie  avec  responsa- 
hilité  atténuée j  sous  forme  de  tempérament  avec  responsa- 
bilité entière  du  sujet. 

Quoique  les  deux  dernières  formes  soient  les  seules  qui 

intéressent  vraimeni  el  direcitunent  le  moraliste  et  le  socio- 

lOiTUe  (la  première  étant  uniquement  du  domaine  des  méde- 
cins aliénistes),  l'étude  sommaire  de  la  première  forme  n'est 
pas  inutile  dans    un    livre   comm<'    celui-ci,    parce    quVlle 

éclaire  et  permet  de  mieux  comprendre  les  deux  autres 

[ormes  (|iii  en  sonl  comme  l'iiiu'miation  et  la  réduction. 

A.  Folie    antialtruiste  avec  irresponsabilité.    —   J'ai    dit 

iléjà,  à  propos  du  suicide  (page  IH),  ce  qu'est  Timpulsion 
(les  aliénés  :  avec  les  mêmes  caractères  se  présente  Ximpul- 

sioîi  aux  violences  sur  les  autres  et  à  l'hôm^icide. 

Au  degré  le  plus  grave  et  le  plus  maladif,  le  sujet  n'a  ni 
(  onscience  ni  souvenir  de  Tacte.  Les  caractères  de  l'attentat 

sont  alors  los  suivants  :  «  explosion  inslantanee,  rapidité 

automatique,  violence  extrême,  exécution  sur  des  personnes 
inofîensives    ou     inconnues,    emploi    d'instruments    ou     de 

FHoyens  de  mort  quelconques,  nudtiplicité  itmtile  des  coups, 

nombre  excessif  des  victimes,  invectives  el  acliarnement 

<onlre  les  cadavres...  ».  Ces  attentats  se  produisent  surtout 
«tans  Tépilepsie   ou   dans  Talcoolisme    aigu,    sans    motif  ou 

sous  l'influence  d'hallucinations  terrifiantes  et  impératives 

OU  do  souvenirs  rappelés  par  Taccès. 

C'est  le  type  d'impulsion  à  riiomicide  que   Régis  appelle 
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type  moteur,  parce  que  la  nianifestalion  inolrice  est  la 

seule  visible,  quoique  le  piit'noniène  soit  essenliellcinenl 
mental. 

Dans  le  deuxiriiio  lype  dil  psychofnoteur%  l'iinpulsioii  rst 

ohéie  sans  lutte;  mais  il  y  a  habituellement  une  cause  ou 
un  semblant  de  cause;  le  sujet  a  conscience  et  garde  sou- 
venir de  l'action  à  un  degré  plus  ou  moins  grand;  la  rapi- 
dité  et  ta  sauvant'i-ie    dans    l'exécution    sont     moindres   qur 

<lans  le  lype  piéceiliMil.  On  rencontre  ces  impulsions 
((  dans  les  états  y\  excitation  r/rave,  où  elles  relèvent  des 

tendances  deslruelives  el  panloelaslicjues  (jui  y  sont  si 
inarqut'es  (manie  aigur'  ;  périodes  maniaques  de  la  folie  en'- 

<*ulaire.  «b'  la  paralysie  générale;  colère  épileptique),  ainsi 
([ue  dans  les  état.s  hallucinatoires  intenses,  entraînant  à  des 
actes  automatiiiues  de  défense,  de   représailles  et  de  ven- 

g-eance  (<loliit's  liystériques,  délires  aleoolitjues,  surtout  à 
forme  jalouse)  el  cbez  les  d('(jenl'pès  ». 

Enlin,  il  y  a  le  [y\)v  psychique,  qui  est  celui  de  Tobses- 
sioil  iuipulsive.  qui  se  présente  chez;  les  aliénés,  mais  appar- 
tient, plus  «MU'ore,  à  la  deuiifoli*'  pour  laquelle  nous  le 
retrou\erons. 

L'impulsion  à   l'homicide   s'observe,   rarement  dans  la 

mrlancolie.  tifqiiiMiimtMit  chez  les  pcrsécutvs,  qui,  «  après 

avoir  fait  «le  vains  efforts  pour  obtenir  justice  el  avoir 
épuisé,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  juridictions,  songent  à  se 

faire   justice  à  eux-mêmes  »  et  deviennent   persécuteurs 

(Lasègue).   C'est  dans  les  psychoses  systématisées   que 

l'tiomicide  est  le  plus  fréquent  :  di'liranls  mysliques,  qui  innno- 
lent,  en  bolocauste,  même  leurs  enfaids  ;  persécutés,  ballu- 

cinés  ou  raisonnants  (interim'tateurs).  Le  délire  de  reven- 

(lioation  peut  conduire  à  riioinieide  sous  toutes  ses  formes  : 

persécutés,  ambitieux,  inventeurs,  processifs,  erotiques, 
jaloux,    mystiques,    politiques  (parmi   lesquels,  au    premier 

rang*,  régicides). 

((  Ces  malades,  dit  Régis,  les  pires  de  tous  sans  contre- 
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dit,  sont  ceux  qu  il  est  le  plus  difficile  de  faire  accepter 

comme  tels  par  les  magistrats  et  par  le  public  en  raison  de 
leur  lucidité.  » 

\J impulsion    au  vol  (kleptotnanie)  nappartienl    à   Talié- 

naiion  mentale  que  sous  sa  forme  grave,  inconsciente  et 
amnésique  :  «  les  sujets  volenl  sans,  pour  ainsi  dire,  savoir 
ce  qu'ils  font,  sans  s'en  rendre  compte,  obéissant  simple- 
iiicnl  à  un  désir   éveillé    subitement  en   eux.   Ce  sont  là  les 

vols,  généralement  plus  ou  moins  inconscients,  stupides, 
amnésiques,  et  ne  pouvant  par  suite  prêter  à  la  contesta- 
tion, des  déi»énérés  inférieurs,  des  déments  séniles  ovi  para- 
Ivtitjues,   des  épileptiques  ». 

Au    même   groupe  appartient    Y  impulsion   à   F  incendie 
{jujromaîiie). 

D'après  Baker,  de  18Gi  à  1886.  «  il  est  entré  à  l'asile  de 

Broadmour  103  indi\  i<lus  qui  avaient  commis  des  incen- 
dies...  La  proportion    des  aliénés   Incendiaires  vis-a-vis  de 

Tensemble  des  aliénés  criminels  élait  de  6,2  pour  100  w. 
I^Ji   tète  des  maladies  déterminant  ce  syndrome,    il   faut 

nonmier  l'épilepsie,  puis  l'imljécillité  congénitale,  la  mélan- 
colie   et   la    démence.     «    Certains    aliénés    réitèrent    leurs 

incendies,  souvent   de  façon  pres(|ue  périodique.   Il  s'agit 

(ilors,  h  n'en  pas  douter,  dit  Régis,  de  dégénérés  ou  d'épi- 

N'pliques.    » 

B.  Demifolie  anti-altruiste  avec  responsabilité  atténuée. 
-  Les  impulsions  dont  je  viens  de  parler  peuvent  se  pré- 

sr'nter  aussi,  non  plus  chez  des  aliénés,  mais  chez  des  demi- 
lous  (déséquilibrés,  dégénérés  supérieurs,  semi-aliénés),  soit 

<i  titre  d'épisodes  psycbosiqucs  aigus  au  cours  de  la  maladie 

chronique,  soi!  coinnio  manifestalion  directe  de  la  psyclio- 

iM'vrose  chronique. 

Dans  ce  dernier  cas,  qui  est  vraiment  l'objet  du  présent 

|>aragrapbe,  Timpulsion  (élément  morbide)  ne  fait  pas  tout; 

y  a  une  raison  à  l'acte,  seulement  disproportionnée  avec 
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ses  conséquences,  dont  Tétat  ^—  maladie  psychonex  rosique 

—  du  sujet  détermine  et  amplifie  l'importance.  Ainsi,  le 
sujet  tuera  ou  incendiera  pour  se  venger  d'un  individu, 

dont  il  a  rëellennent  à  se  plaindre,  mais  dont  il  exagère  sin- 
gulièrement les  torts  et  auquel   il  n'a  pas  régulièrement  le 

droit  de  nuire  de  celte  manière.  Ces  sujets-là  ne  sont  pas 
excusés  par  la  maladie  au  même  degré  que  les  aliénés  du 

paragraphe  préc«''deTit  ;  ils  ne  sont  pas  irresponsables  ;  leui- 
responsabilité  est  atténuée. 

Ces  impulsions  ont  les  caractères  assignés  aux  impul- 
sions dites  psychiques  ;  «  l'obsession  lioniieide  naît  souvent 

à  la  suite  d'un  choc  moral  brusque,  d'un  assassinat  célèbre, 
de   la  vue  (l'une  exécution   (Ladauie)...    l'obsession    impui 

sive  présente  une  inlinilé  de  nuances  et  de  degrés  et  com- 
prend, depuis  le  simple  phobique  hanté  parla  peurpuremeni 

platoniqut*  de  se  livrer  à  un  attentat  contre  un  des  siens, 
jusqu'à  l'impulsif  proprement  dit,  qui,  véritablement  poussé, 

sent  ses  forces  de  résistance  l'abandon ner  peu  à  peu  et  en 

arrive,  vaincu,  à  l'exéculion  ».  Ladanie  a  notamment  insish' 

sur  les  obsessions  théoriques ^  qui  n'aboutissent  pas  à  l'acte 
bomicide  ;   on   comprend   qu'un   motif  futile  ou  de  nrédiocre 

importance  suffise  alors  à  faire  exécuter  Ta! tentât  par  ces 

sujets. 

La  kleptomanie  appartient   encore  plus  frécjuemment    à 

ce  groupe  de=*demifous  anti-altruistes  :  vol  à  l'étalage  ou 
vol  dans  les  grands  magasins.  «  Tel  le  substratum  patho- 
logique est  Je  beaucoup  moins  apparent  et,  (juant  à  Tacte, 

il  est  loin  de  se  distinguer  toujours  nettement  du  vol  pro- 
prement tlit.  11  est  même  des  cas  de  transition  dans  lesquels 
le   diagnostic   est,    pour    ainsi   dire,    impossible,    Félémenl 

(morbide  ne  s'alliant  qu'en  proportion  secondaire  àrélémenl 
délictueux.  » 

Dans  ces  impulsions  conscientes  au  vol,  tous  les  auteurs 
(de  Lasègue  et  Lunier  à  Lacassagne  et  Dubuisson)  on! 
noté  «  le  Vole  éminemment  fascmateur  sur  tous  les  sujets. 
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particulièrement  sur  les  sujets  nerveux  et  de  volonté  débile, 
des  grands  magasins,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  »  ; 
lous  ces  «  petits  drames  devenus  des  faits  divers  »  com- 
mencent   «    par    des   tentations    et    des    convoitises    repous- 

sées  et,  après  des  défaillances  progressives,  aboutissent 
jjnalemenl  à  des  capitulations  plus  ou  moins  fréquenmient 
renouvelées  ». 

«  Legrand  du  Saulle  distinguait,   parmi  les  vols  dans  les 
grands  magasins,  des  actes  délictueux,  demipatliologiques 

et  pathologiques.  »  C'est  t)ien  notre  tli vision  en  sujets 
rcsponsableSj  demiresponsables  (à  responsabilité  atténuée) 

et  irresponsables. 

Régis  rappelle,   avec  Lunier,    «   que  limpulsioii    au    vol 

s'observe  dans  toutes  les  airections  et  déviations  mentales 
favorables  i\  l'impulsivité,  en  raison  d'une  faiblesse  ou  d'une 

«limiilution  de  la  résistance  volitionnelle  et  que  l'on  peut  la 
rencontrer  jusque  cbez  des  individus  très  intelligents,  supé- 
rieurs même,  mais  sans  doute  quelque  peu  déséquilibrés, 

liiez  qui  die  coiislilue  une  sorte  de  munie  ou  plutôt  de  tic. 

<hi  a  en  effet  cité  plusieurs  bommes  célèbres,  qui,  sous 
rinUuence   de    ce    que    l'on    appelait    eupbémiquement  leur 

distraction,  dérobaient  régulièrement  des  objets  d'art,  des 
couverts  d'argent,  que  leurs  domestiques  étaient  cbargés, 

après,  de  rapporter  ». 

L'analyse  médicolégale  de  ces  cas  est  extrêmement  déli- 
cate et  difficile.  Car,  pour  cbaque  sujet,  «  il  est  nécessaire 

(le  constatiT  ilans  quelles  condilions  d'obsession,  d'irré- 

sistibilité,  de  lutte,  de  conscience,  comme  aussi  de  prémé- 
ditation, de  prévoyance,  d'babileté,  «l'utilité,  il  a  été  accom- 

pH.  Il  faut  aussi  savoir,  et  ce  sont  là  dans  Fespèce  deux 
points  importants,  quelle  est  la  nature  de  l'objet  volé  et  à 

(luel  usage  il  est  destiné  ». 

Parmi  les  kleptomanes,  il  faut  faire  une  place  aux  col- 
lectionneurs OU  mieux  collectionnistes,  soit  qu'ils  collection- 
nent toute  espèce  d'objets  (polykleplocollectionnisme  de 
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Min^azziiii).    soit    tju'ils    liinilenl    leur   inaiiio   à   des   objets 
d'un  ordre  déterminé  (inonokleptocollectionnistes). 


C.  Tempéraments  anti-altruistes  avec  responsabilité.  Les 

criminels  et  les  anti-altruistes  ne  sont  pas  tous  des  malades. 

—  De  ce  que  je  viens  de  dire   des  anti-altruistes   aliénés  on 

deiiiilotis  il  n«'  raudrait  pas  concliiro  que  tous  les  criminels 

d  tous  lo^  anti-nllruishs  sont  invsponsalih's  ou  ont  une 

responsabilité  atténuée. 

Depuis  les  fra\aux  tir  Lonibroso  et  de  son  éeole  on  eon- 
nait  bien  les  criminels  nés  c'est-cVdire  les  dégénérés  (plul()l 

(leiiiifoiis  que  fous)  chez  lesquels  le  crime  est  une  mani- 
festation de  la  dégénérescence  connue  les  autres  stiiiniales 

pbysiques  ou  psycin(|ues  de  la  maladie.  Ce  «groupe  existe  v\ 
Lombroso  a    ren<lu    un    «^rand   service   en    le   caractérisant. 

Mais  il  secail  antiscienlilKine  Je  <ln'e  ((ue  la  cliose  est  géné- 
rale et  que  la  lespoih^abililé  de  tous  les  criiuinels  H  de  tous 

les  anli-allr'uistes  est  abolie  ou  diminuée. 

D'abord  ce  serait  une  erreur   «   de  pensi'r  (ju'il  existe  une 
lolie  spéciale  ayant    pour   symptôme   la    tendance  au  crime 

c'est-à-dire  une  psychose  eriniinelle  piiiv...  Il  est  possible. 

il  est  proI)«ible  même  que  certains  cîu-actères  de  dé"^éné- 
rescence  se  retrouvent  plus  fré(|uenHnent  dans  une  vari('t«'' 
morbide     deternnnét'.     i-approcbani     entre     rux      ses     divers 

ineinbivs  et  que  rexatiéralion  de  la  gnmde  envergure,  lasy 

inétrie  du  visage,  la  saillie  i\vs  ponnnettes  et  des  arcades 
sourcilières.  la  grosseur  de  la  mandibule,  la  présence  de  la 
fossette   sous-occipilale   et   de  l'appendice  leniurîen.  pour  ne 

citer  que  ceux-là,  s'observent  surtout  chez  les  dégénérés 
criminels.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  voir  dans  la 
dégénérescence  des  criminels  un  vice  tératologique  spécial 

relevant  d'une  ctiuse  à  part,  telle,  par  exemple,  que  le  refour 

à  l'étal  sauvage  aneestral...  Le  criminel  né  n'est  qu'un  dégé- 
néré instinctif,  comme  Taliéné  persécuteur  est  le  dégénéré 
intellectuel  et  raisonnant  »  (Régis). 
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Donc,    d'abord    le    crime    d'aliéné    n'est    pas    l'expression 
d'une   forme  spéciale    et  distincte  d'aliénation  mentale.  En 

second  lieu,  le  crime  et  l'anti-altruisme  ne  sont  pas  tou- 
jours des  manifestai  ions  d'une  forme  quelconque  d'aliéna- 
tion mentale  ou  de  semi-aliénation.  11  n'en  est  pas  moins 
intéressant  —  il  n'est  même  que  plus  intéressant  —  d'ana- 

lyser  l'état  psychique  des  sujets,  qui  commettent  des  atten- 
tats contre  lotirs  somhlablos.  On  ne  peut  espérer  conjurer  le 

péril  croissant  (lue  ces  attentats  constituent  pour  les  indivi- 
dus et  pour  la   société  qu'en  connaissant  et  signalant    bien 

haut  Tétai  psychique  cause  de  ce  péril. 

Tout  homme  a,  comme  je  Tai  dit.  inscrite  formellement 

au  fond  de  sa  conscience,  la  notion  des  devoirs  inlerindivi- 
duels  obligatoires  ;  plus  ou  moins  nettement  et  consciem- 
ment il  sait  qu'il  doit  respecter,  aimer  et  aider  la  vie  des 

autres.  Uéducalion.  l'inslniction.  la  connaissance  des  lois 

aéveloppenl  en  lui  cette  notion  (|ui  résume  l'objectif  altruiste 
de  la  vie  individuelU'. 

En    même  temps,  dans  les  détails  de  la  vie  quotidienne, 

les  tentations  et  les  désirs  sont  fréquents  de  ne  pas  ohéir  à 
celte  loi  morale  sociale  :  souvent  l'intérêt  personnel  immé- 
diat semble  exiger  l'irrespect  de  la  vie  du  voisin  ;  ce  voisin 
peut  avoir  paru  gêner  votre  propre  développement,  il  appa- 
raît comme  un  ohstacle  qu  il  tant  supprimer  ou  amoihariP 

pour  taire  réussir  votre  propre  C/urrière;  le  voisin  peut  vous 

avoir  fait  quelque  tort,  causé  quelque  déplaisir  :  on  a  le  désir 
de  le  punir,  de  se  venger  de  lui...  On  peut  éprouver  pour  le 
procliain  une  véritable  haine,  qui  pousse  a  le  frapper,  à  le 

blesser,  à  le  tuer. 

Si  on  a  une  volonté  bien  trempée,  solidement  soutenue 
par    la    notion   complète   des   devoirs    interindividuels,    on 

résiste  à  ces  tentations,   on  se  garde  de  voler  son  procliain, 

même  s'il  est  plus  riche  que  vous  et  si  sa  fortune  est  de 

nature  à  bien  améliorer  votre  situation  ;  on  se  garde  de  le 
tuer,  même   s'il  vous   gêne  dans  votre  carrière,  même  s'il 
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Mintjruzziiii).     soit    uu'ils    limitant    leur   manie   à   des   objets 
d'un  ordre  déterminé  (monokleptoeollectionnistes). 


C.  Tempéraments  anti-altruistes  avec  responsabilité.  Les 

criminels  et  les  anti-altruistes  ne  sont  pas  tous  des  malades. 
—  De  ce  que  je   viens  dr  dire   «les  anti-altruistes    aliénés   ou 

demifous  il  ne  l'auJrait  pas  eoncliiro  que  tous  los  criminels 

et  tous  les  anti-altruisl(s  sont  irivsponsahhs  ou  ont  une 

rospoiisabililt;  allt3nuée. 

Depuis   les   travaux  de  Lonil)roso  et   de  son  éeole  on  con- 
naît l>ien  les  oriiniiiels  nés  e'est-à-dire  les  dég^énéivs  (plutol 

<leni!foiis  que  fous)  eliez  les(|Uols  le  ('rim('  ost  un(^  inani- 
tl'Slalioil  (le  la  drj^rnrre?sre!i(T  coiuiiie  les  autres  stigmates 

physiques  ou  psychiques  de  la  maUidic.  Ce  «groupe  existe  v{ 
Londjroso  a    rendu   im   «^rand   service   en    le   <'araetérisant. 

Mais  il  serait  antiseienlilique  de  Jire  (|ue  la  eliose  est  géné- 
rale et  que  la  responsabilité  de  tous  les  criiniiieLs  et  de  tous 

les  anti-altruistes  est  aholie  ou  diminuée. 

D'al)ord  ce  serait  une  erreur  «  de  penser  qu  il  existe  une 
folie  spéciale  ayant   pour   symptôme  la    tendance  au  ernne 

^.'(.st-à-dire  une  psyeliose  eriininelle  pure...  Il  est  possible. 

il  est  probable  même  qiu'  certains  caractères  de  dé^^éné- 
rescence  se  retrouveni  plus  frécpieminenl  dans  une  variéti' 
morbide    délerminée.    rapprocliant    entre    eux     ses    divers 

membres  et  (|ue  rexagération  de  la  grande  envergure,  l'asy- 
métrie du  visage,  la  saillie  des  ponnnetles  et  des  arcades 
sourcilières,  la  «grosseur  de  la  mandibule,  la  présence  de  la 
fossette    sous-occipitale   et  de  l'appendice  lemurien.  pour  ne 

citer  ([ue  eeux-là,  sohserveni  surtout  ehez  les  dégént'qV's 

crimiitcls.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  voir  dans  la 
dé*rénérescence  des  criminels  un  vice  tératologicjue  spécial 
relevant  d'une  cause  à  part,  telle,  par  exemple,  que  le  retoui' 

à  rétat^auvageanceslral...  Le  criminel  né  n'est  qu'un  dégé- 
néré instinctif,  comme  l'aliéné  persécuteur  est  le  dégénéré 
inteUecluel  et  raisonnant  »  (Réçis). 
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Donc,    d'abord    le    crime    d'aliéné   n'est    pas    l'expression 

d'une  forme  spéciale  et  distincte  d'aliénation  mentale.  En 

second  lieu,  le  crime  et  ranti-allruisme  ne  sont  pas  tou- 
jours des  manifestations  d'une  forme  cjuelconcjue  d'aliéna- 
tion mentale  ou  de  st'mi-aliénation.  11  n'en  est  pas  moins 
intéressant  —  il  n'est  même  que  plus  intéressant  —  d'ana- 

lyser  Télat  psyehique  des  sujets,  qui  commettent  des  atten- 
tats contre  leurs  semblables.  On  ne  peut  espérer  conjurer  le 

péril  croissant  (jue  ces  attentats  constituent  pour  les  indivi- 
dus et  pour  la  société  qu'en  connaissant  et  signalant   bien 

haut  l'état  psychique  cause  de  ce  péril. 

Toullionimc a,  roiiimc  je  l'ai  dil.  inscrite  formellement 

au  fond  de  sa  conscience,  la  notion  des  devoirs  interindi\  i- 
«hiels  obligatoires;  plus  ou  moins  nettement  et  consciem- 
ment il  sait  qu'il  doit  respecter,  aimer  et  aider  la  vie  des 

nutres.  Uértucalion.  rinslrticlion.  la  connaissance  des  lois 

déveloTjpent  en  lin'  cette  notion  qui  résume  l'ohjectif  altruiste 
de  la  vie  individuelle. 

En  ménu'  temps,  dans  les  détails  de  la  vie  quotidienne, 

k's  tentations  et  les  dilsirs  sont  livtiueuts  tlt^  ne  pas  obi^ir  à 

cette  loi  morale  sociale  :  souvent  l'intérêt  personnel  immé- 
diat semble  exiger  l'irrespect  de  la  vie  du  voisin  ;  ce  voisin 

peut  avoir  paru  gêner  votre  propre  développement,  il  appa- 
raît comme  un  obstacle  qu  il  faut  supprimer  ou  amoindrir 

pour  faire  réussir  votre  propre  c-eirrière  ;  le  voisin  peut  vous 
avoir  fait  quelque  tort,  causé  quelque  déplaisir  :  on  a  le  désir 

de  le  punir,  de  se  venger  de  lui...  On  peut  éprouver  pour  le 

prochain  une  véritable  haine,  qui  pousse  à  le  frapper,  à  le 

blesser,  à  le  tuer. 

Si  on    a   une  volonté  bien   trempée,    solidement  soutenue 

par    la    notion  complète   des   devoirs   interindividuels,   on 

résiste  à  ces  tentations,  on  se  garde  de  voler  son  prochain, 

même  s'il  est  plus  riche  que  vous  et  si  sa  fortune  est  de 
nature  à    bien   anu'liorer  votre  situation  ;  on  se  garde  de  le 

tuer,  même  s'il  vous  gêne  dans  votre  carrière,  même  s'il 
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VOUS  a  porté  prcjudice,  si  son  succès  dans  le  monde  appa- 
raît injuste  et  exagéré. 

Voilà  ce  que  fait  l'homme  à  psychisme  éclairé,  hien  ins- 

Iniit,  sachant  hiérarchiser  sainement  les  motifs  et  les  mo- 
hih's  (le  ses  actes,  voyant  les  choses  de  loin,  se  préoccupam 

plutôt  de   son  avenir  personnel   éloigné  et  de  Tavenir  social 
que  de  son  plaisir  immédiat  et  de  sa  satisfaction  actuelle. 
Mais  si,  pour  des  raisons  diverses  (hérédité,  éducation, 

inslruclioii,  exemples  à  coté),  la  volonté  de  riiomme  est 

<lébile  et  mal  éclairée;  si  elle  hiérarchise  mal  les  mobiles  et 
les  motifs  des  actes,   si   elle    est   primesautière    et    se   laisse 

iidluencer  par  l'impression  et  le  désir  du  moment,  Thomme 

ouhliera  les  préceptes  de  la  morale  interindividuelle  et  com- 
mettra un  attentat  contre  la  vie  ou  contre  la    propriété   d«' 

son  prochain. 

Yoilà  donc  ce  qui  caractérise  Tétai  psychique  producteur 

de  Imobservation  des  devoirs  interindividtiels  :  débilih' 

psychique  —  de  la  raison  et  de  la  volonté;  suggestibilité 
facile  par  les  mauvais  exemples,    les   fâcheux    conseils,    les 

tentations  malsaines  ;  invalidité  du  sens  moral  et  du  sens 

social...,  ce  caractère  psychii|iie  pouvant  d'ailleurs  se  pré- 
senter avec  deux  types  ditlérents  de  réaction  vis-à-vis  de  la 
loi  civile  et  de  ses  sanctions  :  l'un  se  préoccupant,  dans  ses 

attentats  contre   les  autres  hommes,  de  C(Moyer  le  Code, 

d^Wlter  le  gendarme  el  la  prison;  l'autre  s'insurgt^anl  plus 

ou  moins  ouvertement  contre  la  société  légale  et  cherchant 
à  réaliser  et  à  vivre  sa  vie  aux  dépens  «les  autres  comme  à 
Tage  des  cavernes. 

En  somme,  Tétat  psychique  anti-altruiste  et  antisocial 

revient  à  l'état  psycliique  égoïste  ;  on  voit  en  quoi  il  se  rap 
proche  et  en  quoi  il  difTère  de  l'état  psychique  qui  inspire  le 
smcide. 

Ces  deux  étals  psychiques  se  rapprochent  en  ce  qu'ils 

sont,  l'un  el  l'autre,  à  courte  vue,  cherchent  le  plaisir  immé- 
diat ou  fuient  la  douleur  prochaine  et  oublient  l'obligation 
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morale  des  devoirs  individuels  et  interindividuels.  —  Ils 
diffèrent    en  ce  que  l'homicide  sacrifie  tout  à  sa  propre  vie, 

tandis  (|ue  le  suicide  sacrihe  sa  propre  vie  au  plaisir  immé- 

aiat  de  céder  à  la  tentation  du  moment.  —  L'un  et  l'autre 
sont  des  inmioraux.  l'homicide  au  point  de  vue  social,  le 
suicide  au  point  de  vue  personnel. 

On  peut    rallacher  cet  état  psychique,   producteur  de 

I  inohservalion  (h'S  devoirs  interindividuels,  aux  tempéra- 
ments sociaux  et  collectifs  (pa|j;e  226). 

Le  preini«'r  fenipéranient  social  ne  peut  être  mauvais,  ati 

point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  par  son  exagération 

quand,  à  loice  de  s'occuper  de  la  société,  on  en  arrive  à  la 
iv"('nter  et  à.  asservir  ses  semhlahles  ;  ce  tempérament  se 
confond    avec    le    i>r<'mier   type    collectif.    Ce   premier   type 

cTl'lai  imjclnque  anh-allndde  est  le  type  tyran,  despote  ; 
lindividu  réj-cnte  et  gouverne*  ses  semhlahles.  au  lieu  de 
les  aider  :  rtnt  psiirhiaue  domina feur.  —  Le  dewricme  hjpe 

(l'état  pstjrhique  anti-altruiste   (indifférents    aux    questions 

sociales  et  gréj^aires)  comprend  les  sujets  qui  se  soustraient 
il  leurs  devoirs  interindividuels  par  mollesse,  lâcheté;  ils 

se  laisseiil  mener  et.  si  le  herger  rencontré  ne  les  conduit 
pas    dans    la    bonne    voie    d'altruisme    social,    ils    négligent 

leurs  send)lahles.  ne  les  aident  pas.  Ils  n'attentent  pas,  à 
proprement  parler,  à  la  vie  des  ^  oisins,  mais  ils  leur  nuisent, 
négativement  en  quehiue  sorte,  en  ne  collahorant  pas  avec 

»»ux,  coinnie  ils  le  devraient,  au  progrès  général  de  l'huma- 
nité :  état  psychique  ahstentionniste.  —  Enfin  le  troisième 

tijpe  d'rfaf  jmjvhique  an(i-altnm(e  est  Yctat  p.njchique 

fforessif  ou  violent  :  avec  plus  ou  moins  de  force  et  d'au- 
dace  ou  d'astuce,   le    sujet,   égoïste  et   égocentriste,    sacrifie 

tout  à  lui-même  et  attente  aux  hiens  ou  à  la  vie  des  autres, 
dès  qu'il  p(Mise  que  c'est  son  propre  intérêt...  C'est  Tan- 
tialtruiste  el  antisocial  arriviste  et  criminel. 


Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol. 
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CHAPITRE  XI 

LES  I>É1ULS  CORRÉLATIFS  AUX  DEVOIRS  DIOLOGIUUES 

INTERINDIVIUDELS  (Suiïc.j 

1.  L'irrespect  de  la  vie  d'autrui  :  homicide;  attentats  volontaires  contre 

la  vie  et  la  propriété  des  particuliers.  Le  Gode  pénal  et  la  volonté  humaine. 

—  2.  Les  excuses  des  attentats  contre  la  vie  d'autrui  :  non-volonté,  provo- 
cation et  légitime  défense,  ordre  de  l'autorité  légitime  (guerre,  salut  public); 

duel  et  assassinat  politique.  —  3.  Droits  des  médecins  sur  la  vie  des 

malades    :     A.    dans    le    but     scientifique  ;     B.    dans     le    but  thérapeutique  : 

à)  question  biologicomorale  ;  b)  question  médicolégale  :  la  responsabilité 

légale    du   médecin;  c)  les   droits  des  blessés  et    des  médecins   en   temps   de 

iîuerre. 


1.  L'irrespect   de  la  vie  d'autrui  :   homicide;  attentats  volon- 
taires contre  la  vie  et  la  propriété  des  particuliers.  Le  Code 

pénal  et  la  volonté  humaine. 

L'irrespect  de  la  vie  d'autrui  se  iiuinifesle,  d'abord  et  au 

plus  haut  deg^ré,  par  l'homicide  et  les  attentats  contre  la  vie 
et  la  propriété  des  particuliers  et  crée  ainsi,  pour  l'individu 

ot  pour  la  société,  un  péril  grave  et  de  gravité  croissante. 
Ce  groupe  d'infractions  aux  devoirs  interindividuels  est 

défini  et  puni  par  la  loi  civile;  il    est   bien  connu  de   tous. 
Il  suffira   d'en  préciser  les  éléments   constitutifs   d'après   le 

Code  pénal. 

Le  titre  deuxième  du  troisième  livre  du  Code  pénal  es!  : 

«   Crimes  et  déhts  contre  les  particuliers  ». 

V 

Tandis   que  la   «  contravention  »   est   l'infraction    que    les 

lois  punissenl  des  peines  de  police,  le  «  délit  »  est  l'infrac- 

lionque  les  lois  punissent  des  peines  correctionnelles  et  le 

«   crime  »,    rinfraclion  que  les   lois  punissent    dune  peine 
ainictive  ou  infamante  (article  1""). 
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S'inspirant  de  la  vieille  notion   morale  du  devoir  inter- 
hulividuel  —  que  nous  avons  vue  maintenue  et  corroborée 

jmr  la  Biologie  humaine  contemporaine  —  la  loi  ne  punit 
pas  seulement  le  fait  accompli  d'avoir  nui  à  ses  semblables, 
mais  Vintentioîi  mauvaise  de  leur  nuire,  pourvu  que  cette 

intention  soit  bien  établie  par  le   «   commencement  d'exécu- 

iioii  »  et  si  la  tentative  de  crime  «  n'a  été  suspendue  ou  si 
flic  ira  manqué  son  elï'et  que  par  des  circonstances  indé- 

1 


MMidantes  de  la  volonté  de  son  auteur  >>.  Dans  ces  condi- 


tions, la  tentative  de  crime  «  est  considérée  comme  le  crime 

même  »  (article  2). 

C'est  par  suite  de  la  même  idée  que  le  Code  pénal  punit  de 
lil  même  peine  (article  o9)  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 

i\v\\{   et  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,   alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  matériellement  participé  à  Faccom- 

plissement  de  l'acte  antisocial  et  qu'ils  en  ont  seulement 

iMOVOqué  ou  facilité  l'exécution  criiuiiielle  «  par  donsj  pro- 
messes, menaces-   abus  d'autorité  ou   de  pouvoir,   macbina- 

lious  ou  artifices  coupables  »   (article    60),   par  renseigne- 

iiieiits,  aide,  abri,  recel  (articles  Cl,  02)... 
La  loi  punit  toujours,  non  pas  tant  le  dommage  causé  à 

la  société  par  l'acte  criminel  et  cet  acte  criminel  lui-même 
que  Xhomme  dont  le  psycbisme  coupable  a  voulu  causer  ce 

dommage  aux  autres  individus. 
Les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  se  divisent  en  : 

crinies  et  délits  contre  les  personnes  (cbapitre  1*"^)  et  crimes 
el  délits  contre  la  propriété  (cbapitre  II). 

En  tête  des  crimes  contre  les  personnes  est  Y  homicide, 

qnalirié  meurlre  quand  **il  est  commis  volontairement 

fai'ticle  295)  et  assassinat  quand  il  est  commis  volontaire- 
ment et  avec  préméditation  ou  guet-apens  (article  296). 

Là  encore  apparaît  la  préoccupation  du  législateur  de 

leiiir  compte,  pour  raggravation  de  la  peine,  de  Y  acte  volon- 
taire du  sujet.  Car,  dans  le  meurtre  et  dans  l'assassinat, 
qui  sont  punis  difFéremment,  le  fait  matériel  de  riiomicide 
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et  du  préjudice  caust"-  à  autrui  est  le  même.  Ce  qui  clianoe. 
ce  sont  les  conditions  dans  lesquelles  la  volonté  du  criminel 

s'est  décidoo  à  conimottro  l'acte  incriniinr.  «  La  prémOdila- 

tion  consiste  dans  le  dessein  formé,  avant  l'action,  d'atten- 
ter à  la  personne  dun  individu  délerminé  ou  même  de 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré.  (|uand  même  ce  dessein 

serait  dep(»ndant  d('  (jii(d(iue  circonstance  on  de  (|nel(|iie 
condition  »  (article  297)  et  «  le  "uet-apens  consiste  à 
attendre  plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lit'ux. 
un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exer- 
cer sur  lui  dos  a(»tes  do  violence  »  (article  298).  Ces  mots 

«  dessoin  l'ornié  ».  «  attente  plus  ou  moins  longue  »  viseul 
bien  toujours,  non  la  malérialilé  du  fait  lui-même,  mais 
l'acte  psychique  qui  en  a   déterminé  la  perpétration. 

Ainsi  s'affirme  la  notion  do  Y  individuel  lisnfion  de  lu 
peine,  surhiiiuollo  nous  reviendrons  loni^nement  dans  notre 
cinqnionio  Partie,  (iiii  a  été  très  discutée  mais  que  je  crois 

être  largement  conciliaMe    avec  les  données   de  la   Biologie 

humaine. 

La  considération  do  Yintention  du  criminel  est   encore 

très  nette   dans  la  détinition  de  l'empoisonnement,  qui  esl 

«  un  attentat  à  la  vie  d'une  personne  parletret  de  substances 

qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  proinptoniont.... 
quelles  qu'en  aient  été  les  suites  »  (artielo  1301). 

Dans  le  mome  p-oupo  des  attentats  contre  les  personnes 

sont    :  les  menaces   «   par  écrit  anonyme  ou  signé,  d'assassi- 
nat, d'empoisonnement  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les 

personnes  »  (art.  303).  les  blessures  et  coups  volontaires 

non  quuliliés  meurtres,  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait... 
Ici  encore  la  loi  fait  l'analyse  psychique  de  la  volonh'- 
pouvant  s'exercer  dans  certaines  conditions  de  collectivité 
ou  de  grégarisme  :  u  les  crimes  et  les  délits  (de  ce  cha- 
pitre), s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébol 

lion  ou  pillage,  sont   imputables  aux  cliefs,  auteurs,  instiga- 
teurs et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébellions  ou  pillages. 
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^\\\\  seront  punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  délits, 
t'I  condanniés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auraient 

porsonnellement  commis  »  (arlicle  313). 

Dans  toutes  ces  dispositions,  le  Gode  pénal  est  toiil  à  fait 
conforme  aux  idées  de  psychobiolo^ie  humaine,  exposées 
ci  développées  dans  ce  livre.  Les  mêmes  principes  président 

à  la  législation  des  attentats  contre  la  propriété. 

((  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol  »  (article  379).  Les 

receleurs  et  ceux  qui  appliquent  à  h'ur  protit  tout  ou  partie 

des  objets  volés  sont  punis  connue  les  voleurs  (article  380). 
Los  circonstances  a^|;iavantos  du  vol  sont  les  suivantes 
(article  381)  :  1°  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  2**  s'il 
ii    été    commis    par    deux    ou    plusieurs    personnes  ;     3°     si 

les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées;  4'  s'ils  ont  connuis  le  crime  à  l'aide 
dVIlraction   extérieure  ou   d'escalade...    dans   une  maison 

hahilée...    en    prenant    une     fausse    qualité...  ;     5"    s'ils    ont 

commis  le  crime  avec  violence  ou  menace   do  faire  usage 

(lo  leurs  armes... 

Puis  viennent  les  punitions  à  «  cjuicon(|ue  aura  extorqué 
par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise 
(riMi   écrit,  d^un   acte,   d'un   titre,  d'une   pièce  quelconque 

contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge  » 
(arlicle  iOO),  aux  IwuKiuoroutierSj  frauduleux  ou  simples^ 

leurs  complices,  «  <juiconque,  soit  en  faisant  usage  de     faux 

iiouis    ou    de    fausses    qualités,    soit    en    employant     Jes 

inimo^uvres   frauduleuses  pour   persuader  l'existence  de 

fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 

<ui  pour  faire  naître  respérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
dun  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se 
sera  lait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire 

iviiiellre  ou  drlivirr  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obliga- 

lions...  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 
d'escroquer   la   totalité    ou  partie    de    la  fortune    d' autrui  » 
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(article  405).  les  abus  de  confiance,  les  destructions,  dvp"<\- 
«lations,  dommages  aux  édifices,  maisons,  magasins, 
bateaux,  Tincendie... 

Pour  les  pillages,  commis  en  réunion  ou  bande,  «  ceux 

(lui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  des  provocations  ou 

sollicitations  Ti  pren«lre  part  à  ces  violences  »  pourront  être 
moins  punis... 

Dans  un  livre  important,  sur  le(|uel  nous  reviendrons 

loni^uement  dans  la  cinquième  Partie,  Maxwell  dit  :  «  la 
liberté    de    la    volonté   humaine   est    le    thème   direcKnu-    de 

notre  législation  pénale...  Tidée  de  la  culpabilité,  celle  de  la 

responsabilité  pénale  reposent  essentiellement  sur  la  doc- 
trine du  libre  arbitre  ». 

Tout   au  moins  faut-il    «lire  que  le   thème  de  notre  législa- 
tion pénale  est  la  notion  scientifiqu<'  de  la  volonté  autonome 

de  l'iiomme,  de  l'activité  propre  de  ses  neurones  psyclii- 

qUl'^.  tt'lb'  qin'  bl  définit  la  Biologie  iiumaine.  Nous  ver- 
rons dans  la  cin<(uième  Partie  que  l'idée  d«'  culpabilité,  celle 
de  responsabilité  pénale  reposent  essentiellement  sur  cette 

même  conception  plutôt  que  sur  la  doctrine  spiritualiste  du 

libre  arbitre.  Aux  preuves  que  j'ai  données  plus  baui  de 

cette  pensée    essentielle   du    Code  pénal    on  peut    ajouter  ce 

qui  a  Irait    aux  récidivistes,  aux  circonstances  atténuantes 

et  à  la  loi  de  sursis. 
On  peut  donc  dire  que  le  Code  pénal  reconnaît  les  devoirs 

interindivi^luels,  l'obligation  morale  (jui  s'impose  à  tous 
le^  individus  de  les  remplir  et  punit  ceux  (|ui  ne  les  rem- 
plissent pas.  Il  ne  vise  pas  seubMnent  b»  dommage  maté- 

rielleineni  causé  aux  autres  bommes  el  à  bi  socit:'ti';  il  juge 

et  apprécie  le  fait  moral;  il  tient  compte  de  l'intention  el 
de  la  volonté  du    sujet   et    il   punit    rinfraction    immorale  à 

ridée-loi  de  ces  devoirs. 

Ces  mêmes  principes  vont  trouver,  à  la  fois,  une  appli- 
cation et  une  démonstration  nouvelles  dans  le  paragraphe 

suivant . 
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2.  Les    excuses    des    attentats   contre  la  vie   d'autrui  :   non- 
volonté,  provocation  et  légitime  défense,  ordre  de  l'autorité 

légitime  (guerre,  salut  public);  duel  et  assassinat  poli- 
ti(|ue. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  dans  le  paragraphe  précédent  se  rap- 
porte aux  attentats  volontaires  contre  la  vie  d'autrui  et  j'ai 
dit  l'importance  que  le  Code  pénal  attache  aux  conditions 
dans   lesquelles    s'est   exercée  la  volonté  du   criminel.   Une 

section  disliiicte  (III),  de  ce  Code  est  intitulée  :  «  Homi- 
cide, blessures  et  coups  involontaires;  crimes  et  délits  ex- 
cusables et  cas  ou  ils  ne  peuvent  être  excusés;  homicide, 
blessures  et  coups  qui   ne  sont  ni  crimes  ni   délits  ». 

La  première  partie  de  ce  titre  vise  (article  319)  «qui- 
conque, par  maladresse,  imprudence,  négligence  ou  inob- 
servation   des    règlements,    aura   commis  involontairement 

un    homicide   ou    en   aura  involontairement   été   la  cause   ». 

Dans  ce  cas  il  y  a  loujours  le  dommage  à  autrui  et  le  tort 
à  la  société,  mais  il  n'y  a  pas  la  faute  morale,  qui  était  dans 
le^  attentats  volontaires. 

En   tète  des  e.nctises  d'attentats  sont    la  prot^ocation  et  la 

Ugithne  dèfenae.  J  ai  déjà  parlé  plus  liant  (p.  83)  du  droit 
qu'a  chacun  de  défendre  sa  vie  el  précisé  les  limites  de  ce 
^Iroit.  Le  Code  pénal  reconnaît  que  «  le  meurtre,  ainsi  que 

les    blessures    et    les    coups,    sont    excusables,    s'ils   ont    été 

provoqués  par  des  coups  ou  des  violences  graves  envers  les 

personnes  »  (article  321).  Ces  mêmes  actes  sont  également 
excusables.  «  s'ils  ont  étt'  commis  en  repoussant l'esca- 
lade ou  reffraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  mai- 
son OU  d'un  appartement  liahité  ou  de  leurs  dépendances  » 

(article  322).  Enfin  (article  328),  «  il  n'y  a  ni  crime  m" 
délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient 

commandés  par  la  nécessité    actuelle  de  la  légitime  défense 

de  soi-même  ou  d'autrui  ». 


.V.   .        *!•.       l. 
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La  loi  (Ulniel  aussi,  comme  excuse  (légitime  défense  de 
riionneur),  le  cas  d'adultère  si  le  meurire  est  «  commis  par 

l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  1  ins- 
tant OÙ  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  con- 
jugale »  (article  324). 

Le  Code  pénal  dit  ensuile  (article  327)  :   «  il  n'y  a  ni 

<-rime  ni  délit  lorsque  l'Iioniicide,  les  blessures  et  les  coups 
étaient   ordorniés   par  la   loi  et   commandés    par   l'autorité 

légitime  ». 

Pour  ((  riioinicide  légal  »  loul  le  uioiide  est  d'accord;  il 

n'y  a  pas  d'hésitation  sur  la  légitimité  de  riioniicide  ac- 
compli par  le  Ijourreau  (pii  guillotine  ou  par  les   sol<lats  (fui 

fusillent  un  sujet  régulièrement  condamné.  Il  y  a  un  peu 
plus  de  difficultés  pour  les  attentats  conmiiuidés  par  Taii- 

torîté  légitime;  tout  le  monde  ne  s'entend  pas  sur  la  défi- 
nition  de  l'autorité   légitime   et  surtout    sur  les  limites  du 

droit  de  cette  autorité  légilime. 

Un  preniier  point  est  cependant  hors  de  discussion  :  c'est 

celui  de  la  r/uerre.  Sans  développer  actuellement  l'idée  «le 
patrie,  sui"  hujuelle  je  reviendrai  dans  la  cinijuième  Partie. 

tout  le  monde  admet  que  riiuinanilé,  telle  qu'elle  est  ac- 
tuellement constituée,  se  divise  en  natioiîsel  ces  nations 

ont  le  même  droit  à  la  vie  et  à  la  défense  de  leur  vie  que 
chacun  des  individus  qui  les  composent.  Quoiiju'elle  ne  soit 

pas  toujours  une  guerre  de  défense,  au  moins  des  deux  cotés. 

on  comprend  donc  la  légitimité  de  la  guerre  et  par  suite  le 

<lroit  pour  chaque  gouvernement  de  commander  les  coups 
et  blessures  ou  même  l'homicide  à  ses  nationaux  contre  les 
enn(îmis  de  leur  pays.  De  ce  côté  encore,  il  ne   peut  pas  y 

avoir  d'objection  sérieuse. 

Mais  Faulorité  légitime,  les  pouvoirs  constitués  peuvent 

commander   l'irrespect  de  la  vie  d'autrui   dans  le  cas  d'une 

guerre  que    l'individu  jugerait    injuste.   Je   crois  qu'il  est 

cl\me  morale  sociale  certaine  et  nécessaire  que  rmdividu 
ne  peut  pas  se  faire  le  juge  de  la  légitimité  de  la,guerre  ; 
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si  le  gouvernement  du  pays  est  régulièrement  établi  et  dé- 
lient  par  conséquent  l'autorité  légilime,  il  faut  lui  recon- 
naître le   droit    de    juger   l'opportunité    d'une   guerre  et  de 

déclarer  cette  guerre  quand  il  y  a  lieu  ;  en  nommant  un 
gouvernement  les  individus  lui  constituent  tous  ces  droits 
"t  par  conséquent  prennent  l'engagement  de  lui  obéir,  le 
cas   échéant.   Voilà  encore   un   point  sur  lequel  l'accord  est 

possible,  facile  et  général. 

Mais  le  gouvernetnent  peut  abuser  de  ce  droit,  non  plus 

j)OUr  une  guerre  contre  l'étranger,    mais    pour  une  guerre 

intestine  contre  une  partie  de  la  nation,  contre  la  minorité 

des  électeurs.  On  sait  les  tyrannies  exercées  à  certaines 
T'poques  au  nom  du  salut  public, 

Palantea  hien  décrit  les  dangers  de  cette  doctrine  quand 
on  en  exagère  les  applications. 

«  Suivant  une  remarque  de  Schopenliauer,  la  vie  sociale 
est  la  forme  la  plus  énergique  du  vouloir  vivre  universel. 
LÉtat,  dit  quelque  part  ce  philosophe,  est  le  chef-d'œuvre 

«le  l'égoïsme  humain.    Le    mot    est   vrai,  non    seulement  de 

l'État,  mais  de  toute  société.  Un  groupe  social,  quel  qu'il 
soit,  est  férocement  attaché  à  Texistence.  Il  déploie,  pour  se 
défendre  et  s'accroître,  une  avidité,  une  astuce,  une  téna- 
cité, une  cruauté,  une  absence  de  scrupule,  absolument  in- 
<'onnues  de  la  psychologie  individuelle.  Joignez  à  cela  l'ex- 
posant d'hypocrisie  dont   s'afTecte  tout  égoïsme  coUectif. 

Coninie  il  Vagit  de  la  défense  d'un  intérêt  général  qu'on 

«'•rige  en  dogme  sacré,  toutes  les  fourberies  et  toutes  les  im- 
uioralités  deviennent  légitimes  au  nom  de  la  raison  d  Etat, 

au  nom  de  l'impératif  vital  du  groupe Salus  societatis 

suprema  lex  esto.  Malheur  aux  énergies  qui  ne  se  plient 

pas  à  cette  discipline.  La  société  les  brise  ou  les  élimine, 
sans  hâte  comme  sans  pitié.  Elle  apporte  dans  cette  exécu- 
tion le  mépris  le  plus  absolu  de  l'individu.  Elle  agit  comme  . 

un  instinct  aveugle,  irrésistible  et  implacable.  Elle  re- 
présente sous  une  forme  terriblement  concrète   cette  force 
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brutale  que  Schopenhauer  a  décrite  :  la  volonté  de  vie  séparé*» 
de  rintellecl.  La  plupart  du  temps,  en  effet,  elle  accomplit 
d'une  façon  presque  inconsciente  sa  loi  de  conservation. 
Elle  ment,  tuo,  vole,  usurpe  avec  une  souveraine  tranquil- 
lité. En  dépit  des  utopies  optimistes,  toute  société  est  et 
sera  exploiteuse,  usurpatrice,  dominatriceet  tyrannique...)) 

C'est  là  lin  tal>leau  tr»'s  juste  d'une  société  dans  laquelle 
on  appliquerait  avec  exagération  la  loi  du  salut  public  et  de 
la  tyrannie  sociale.  Mais  cette  organisation  de  la  société  liu- 
maine  n'est  pas  essentielle  et  nécessaire.  Quoi  qu'en  dise 

Nietzclie,  ce  n'est  pas  là  une  loi  fatale  de  la  vie  sociale,  c'est 

la  loi  de  la  vie  sociale»  mal  comprise.  Une  société  bumaine, 
bien  organisée  suivant  les  idées-lois  de  la  Biologie  bumaine, 

n'esl  pas  plus  basée  sur  Tégoïsme  collectif  que  la  vie  de 

l'honinie  n'est  elh^-niénie  hasée;  sur  l'ég-oïsnie  individuel.  La 
société  est  faite  d'individus  qui  ont,  à  la  fols,  leurs  devoirs 

individuels  et  leurs  devoirs  interindividuels:  elle  doit  res- 
pecter, faire  respecter  et  aider  l'individu  à  accomplir  les  uns 

et  les  autres.  Elle  n'exagère  pas  plus  l'idét»  socialiste  que: 
Fidée  individualiste. 

i 

Sigbele  résume  dans  la  pbrase  suivante  (que  cite  encore 

Palante)  la  loi  essentielle  de  la  conservation  soeiale  :  «  une 

loi  de  conservation  domine  nécessairement  tous  les  orua- 
nismes.    Tout   org^anisme    a,    pour   vivre,   besoin    de   deux 

séries  d'actions  :  l'une  de  coopération  à  l'intérieur,  l'autre 
de  défense  à  l'extérieur». 

Donc.  U?  salut  public  ne  donne  pas  à  la  société  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  individus;  seul,  le  salut  même  de 
la  patrie  donne  ce  droit  sur  la  vie  de  l'ennemi.  Cependant 

ce  droit  de  tuer  peut  élre  recomui  à  la  société  conire  cer- 

tains criniiriels,  à  condition  de  n'être  exercé  que  dans  les 
contli lions  légales  régulières. 

Cette  question  de  \d peine  de  mort  est  très  discutée;  mais 
elle  est  résolue  par  le  droit  que  nous  avons  reconnu  à  la 

société  de  défendre  sa  vie  et  celle  de  ses  individus  consti- 
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tuants  contre  ceux  qui  l'attaquent  et  qui  sont  violemment 
insociables  et  antisociaux.  Tout  le  problème  consiste  à  éta- 
blir que  la  peine  de  mort  «  est  le  seul  moyen  d'empécber 
le  crime  »  et  que  «  sa  suppression  entraînerait  fatalement 
im  accroissement  de  la  criminalité  ».  Je  reviendrai  d'ailleurs 
sur  toute  cette  question  dans  la  cinquième  Partie,  à  propos 

«lu  droit  de  punir. 

11  y  a  encore  deux  questions  pour  lesquelles  on  a  voulu 
excuser  plus  ou    moins  complètement  l'homicide  :   le  duel 
et  V assassinat  politique.  Sur  ces  deux  points,  je  me  range 

à  Topinion  de  Malapert  (|ui  est  très  justement  exprimée. 

«  Le   duel  ne   saurait  se  légitimer  moralement;    je  ne 
parle  pas  ici  évid(Mnnumt  de  celui  qui  n'est  qu'une  parade 

imbécile,     susceptible    de  devenir   criminelle,    mais  du   duel 

sérieux,  qu'on  a  in^i^éniensement  défini  :  un  suicide  condi- 
tionnel, subordonné  à  un  bomicide  irianqué.  Si  c'est  lin- 
sulleur  qui  est  blessé  ou  tué,  la  peine  n'est  certes  pas  pro- 
portionnée à  l'offense;  si  c'est  l'insulté,  on  aperçoit  malai- 
sément comment  l'bonneur  est  sauf  lorsqu'à  l'injure  s'est 
joint  un  coup  d'épée.  Dans  la  faveur  dont  il  jouit  encore  aux 
yeux  de  bien  des  gens,  il  faut  voir  une  double  survivance: 

la  croyance  au  droit  de  se  faire  justice  soi-même,  la  con- 
viction que  Dieu  fait  triompber  le  bon  droit  (jugement  de 
Dieu))).  Quant  à  \  assassinat  politique  j  «  aucune  raison 
sérieuse  ne  peut  le  justifier.  Datis  les  pays  de  suffrage  uni- 
versel, il  provient  de  l'absurde  prétention  d'un  individu  à 
se  mettre  au-dessus  de  la  volonté  commune;  dans  les  pays 
(le  iiouvernemenl  absolu,    il  est  le  droit  réclamé   par  un 

citojTn'^  de  faire  préeisénient  ce  qui  est  reproché  au  tyran, 

c'est-à-dire  de  décréter  arbitrairement  la  loi,   de  l'appliquer 
et  de  l'exécuter    selon    ses  passions  et  son  bon  plaisir.    Au 

surplus,  il  manque  presque  toujours  son  effet  :  k  bombe 
atteint  plus  souvent  des  innocents  que  celui  contre  qui  elle 

est  dirigée  et  elle  compromet,  plus  qu'elle  ne  la  sert,  la  cause 
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de  ceux  qui  en  usent  ;  elle  provoque  et  légitime  presque  les 

répressions  brutales  el  les  réaclioiis  violentes  ». 

Seul,  le  mot  «  légitime  »  est  de  trop  dans  ce  passage  très 
sagement  pensé  :  le  crime  Je  Serajevo  ne  légitime  pas  les  pro- 
vocations Je  rAutriclie  à  la  Serbie,  qui  ont  amené  l'effroyable 
guerre  universelle  penJant  la(|uelle  j'écris  ces  lignes;  el 

Tassassinat  Je  Jaurès,  à  l'ouverture  Je  la   guerre,    n'aurait 
pas  légitimé  une  réaction  antipatriotique  Jes  socialistes. 


3.  Droits  des  médecins  sur  la  vie  des  malades. 
Les  médecins  consacrent  toute  leur  intelligence  et  toutes 

leurs  forces  à  la  conservation,  à  l'amélioration  et  à  la  pro- 
-  longation  Je  la  vie  Jes  liommes.  Il  semble  Jonc  tHre  —  et 

il  est  —  inutile  Je  leur  rappeler,  plus  spécialement  qu'aux 
autres  inJiviJus,  leurs  Jevoirs  interinJiviJuels,  c'est-à-Jire 

le  respect  et  l'amour  Je  la  vie  J'autrui. 

Cepenilant,  coitiine  leurs  attentats  contre  la  vie  de  leurs 

'    malaJes  peuvent,  à  cause  Je  leur  profession,  être  plus  faci- 
lement   commis  et    plus    facilement    Jissimulés,    le   public, 

toujours  porté  Jailleurs  à  critiquer  ses  méJecins  ((|uanJ  il 
n  a  pas  besoin  J'eux),  nous  soupçonne  souvent  Je  nous 

arroger  sur  la  vie  Je  nos  malaJes  Jes  Jroils  tout  particu- 
liers et  abusifs.  On  accuse  les  méJecins  Je  «  faire  Jes  ex- 
périences »  sur  leurs  malaJes,  Je  compromettre  ainsi  sou- 
vent la  santé  qu'ils  avaient  reçu  et  accepté  mission  de  con- 
server et  lie  JéfenJre. 

Comme  J'autre  part  l'exercice  le  plus  honnête  et  le  plus 

consciencieux  Je  la  profession  méJicale  ne  met  pas  les 
clients  à  l'abri  des  accidents  et  de  la  mort,  on  veut  souvent 

renJre  le  méJecin  responsable  Je  ces  malheurs  et  on  le 
poursuit  en  «lommage's-intérèts,  au  lieu  Je  lui  payer  ses 
honoraires,  à  la  mort  J'un  malaJe,  Jans  le  traitement  du- 
quel il  n'a  cependant  connnis  aucune  laule  lourde  et  il  a  été 
simplement  malheureux. 
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On  oublie  ainsi  que,  comme  Jit  Guermonprez,  le  naturel 
Ju  méJecin  est  fait  Je  commisération.  Je  compassion,  J'in- 

cessante  sollicitude  et  qu'il  lui  faut  soutenir  son  semblable 
jusqu'au  bout.  «  Sa  vocation  le  range  aux  antipoJes  Jes 
homiciJes  ». 

On  a  également  porté,  surtout  Jans  ces  Jerniers  temps, 

l'accusation  inverse  contre  les  médecins:  peut-être,  leur  a- 
t-on  Jit,  vous  ne  tuez  pas  vos  malaJes  (au  moins  volontaire- 
ment) ou  vous  ne  les  tuez  que  rarement;  mais  vous  leur 
portez  un  préjuJice  bien  plus  granJ  quanJ  vous  les  empê- 
chez Je  mourir,  alors  qu'ils  sont  perdus  et  qu^ils  se  débal- 
lent inutilement  Jans  la  plus  Jouloureuse  Jes  agonies;  au 

lieu  J'aJoucir  et  Je  hâter  la  mort,  vous  la  retarJez  et  em- 
pêchez rhomme  Je  «  la  regarJer  telle  qu'elle  est  en  soi 
c'est-à-dire  dégagée  des  borreurs  de  la  matière  et  dépouillée 
Jes  terreurs  Je  l'imagination  ». 

Maeterlinck  contiiuie  en  citant  ce  mot  <le  Napoléon  : 
«  il  y  a  longtemps  que  les  méJecins  et  les  prêtres  ren- 
dent la  mort  /Jouloureuse  »;   et   il  ajoute:   «  à  mesure  que 

progresse  la  science,  se  prolonge  l'agonie  qui  est  le  mo- 
ment le  plus  atfreux  et,  tout  au  moins  pour  ceux  qui 
y  assistent  (car  souvent  la  sensibilité  Je  celui  qui  est  aux 
abois  Je  la  mort  selon  l'expression  de  Bossuet,  déjà  très- 
émoussée,   ne  perçoit   plus  que  la   rumeur  lointaine  Jes 

souffrances  qu'elle  paraît  enJurer),  le  sommet  le  plus^ 
aigu  Je  la  Jouleur  et  Je  l'horreur  humaines.  Tous  les 
méJecins    estiment    que   le    premier    Je    leurs    Jevoirs   est 

Je  mener  aussi  loin  que  possible  les  convulsions  les  plus 
atroces  Je  Tagonie  la  plus  Jésespérée.  Qui  Jonc,  au  chevet 
J'un  mourant,  n'a  voulu  vingt  fois  et  n'a  jamais  osé  se 
jeter  à   leurs   pieJs    pour    leur    JemanJer   grâce?   Ils    sont 

pleins  d'une  telle  certitude  et  le  devoir,  auquel  ils  obéis- 
sent, laisse  si  peu  Je  place  au  moinJre  Joute,  que  la  pitié 
et   la  raison,  aveuglées  par  les  larmes,  répriment  leurs 

révoltes    et    reculent    Jevant   une    loi    que    tous    reconnais- 
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smi  et  vénèrent  comme  la  plus  haute  loi  de  la  conscience 

humaine.  » 

On  ne  peut  pas  plus  éloquemmont  reproeluT  aux  méde- 
cins de  ne  pas  vouloir  s'attribuer  le  droit  Je  raccourcir  la 
vie  de  leurs  malades,  alors  que  tout  le  monde  leur  repro- 
che de  s'attribuer  trop  souvent  le  droit  crattenter  à  la  vie 

4 le  leurs  semblables. 

Je  ne  peux,  dans  un  chapitre  eoinine  eelui-ci.  me  sous- 
traire aU  devoir  d  envisager  cette  grave  question  des  droits 
(ks  médecins  sur  la  vie  de  leurs  met  If f  des,  question  d'ailleurs 

<<)mplexe    que    l'on    ne   peut    traiter    qu'à    conilition    de    la 
diviser. 

Pour  préciser  ces  droits  des  médecins  il  faut  distinguer 

(liiatre  cas,  suivant  (ju'ils  agissent  dans  un  but  purement 

.scientifique,  dans  un  bul  thérapeutique,  dans  un   but  esthé- 
tique et  euphoristique  ou  dans  un  but  euthanasique. 


A.  Dans  le  but  scientifique.  —  On  se  rappt^lle  le  lait  di- 
vers du  «  jeune  ehirur«^îen  plus  liardi  (jue  scrupuleux  »,  qui, 
«dans  le  but  de  démontrer  l'inoculabilité  du  cancer,  insère, 

sous  la  peau  d'une  de  ses  malades,  un  fragment  de»  tumeur. 
L'allaire  fit  grand  bruit  en  son  temps,  dit  Helme;  elle  fui 

même,  si  j'ai  bonne  mémoire,  portée  à  la  tribune  du  Parle- 
ment ». —  François  de  Cund  a  merveilleusement  dramatisé 
ce  lait  et  le  problème  qu  il  soulève. 

On  accuse  le  docteur  Donnât  «  d'avoir  fait  servir  ses  ma- 
lades à  ses  expériences  ».  Il  «  a  inoculé/ le  cancer  à  de  pau- 
vres diables.  A  ce  qu'il  paraît,  on  ne  sait  pas  encore  si  le 
cancer  est  contagieux;  tant  qu'on  n'en  sera  pas  sur,  impossi- 

bb'  de  lui  trouver  un  vaccine!  de  le  supprimer  comme  Pas- 
teur a  supprimé  la  rage  ».  Et,  en  elîet,  voici  une  pauvre  fille 
<pie    Donnât    a  diagnostiquée   «  pbtisique  jusqu'à  la  moelle 

des  os».  Pauvre  petite  Antoinette!  dit-il  à  ses  internes; 
avant  la  fin  de  la  semaine,  elle  aura  vu  les  splendeurs  de 

5on  Paradis.  Alors  il  lui  inocule  le  cancer. 
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«  Vous  n'êtes  pas  infaillible!  Vous  parlez  comme  un 
dieu  !  Imaginez  que  cette  fdle  guérisse  de  sa  maladie  de  poi- 
irine  et  reste  avec  une  horrible  plaie,  fatalement  mortelle, 
intligée  par  vous?  —  Je  n'aurais  plus  qu'à  me  casser  la 

tète  »,  réplique  Donnât. 

En  effet.  Donnât  ausculte  Antoinette  et  la  trouve  uuérie 
de  sa  tuberculose  ;  et  le  cancer  a  poussé,   inexorable,  et  va 

emporter  la  malade.  «Assassin!  »  crie  Louise  à  son  mari, 

<|ui  répond  «  lentement  »  :  «oui,  je  suis  un  assasin  !  »  Il  se 
défend:  «elle  était  mourante...  j'avais  tout  essayé  pour  la 
sauver...  au  point  oîi  elle  en  était,  j'aurais  renoncé  à  soigner 

une  hlle  de  roi...  Je  te  jure,  un  médecin  serait  venu  nous 

prédire  une  amélioration,  nous  l'aurions  traité  d'idiot... 
J'expérimentais  sur  un  cadavre...  Je  ne  lui  apportais  ni  un 
supplément  de  douleur,  ni  un  regain  d'angoisse  ;  la  piqûre 

luémequeje  lui  ai  fiiitependanl  une  syncope  a  passé  ina- 

perrue  et  il  fallait  six  mois  pour  que  le  nouveau  mal  devînt 
menaçant...  Six  mois,  Téternité  pour  elle!..  J'ai  dit  que,  s'il 
est  permis  à  un  général  de  faire   massacrer  des   régiments 

enliers  pour  l'honneur  de  la  patrie,  c'est  un  préjugé  decon- 
lesler  à  un  grand  savant  le  droit  de  sacrifier  quelques  exis- 
tences pour  une  découverte  sublim<',  comme  celle  du  vaccin 

<le  la  rage  ou  de  la  dipblérie...  Pourquoi  ne  pas  admettre 
d'autres  champs  de  bataille  que  ceux  oii  Fon  meurt  pour  le 
('(iprice  d'un  prince  ou  rextension  d'un  pays?...  Pourquoi  n'y 
aurait-il  pas  <le  glorieux  carnages  d'où  sortiraient  vaincus 

les  fléaux  (jui  dépeuplent  le  monde?...  Oui,  j'ai  défendu  ces 

i(b''es-là  et.  malgré  mon  chagrin,  je  ne  retracte  rien...  » 

Sa  fennne  lui  répond  :  «  tu  n'avais  le  droit  de  lui  olirir 
(pi'ime  vie,  la  tienne!  »  Et,  en  effet,  socialement  vaincu, 

poin-  apporter  encore  une  nouvelle  victime  utile  à  «la  nou- 
velle idole  »,  Donnât  s'inocule  à  lui-même  le  cancer  et  suit, 

jour  par  jour  et  lieure  par  heure,  sur  lui,  la  marche  impla- 
cable de  la  maladie. 

Ces  dangereuses  et  immorales  expériences  ne  seraient  pas 
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seuloniont  observées  au  théâtre.  «  Les  chirurgiens,  dit  Helnie, 
les  médecins,  surtout  à  l'étranger,  cèdent  trop  facilement  à 
la  tentation  de  faire  de  rexpérimentation  dans  les  hôpi- 
taux... II  y  a  îi  peine  quelques  années,  la  tribune  du  Landtag 

prussion  rotentissail  des  doléances  d'un  député  qui  dénon- 
çait il  ses  collègues  indignés  ces  abominables  abus.  Un  bao- 
tériologisle,  dont  les  travaux  sur  le  gonocoque  sont  connus 

de  tous  en  médecine,   aurait  donné  la  vérole  à  cinq  petites 

lilles  en  essavant  un  nouveau  sérinn  antisypbilitique.  Vir- 
chow,  dans  un  langage  très  élevé,  essaya  bien  de  plaider  les 

circonstances  atlénuanles  pour  son  collègue;  le  ministre  ni 

la  Gbambre  n'ont  rien  voulu  entendre  et  des  poursuites 
rijioureuses  lurent  enga<iées  contre  l'auteur  de  ce  forfait.  » 

Le  l'ail  de  Tinoculalion  d'une  maladie  très  grave,  comme  le 
cancer,  est  dailleurs  restée  chez  nous  u!ie  exception.  «Sur 

ce  point  »  (e<^niuie  sin-  beaucoup  d'au  Ires)  «  Dieu  nous 
oarde  di's  mkpuis  dOulic-Ulnn  !  » 

En  France.  (|uel(iues  médecins  ont   fail  des  expériences 

uliles  pour  élablir  ht  contagiosité  de  certaines  maladies 

moins  "raves  que  le  caneer  et  ils  les  ont  laites  sur  eua-- 
mt'mes.   «  Ou«^"<l  Peter  voulait  étudier  la  contagiosité  de  la 

diphtérie,  c'était  son  jjropre  pharynx  (pnl  l)adigeonnait  de 
fausses  membranes.  Et  combien  d'autres  de  nos  médecins 

pourrais-je  citer  (lui  se  sont  pris  sans  aucune  bésitation 
comme  suji'ls  de  leurs  expériences?» 

La  conclusion  s'impose. 

Mab^ré  tout  l'art  avec  lequel  le  héros  de  François  «le  Curel 
expose   et    défend  ses  idées,   il   est  certain  que    le  médecin. 

pas  plus  que  les  autres  hommes,  n'a  le  droit  de  se  soustraire 
à  ses  (bavoirs  interindividuels  et  spécialement  au  devoir 

strict  de  respect  et  d'amour  de  la  vie  des  autres  liommes  : 
donc,  une  expérience  qui  met  en  danger  la  vie  d'un  homme 

ne  doit  pas  être  faite  si  elle  est  faite  dans  le   seul  but  de 

faire  faire  à  la  science  un  progré,^  '^émo  important. 
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Dans  le  domaine  purement  scientifique,  les  droits  du 
médecin  sur  la  vie  de  ses  malades  ne  dépassent  pas  les 
droits  des  autres  hommes. 

B.  Dans  le  but  thérapeutique  :  n\.  Question  biologicomorale. 
—  La  question  se  présente  tout  autrement  s'il  s'agit  d'une 
expérience  qui  peut  avoir  et  qui,  d'après  des  raisons  scienti- 

llques  très  sérieuses,  doit  avoir  des  applications  thérapeu- 
tiques d'une  haute  importance.  L'expérience  de  «  la  nouvelle 
idole  »  n'a  pas  ce  caractère  ;  Donnât  dit  :   tant  qu'on   ne 

sera  pas  sur  que  le  cancer  est  contagieux,  il  sera  impossible 

de  lui  trouver  un  vaccin  et  de  le  supprimer  comme  Pasteur 
a  supprimé  la  rage.  —  C'est  là  une  erreur. 

La  contagiosité  de  la  tuberculose  est  bien  démontrée  et 
l'on  n'a  pas  trouvé  le  remède  de  celte  maladie  ;  le  jour 

où  Ton  aura,  mieux  que  maintenant,  démontré  la  conta- 
giosité du  cancer,  on  n'en  aura  malheureusement  pas  pour 

cela  trouvé  le  remède.  L'assimilation  au  vaccin  de  Pasteur 
n'est  pas  exacte  :  on  savait  depuis  longtemps  que  la  rage 

est  inoculable,  quand  Pasteur  a  découvert,  par  des  travaux 
tout  autres,  l'existence  du  vaccin    curateur.    Il  y   a  même 

<lans  riiistoire  de  cette  découverte  un  bel  exemple^  du 
<lioit  qu'a  le  médecin  de  faire  une  expérience  dangereuse 

pour  le  malade  quand  cette  expérience  doit  avoir,  ration- 
nellement et  scientifiquement,  une  importance  thérapeu- 
tique de  tout  premier  ordre. 

En  1881,  Pasteur  montre  qu'il  est  possible  d'obtenir  des 

virus  rabiques  d'intensité  différente  par  des  passages  succes- 
sifs dans  l'organisme  de  divers  animaux  ;  le  virus  d'un  degré  , 

inférieur  vaccine  pour  le  virus  du  degré  immédiatement 
i^upérieur  et  il  arrive  ainsi  à  rendre  19  chiens  réfractaires 

H  la  rage.  Mais  ces  animaux  sont  traités  avant  l'inoculation 
<le  la  rage.  Pour  l'homme,  on  ne  pourra  le  traiter  qu'après 
la  morsure  inoculatrice;  on  prépare  pour  cela  un  vaccin 
qm  agisse  plus  rapidement  (virus  renforcé  par  le  passage 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  i-y 


M 


il 


258 


Î>ÉRILS  INTERINDIVIDUELS 


DROITS  DES  MÉDECINS 


259 


chez   le  lapin).   Puis  Pasteur  montre  l'influence  de  la  dessic- 
cation  sur  la  virulence  du  vaccin  et  finit  par  préparer  dps 

moelles,  de  virus  aflaibli,  de  virulence  lelie  quelles  agissent 
au   bout   (lo  quatorze  jours  au  plus  (temps  notablement 

inférieur    à    la   durée    de    l'incubation  de  la   rage    humaine 
après  morsure). 

A  ce  moment,  tout  était  prêt  pour  la  tbérapeutique  hu- 
maine. Les  expériences  sur  les  animaux  avaient  très  bien 

réussi.  Mais  rien  n'avait  été  tenté  chez  Ihommc,  «lorsqu'un 
enfant  de  neuf  ans,  Joseph  Meister,  qui  avait  été  mordu  le 

4  juillet  1883  à  la  jambe  et  aux  cuisses,  fut  adressé  à  Pasteur 
par  Weber  de  Ville.  Les  blessures  étaient  profondes;  Vul 

pian  et  Granrher.  consultés  par  Pasteur,  le  pressèrent  d'es 
sayer  sur  cet  enfant,  qu'ils  considéraient  comme  voué  à  la 

mort,  la  métbode  qui  réussissait  constamment  sur  le  cbien. 
Le  jeune  Meister  survécut.  » 

Le  cas  est  hien  différent   de   celui   que   suppose    François 
de  Curel.   Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'établir  un   fait  scien 

tifiquement  nouveau;  il  s^igit  d'établir  un  fait  thérapeutique 
nouveau  et  de  la  plus  haute  importance.  «  L'expérience  »  a 

été  précédée  de  lon2:s  et  minutieux  travaux  concordant  tous 
pour  faire  espérer  un  résultat   favorable  :  le  malade  semblait 

voué  à  une  mort  certaine  et  on  voulait  l'inoculer,  non  pour 

lui  donner  une  autre  maladie  mortelle  à  coté  de  la  première, 
mais  pour  essayer  de  le  guérir  de  cette  maladie  mortelle 

dont  il  était,  pn^sque  à  coup  sûr,  menacé. 

Personne  ne  discute  donc  le  droit  qu'avait  Pasteur  de 
faire  celte  glorieuse  expérience  historique.  Mais  il  faut  se 
rappeler  le  fait  pour  en  appliquer  le  principe  à  des  cas  plus 
humbles  qui  se  présentent  tous  les  jours  en  médecine  pra 

tique. 

Ce  n'est  pas  en  effet  seulement  quand  il  s'agit  de  décou- 
vrir un  nouveau  médicament  que  le  médecin  a  le  droit  d^' 

faire  courir  quelques  risques  à  la  vie  de  son    malade;  c'esl 
souvent  dans   l'application  de  remèdes  connus,  dont  reffi 


<:acité  est  scientifiquement  établie  depuis  longtemps  mais  qui 

peuvent,  dans  certains  cas,  avoir  quelques  inconvénients 
pour  le  malade. 

Pourvu  qu'il  agisse  avec  science  et  conscience,  en  bon 

modecin  et  en  honnête  homme,  le  médecin  a  non  seulement 
le  droit,  mais  le  devoir,  d'appliquer  une  thérapeutique  qu'il 
sait  rationnelle,  scientifique,  utile;  et  il  ne  doit  pas  être 

rendu  responsable  de  l'échec  de  cette  thérapeutique,  de 

quelques  accidents  s'il  s'en  produit,  voire  même  de  la  mort 
si  elle  survenait. 

n  y  aeu  là,  à  ce  point  de  vue,  à  certaines  périodes,  des 
ntouvements  d'opinion  lamentables,  qui,  s'ils  se  répétaient 

f^t  se  généralisaient,  rendraient  l'exercice,  de  la  médecine 
absolument  impossible  et  aboutiraient  à  l'abandon  déplo- 
rable de  tout  malade,  qui  n'aurait  pas  signé  une  renoncia- 
tion à  toute  poursuite  à  propos  des  traitements  employés  par 

son   médecin. 

On  se  rappelle,    dit  Fraikin,    «  le  procès  du  docteur  Cor- 

inon,  à  lui  intenté  par  une  cliente  reconnaissante  qu'il  avait 
guérie  d  une  grave  appendicite,  mais  chez  laquelle  Tappli- 

cation  de  la  glace  curatrice  avait  occasionné  une  eschare 
par  gelure;  et  Fon  se  souvient  que  le  professeur  Dieulafoy 

n'a  pas  pu  s'empêcher  dans  sa  déposition  de  manifester  son 

indignation  au  sujet  de  la  levée  de  boucliers  dont  nous 

sommes,  actuellement,  les  victimes  ». 

Avec  de  pareilles  mœurs  il  n'y  aurait  notamment  plus  de 

chirurgie  possible,  ni  anesthésie:  ni  opération;  ^obstétrique    ' 
elle-même  serait  compromise. 

Le  Président  du  Congrès  de  chirurgie  de  1908,  mon  col- 
lègue Forgue,  a  consacré  son  Discours  d'ouverture  à  la 
«  Responsabilité  du  chirui^gien  »,  et  il  a  traité  très  brillam- 

inent  la  question  qui  nous  occupe  ici. 

Au  point  de  vue  moral,  tout  se  résume  dans  cette  phrase 
de  Berger  :  «  le  chirurgien  relève  avant  tout  de  sa  cons- 
cience ».  C'est  au  chirurgien  «  à  conserver  sa  conscience 
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droite,    ferme,   sagace;    Science   sans  conscience  n'est  QUe 

ruyne  de  l'âme,  écrivait  Pantagruel  à  Gargantua.  Et  con- 
tinue Fraikin,  Forgue  a  pris  pour  épigraphe  la  parole  d  Am- 
broise  Paré  :  sois  tel  envers  autruy  que  lu  voudrois  qu  on 

fust  à  ton  endroit.  Le  chirurgien  qui  ne   sera.t  P^S  StriCte- 

„.eni  un  honnête  homme,  serait  tout  à  fa.t  redoutable.  On 

ne  badine  pas  avec  le  couteau  »  ;  ceci  étant  d.t  par  Fra.U.n, 
aon  pour  les  chirurgiens  audacieux,  .nais  pour  les  ch.rur- 

ffiens  malhonnêtes.  i-       » 

Au  point  de  vue  juridique,  Forgue  élud.e  «  les  Imnle. 
justes  et  nécessaires  de  là  responsabilité  dans  les  d.vers  cas 
et  ses  garanties  équitables,  montrant  que  le  -peci  de  ces 
limites  et  de  ces  garanties  est  indispensable  a  1  mteret  .le 

notre  étal  et  au  libre  progrès  de  notre  art;  sans  lu.,  le  chi- 
rurgien serait  conduit  à  pratiquer  cette  abstentK>n  que 
M'  Henri  Robert,  dans  l'affaire  Laporle,  a  b.en  defin.e  :  la 
théorie  du  laisser  mourir  ».  .  ,         i  • 

Tout  cela  intéresse  puissamment  non  seulement  les  cln- 

rurgiens  qui  font  de  la  grande  chirurgie,  mais  auss.  tous 

•  •  •  f„..i  Aa  la  nelite  chirurgie  et  même  de  la 

les  praticiens  qui  font  de  la  pemt       u  g 

médecine. 

Donc,  quand  il  agit  dans  un  but  thérapeutique,  le  mé- 
decin a,  sur  la  vie  de  ses  malades,  des  droits  que  n  ont  pas 
les   autres  hommes  :     il    ne    relève,    pour   l  exercice    de^  ce 
droUs,   que  de  sa  conscience   appuyée  SUV  la  SCience.  NoU.s 

allons  ^oir,  dans  le  paragraphe  suivant,  que  la  lo.  c.vde 
ou  plutôt  la  jurisprudence  consacrent  ces  pnncpes    pu. 

qu  eues  ne  punissent  ni  Taccident  ni  l'échec  de  la  therapeu^ 
Lue,    mais  seulement  la  faute  lourde.  Et  il  parait  toul 
naturel  que  les  seuls  juges  de  l'existence  ou  de  la  non-ex.s- 
tence  de  cette  faute  lourde  soient  umquen^ent  et  exclusn  e 
ment  les  médecins. 

Dans  le  grand  public  on  n'admet  pas  toujours  ce  pnn 

cipe  de  pur  bon  sens. 
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Il  y  a  quelques  années,  dit  Fraikin,  «  l'assistance  publique 
recevait    d'un    généreux    philanthrope    l'ofifre    de   la    forte 

somme  destinée  à  rémunérer  des  savants  non  médecm 

chargés  de  surveiller  les  faits  et  gestes  des  médecins  et  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  et  de  contrôler  leur  dévouement.  Le 

texte  de  cette  offre,  à  laquelle  TA.   P.  a  accordé  l'honneur 

d'une  discussion,  —  ce  qui  est  vraiment  beaucoup,  —  était 
émaillé  de  commentaires  savoureux.  Il  faut  avouer  que  ce 

donateur  a  la  rancune  tenace  et  je  me  demande  à  quoi  il 
pourra    bien    employer  maintenant   le  million   proposé   et 

refusé.  Peut-être   fondera-t-il  un  hôpital  modèle  qui  sera 

desservi  par  des  ingénieurs?  » 

Il  faut  se  garer  des  exagérations  dans  les  deux  sens  et 
éviter  soit  de  donner,  soit  de  refuser  trop  de  droits  aux  mé- 
decins :  la  loi,  la  morale  et  la  Biologie  humaine  interdisent 

au  médecin  d'attenter  à  la  vie  humaine  par  des  expériences 

qui  n'ont  qu'un  but  exclusivement  scientifique,  mais  lui 
permettent  d'employer  des    agents  ou  des  méthodes  théra- 

peutiques  éprouvés,  scientifiquement  établis,  dont  Tindica- 

lion  est  honnêtement  et  consciencieusement  posée,  aloris 

même  que,  contre  toute  attente,  ces  agents  ou  méthodes 
thérapeutiques  peuvent  échouer  ou  même  amener  quelque 
acceident  et  attenter,  par  suite,  dans  une  certaine  mesure, 
à  la  vie  du  malade. 


h.    Question  médicolégale ;    responsabilité   légale  du  méde- 
cin. —  Je  viens  d'exposer  rapidement  la  doctrine  biologi- 

comorale  qui  règle  les  droits  des  médecins  sur  la  vie  de 
leurs  malades  quand  ils  agissent  dans  le  but  thérapeutique, 

c'est-à-dire  dans   le  but  professionnel  proprement  dit.  Il  est 

d'autant  plus  important  d'étudier  maintenant   cette  même 

question  au  point  de  vue  légal  que,  la  loi  française  actuelle 
étant  muette  sur  la  question,  ce  n'est  qu'avec  la  jurispru- 
dence qu'on  peut  la  traiter. 
«  En  Egypte  et  en  Grèce,  dit  le  professeur  Perreau,  le 
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mt^decin,  dans  rantiqiiité,  était  irresponsable  du  résultat 

de  la  cure,  s'il  s'était  scrupuleusement  conformé  aux  pré- 
ceptes de  Fart  contenus  dans  les  recueils  officiels  de  for- 
mules. Mais  11  répondait  de  ses  fautes  extraniédicales 

A  Rome,  la  responsabilité  du  médecin  se  cantonnait  éga- 
lement dans  certaines  limites  »  ;  en  fait,  les  poursuites 
étaient  si  rares  «  que  certains  écrivains  voyaient  (dans  les 
textes  admis)  un  brevet  d'impunité  pour  les  médecins  ». 
Dans  le  droit  français,  postérieurement  au  xiv'  siècle, 

«  la  responsabilité  médicale  se  trouve  reconnue,  mais  dans 
des  Umitesplus  étroites  encore  qu'en  droit  romain Au- 
cune poursuite  criminelle  n  était  jamais  exercée  contre  les 
médecins,  et  même  les  juges  transformaient  en  affaires 

civiles  celles  qui  par  hasard  étaient  intentées  contre  eux,  à 
l'égard  de  leurs  fautes  professionnenes.  Ils  n'encouraient 
de  condamnation  que  pour  fautes  de  droit  commun En 

matière  de  responsabilité  civile,  quels  que  fussent  les  acci- 
dents survenus,  les  chirurgiens  n'étaient  pas  civilement 
responsables,  s'ils  avaient  observé  les  préceptes  de  leur  art. 
On  admettait  seulement  un  recours  contre  eux  en  cas 
d'ignorance  crasse  et  d'impéritie  manifeste;  certains  vou- 
laient même  ne  l'ouvrir  qu'au  seul  cas  de  dol...  La  plupart 
des  arrêts  qui  nous  sont  parvenus  repoussent  les  demandes 

formées  contre  les  chirurgiens  ».  Pour  les  médecins,  leur 
responsabilité  pour  faute  dans  Texercice  de  leur  art  est  pro- 
clamée théoriquement  \i^T  les  auteurs,  à  la  condition  qu'il  y 

ait  faute  lourde  selon  les  uns,  qu'il  y  ait  dol  selon  les 
autres.  Mais  en  pratique  ils  n  en  encourent  aucune,  pour 
manquements  aux  préceptes  d'un  art  que  Ton  trouve  trop 
conjectural  pour  motiver  une  condamnation...  » 

«  Ni  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  ni  le  Code  civil  ne  régle- 
mentèrent la  responsabilité  médicale.  » 

Consultée  par  le  tribunal  de  Domfront  en  1830,  et  par  le 

gouvernement  en  1833,   l'Académie  de  médecine,  sur  le 

rapport  de  Double,  propose  (15    février   1834)  la  rédaction 
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suivante  pour  la  disposition  du  projet  de  loi  relative  à  la 

responsabilité  :    «  les  médecins   et  les    chirurgiens    ne  sont 

pas  responsables  des  erreurs  qu^ils  pourraient  commettre  de 
bonne  foi  dans  l'exercice  consciencieux  de  leur  art.  Les 
articles  1382  et  1383  du  Gode  civil  ne  leur  seront  pas  appli- 
cables dans  ces  cas.  »  • 

En  183o,  dans  Tafiaire  Thouret-Noroy,  le  procureur 
général,  Dupin,  «  par  des  conclusions  demeurées  fameuses, 
proposa  lu  théorie  qui,  depuis  lors,  n'a  cessé  d'inspirer  les 

tribunaux Il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  dit-il,  si  tel  traite- 
ment a  été  ordonné  à  propos  ou  mal  à  propos,  s'il  devait  avoir 
des  eflets  salutaires  ou  nuisibles,  si  tel  autre  n'aurait  pas 
été  préférable,  si  telle  opération  était  ou  non  indispensable, 

s'il  y  a  eu  imprudence  ou  non  à  la  hasarder,  adresse  ou 
malbabileté   à  l'exécuter,    si,   avec   tel  ou  tel  instrument, 

d'après  tel  ou  tel  autre  procédé  elle  n'aurait  pas  réussi.  — 

Ce  sont  là  des  questions  scientifiques  à  débattre  entre  doc- 
teurs et  qui  ne  peuvent  pas  constituer  des  cas  de  responsa- 
bilité   civile    ni    tomber   sous   Texamen    des   tribunaux.  — 

Mais,  du  moment  que  les  faits  reprochés  au  médecin  sortent 
de  la  classe  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  exclusive- 
ment réservés  aux  doutes  et  aux  discussions  de  la  science, 
du  moment  qu'ils  se  compliquent  de  négligence,  de  légèreté 

ou  d'ignorance  de  choses  qu'on  devait  nécessairement  savoir, 

la  responsabilité  de  droit  commun  est  encourue  et  la  com- 
pétence de  la  justice  est  ouverte.  » 

Perreau  conclut  cet  historique  :  «  pendant  la  plus  grande 

partie  du  xix'  siècle,  les  poursuites  contre  les  udédecins 

furent  très  rares  et  les  condamnations  plus  encore;  au  con- 
traire aujourd'hui,  les  demandes  en  indemnités  se  multi- 
plient et   les   juges  paraissent  les   accueillir  toujours   plus 

favorablement  ».  Puis  il  expose  \si  jurisprudence  actuelle 
sur  la  question. 

Pour  la  définition  de  la  faute  du  médecin,  il  faut  d'abord 
se  limiter  aux  actes  de  la  profession  effectués  de  bonne  foi\ 


264 


PÉRILS   INTERINDIVIDUELS 


puis  diviser  ceux-ci  en  fautes  extramédicales,  ne  mettant 
nullement  en  jeu  les  préceptes  de  la  médecine,  mais  péchant 

seulement  contre  les  principes  généraux  du  droit  et  enga- 
geant toujours  la  responsabilité  de  leur  auteur  —  et  en  fautes 
médicales^  manquements  aux  règles  de  l'art  ne  donnant 

lieif  qu'exceptionnellement  à  des  poursuites. 

1.  Perreau  reconnaît  trois  groupes  de  fautes  extramédi- 
cales, i 

i.  Le  refus  de  prêter  le  concours  de  son  ministère,  qui 
n'est  une  faute  pour  le  médecin  «  que  s'il  se  trouvait  obligé 

de  le  fournir  soit  par  contrat,  soit  par  un  règlement  admi- 
nistratif, soit  par  une  décision  spéciale  de  l'autorité  ». 

2.  Les  imprudences  et  néglicjences  dont  chacun  répond 

(article    1383).   L'absence  des   précautions  nécessaires   pour 

ne  pas  nuire  à  autrui  «  est  une  faute,  qu'elle  consiste  à 
n'avoir  pas  prévu  les  conséquences  de  ses  actes  (impru- 
dence) ou  n'avoir  pas  vérifié  les  conditions  dans  lesquelles 

on  se  trouvait  (négligence).  Ce  principe  s'applique  incon- 
testablement aux  médecins  comme  aux  autres  'citoyens, 
chaque  fois  que  la  constatation  de  leurs  imprudences  ou 
négligences  ne  met  en  jeu  aucun  précepte  scientifique  ».  A 

ce    groupe    appartiennent   les  condamnations    pour  étal  d'i 

vresse  de  l'opérateur,  oubli  d'un   morceau  de  gaze  dans  le 

corps  de  Topéré,  administration  du  chloroforme  par  un  aide 
incapable...  Ces  deux  dernières  fautes  (surtout  la  dernière) 

sont  bien  discutables;  de  même,  la  condamnation  pour 
n'avoir  pas  appelé  un  confrère  en  consultation  (!)  et  encore 

plus  la  condamnation  pour  avoir  laissé  un  enfant  dans  une 

maison  où  d'autres  enfanis  ont  la  coqueluche  (!!). 

On   comprend   rexistence   de   ce   groupe  de   fautes  extra- 
médicales, maïs  on  comprend  aussi  combien  les  magistrats 

doivent  être  embarrassés  pour  préciser  chaque  cas  particu- 
her. 

3.  Les  atteintes  volontaires,  non  autorisées,  à  l'intégrité 
de  la  personnalité  physique  ou  morale.   Le  médecin   «  n  a 
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pas  le  droit,  sans  le  consentement  du  patient,  de  pratiquer 
l'anesthésie,  de  Fexplorer  au  moyen  de  f  électricité  ou  de  la 
radiographie,  à  plus  forte  raison  de  pratiquer  une  amputa- 
tion ou  de  lui  inoculer  un  virus  quelconque.  Si  donc  Tun 
quelconque  de  ces  actes  lui  paraît  nécessaire,  le  médecin  doit 
av^ant  tout  s  assurer  du  consentement  du  malade...  Lorsque 

l'intelligence  du  malade  n'est  pas  assez  développée,  comme 

celle  d'un  enfant,  ou  qu'elle  n'est  pas  assez  lucide,  comme 
celle  d'un  aliéné,  ou  qu'elle  n'est  pas  assez  calme,  comme 
celle  d'un  malade  profondément   affecté  par  une    situation 

dont  il  comprend  toute  la  portée,  pour  pouvoir  donner  un 

consentement  réfléchi  et  raisonnable,  le  médecin  doit  s'a- 
dresser à  la  famille  en  la  personne  de  son  chef  (père,  mère 

ou  tuteur)».  — C'est  aussi  à  la  famille,  et  ?ion  au  malade  y 

que-  le  médecin  doit,  avant  d'opérer,  faire  connaître  tous 
les  risques  de  l'intervention. 

IL   Pour  les  fautes  médicales,  «  les  tribunaux  posent  en 

principe   que    la   faute  du   médecin    commence    uniquement 

avec  l'inobservation  des  règles  assez  unanimement  et  an- 
ciennement adoptées  pour  être  considérées  comme  définiti- 
vement entrées  dans  le  domaine  de  la  science  ». 

Une   erreur    de   diagnostic  «  n'est    pas    imputée    à    faute, 

aurait-elle  été  évitée  du  premier  coup  d'œil  par  un  prati- 
cien plus  habile,  si  l'examen  a  été  consciencieux,  à  moins 
qu'elle  ne  dénote  une  ignorance  complète  des  connaissances 

médicales  ».    Cette  dernière    appréciation    est    souvent   bien 

délicate  :  ainsi  un  tribunal  a  considéré  comme  en  faute  un 
médecin  qui  avait  confondu  «  un  cancer  déjà  développé  avec 
une  affection  syphilitique  »  (!). 

Au  point  de  vue  des  erreurs  de  traitement,   on  les   classe 

sous  quatre  rubriques  :  ignorance,  maladresse,  imprudence, 

négligence. 

L  Ignorance.  «  Ne  point  posséder  les  notions  scienti- 
fiques dont  l'importance  est  encore  controversée  n'est  point 
une  faut^  pour  le   médecin  ».    Sur  ce  point,  les  médecins 
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vont  plus  loin  que  les  tribunaux;  tant  il  est  vrai  que  tout 
marcherait  très  bien  si  les  magistrats  acceptaient,  dans  tous 

les  cas,  les  expertises  médicales  dans  leurs  conclusions  inté- 
grales. 

2.  Maladresse.  «  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'apprécier 
la  plus  ou  moins  grande  dextérité  d'une  opération.  Mais  on 

considère  comme  faute  les  accidents  qui  démontrent  Tah- 
sence  de  Tadresse  la  plus  élémentaire,  sans  laquelle  un  chi- 
rurgien ne  doit  jamais  entreprendre  une  opération  ou  une 

sage-femme,  un  accouche^iiienl  » . 

3.  Imprudence.  L'audace  est  parfois  bienfaisante;  il 
n'existe  guère    d'exemple  de  médecin  condamné  pour  trop 

d'imagination  ou  d'initiative.  «  Il  faudrait  que  le  traitement 
fût  tellement  hasardé  que  rien  ne  permit  d'en  augurer  le 

succès  et  que  la  guérison  ou  le  soulagement  du  malade  ne 
fissent  pas  une  obligation  de  tenter  l'impossible.  »  Pour  les 

doses  dangereuses  de  médicament,  le  cas  difficile  est  celui 

de  prescription  à  haute  dose  d'un  médicament  diversement 

actif  selon  le  tempérament  du  malade.  «  La  jurisprudence 
est  un  peu  flottante;  aussi  le  médecin  fera  bien  de  se  mé- 
fier ))  :    il  y  a  des  jugements  bienveillants,  d'autres  très 

sévères  pour  le  médecin  ;  il  ne  faut  prescrire  les  doses  éle- 
vées qu'en  tàtant  la  susceptibilité  personnelle  du  sujet  et  en 
surveillant  de  très  près  les  efïets  des  premières  doses... 

4.  Négligence,  «  Il  ne  saurait  être  question  pour  les  tri- 
bunaux de  décider  si  le  traitement  institué  était  convenable 
ou  si  l'opération  effectuée  a  été  pratiquée  dans  les  meilleures 
conditions  ou  si  les  appareils  et  instruments  employés  con- 
venaient au  genre  d'opération...  Il  ny  aura  négligence 
condamnable  que  lorsque  son  énormité  même  aurait  em- 
pêché le  premiei^  médecin  venu  de  la  commettre  ». 

C'est  toujours,   en  somme,  appliqué  avec  plus  ou  moins 

de  bienveillance  et  d'intelligence,  le  principe  de  la  faule 
lourde  visée  dans  l'ancienne  législation  française. 
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Les  excuses  que  peut  présenter  le  médecin  sont  surtout 
la  force  majeure  (pour  expliquer  un  retard  par  exemple)  et 

Vurgence,  qui  «  lève  tous  les  obstacles  juridiques  »,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  défaut  d'autorisation  du  sujet 
ou  de  la  famille,  Tinsuflisance  de  linstrumentation...  pour 
une  opération. 

Peut-on  aussi  invoquer  des  clauses  de  non- y  aidant  le't  «  En 
Amérique,  les  cliirurgiens  ont,  paraît-il,  coutume  de  mettre 
leur  responsabilité  à  Tabri  en  faisant  prendre  d'avance  à 

leur  malade  l'engagement  de  ne  pas  se  prévaloir  des  fautes 

(lu'ils  pourraient  commettre  ».  En  France,  la  chose  est 
impossible  :  on    se  beurte  en    efFet    «  à   une    jurisprudence 

absolument  constante  et  d'origine  très  ancienne,  qui  annule 
toute  convention  exonérant  d'avance  une  personne  de  la 

responsabilité  de  ses  fautes,  soit  à  Tégard  de  la  responsabi- 
lité pénale,  soit  à  l'égard  de  la  responsabilité  civile  ». 

Mais,  ((  si  le  médecin  ne  trouve  pas  dans  les  clauses  de 

non-garantie  le  moyen  de  mettre  à  couvert  sa  respon- 
sabilité,   en   revanche  il  possède  celui    de  se  dédommager 

des  indemnités  qu'il  doit  payer  aux  tiers  :    V assurance  de 

responsabilité.  La  jurisprudence  admet  parfaitement  que 
l'on  peut  s'assurer  contre  les  risques  de  la  responsabilité 

de    ses  fautes,    à  la    seule   exclusion   des  fautes    lourdes  ou 
décisives    ».   , 
Comme  j'ai  dit  plus  haut  que  le  médecin  n'est  en  général 

responsable  que  de  ses  fautes  lourdes,  il  semble  que  Tassu- 

lance  ne  le  garantira  pas  de  grand  chose.  Cette  difficulté 
naît  à  cause  d'une  confusion  de  langage  :  l'expression  «  faute 

lourde  »  n'a  pas  le  même   sens  en  matière   d'assurance  et 

en  matière  de  responsabilité  médicale.  En  matière  d'assu- 
rance, «  Ton  appelle  faute  lourde  un  manquement  grave 
aux  règles  de  bon  sens  et  de  prudence  purement  humaines 
s'imposant  à  toute  personne  »  ;  en  matière  de  responsabi- 
lité médicale,  «  Ton  vise  seulement  Imobservafion  des  prin- 

npes  particuliers  à  la  science  médicale  —  ce  qui  laisse  une 
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grande    marge     au    domaine    de    l'assurance»...    et    de   1 
discussion. 


a 


V.   Droits  des  blessés  et  des  médecins  en  temps  de  guerre. 

La  guerre  a  renouvelé  la  question  des  droits  du  médecin 

sûr  ses  malades  et  Ta  présentée  sous  un  jour  particulier 

très  important  (Académie  de  médecine,  13  juin  1915): 

le  blessé  a-t-il  le  droit  de  refuser  les  interventions  diagnos- 
tiques    et    thérapeutiques  ?    Quelles     interventions     peut-il 

refuser?  La  Société  médicochirurgicale  de  la  XVP  région  a 
envoyé  au  ministre  le  vœu  que  soit  votée  d'urgence  une  loi 
consacrant  les  principes  suivants  :  1**  nul  militaire  n'a  \v 
droit  de  s'opposer  à  une  intervention  chirurgicale,  à  un 
traitement  médical  ou  à  une  recherctie  faite  dans  un  but  de 

diagnostic,  'si  Temploi  de  ces  divers  moyens  est  susceptible 
de  lui  faire  recouvrer  (en  totalité  ou  en  partie)  ou  d'ac- 
croître son  aptitude  au  service  du  pays;  —  2"  si  l'opération 

proposée  est  difficile  ou  dangereuse  et  non  urgente  et  si 
le  malade  le  demande.  Topportunité  de  l'intervention  sera 
décidée  par  une  commission  médicochirurgicale  ;  —  ^^  h\ 

commission  médicochirurgicale  est  nommée  :  a.  dans  h\ 
zone  des  armées  par  le  Directeur  du  service  de  santé  des 
armées  d'opérations  ;  b.  à  Tintérieur,   dans  chaque  région, 

par  le  Directeur  du  service  de  santé  régional  ;  —  4"  un 

règlement  d'administration  publique  fixera  les  conditions 
et  la  durée  d'application  de  la  loi. 


CHAPITRE  XII    ' 

LES  PÉRILS  CORRÉLATIFS 
AUX    DEVOIRS   BIOLOGIQUES    INTERINDIVIDUELS    (suite) 

i    Droits    des  médecins  sur     la    vie    des  malades  (suite):  C.  dans  le  but 
esthétique  et  euphoristique  ;  D.  dans  le  but  euthanasique.  —  2.  L'irrespect 

de    la  vie  psychique    et  morale    d'autrui  :    A.    les  attentats    psychiques    et 

moraux  en  général;  B.  injure,  diffamation,  calomnie  et  faux  témoignage j 

c    l'hypnose    provoquée  et  l'anesthésie  chirurgicale  ;  D.  la  pornographie  ; 

E.  l'esclavage  .et  le  servage  ;  la  tyrannie  ;  l'intolérance. 

1.  Droits  des  médecins  sur  la  vie    des  malades  (suite). 
C.  Dans  le  but  esthétique  et  euphoristique.  —  Toutes  les 

questions  étudiées  dans  la  deuxième  partie  du  dernier  cha- 
pitre sont,  en  réalité,  des  questions  de  conflits  de  devoirs. 
Le  devoir  inlerindividuel  de  respect  et  d'amour  de  la  vie 
d'autrui  est  obligatoire  pour  tout  le  monde  ;  mais  il  peut  se 
trouver  en  conflit  avec  le  devoir  individuel  de  respect  et 
d'amour  de  sa  propre  vie  (ce  sont  les  exCUSBS  tiréeS  de  la 

légitime  défense  et  de  la  provocation)  ou  avec  le  devoir 

d'obéissance    à    l'autorité    légitime  (c'est  l'excuse    pour   les 

attentats  contre  la  vie  des  particuliers,  tirée  de  la  guerre  ou 

du  salut  public)... 

Pour  la  question  des  droits  des  médecins  sur  la  vie  des 
malades,  le  conflit  existe  encore,  plus  aigu  et  plus  angois- 
sant bien  souvent,  entre  deux  devoirs  interindividuels  :  je 
dois  respecter  et  aimer  la  vie  de  mon  malade;  mais  je  ne 

peux  le  tirer  d'une  maladie  grave,  Tarracher  à  une  mort 

probable  qu'en  faisant  courir  un  certain  risque  à  cette  vie 
que  je  veux  sauver;  en  voulant   le  sauver,  \e  peux  le  tuer 
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ou  déterminer,  volontairement  et  de  bonne  foi,  un  accident 
très  grave,  je  peux  commettre  un  attentat  sur  la  vie  de  ce 

prochain  que  j'aime  cependantxomme  moi-même. 

La  conscience  et  la  loi  sont  d'accord  pour  dire  au 

médecin  :  ne  crains  rien  ;  agis  avec  ta  conscience  et  tu 
science  d'honnête  homme  et  de  savant  ;  fais  pour  le  mieux 

et  on  ne  te  tourmentera  pas.  Même  si  tu  as  le  regret  de  ne 
pas  le  sauver,  du  moins  n'aur'as-tu  pas  le  remords  de  Tavoir 

laissé  mourir  par  ta  faute,  par  ton  abstention. 

Ce  qui   commande   le  jugement  de   la  conscience  et  de  la 

loi  dans  tous  ces  cas,  c'est  donc  l'appréciation  de  V intention  ; 
pour  qu'un  attentat  contre  la  vie  d'un  individu  soit  excusé, 

il  faut  que  le  but  poursuivi  dans  cet  attentat,  rinteutioii 
de  celui  qui  le  commet,  loyalement  analysés  et  interprétés. 

soient  jugés  d'une  importance  supérieure  à  celle  du  devoii 

interindividuel  que  l'on  va  enfreindre.  C'est  ce  qui  arrive 
dans  la  légitime  défense,  dans  la  provocation,  dans  le  trai 
tement  périlleux  d'une  maladie  très  grave... 

Mais  ceci  n'arrive  plus  si  l'intervention  médicochirurgi 

cale  qbi  peut  entraîner  une  diminution  de  la  vie  du  sujet  est 
faite,  non  dans  un  but  thérapeutique,  mais  dans  un  but 

esthétique  ou  eitp horis tique .  Si  l'opération  sollicitée  par  le 
malade,  pour  arranger  une  difl'ormité  congénitale  ou  acquise, 

n'a  pas  d'imtre  but  que  ce  but  esthétique  et  si  elle  présente 
quelque  danger  pour  le  malade,  le  médecin  n'a  pas  le  droil 

de  la  faire.  Si,  pour  se  procurer  un  bien-être  répété,  le 
malade  demande  des  injections  de  morphine  à  doses  fré- 
tfuentes  et  croissantes,  si  le  médecin  juge  que  le  traitement 

peut  être  et  sera  préjudiciable  au  malade,  il  ne  doit  pas 

le  periTiellre,  il  ne  doit  pas  faire  Tordonnance  qiie  Ton 
sollicite,  il  ne  doit  pas  prendre  la  responsabilité  de  cette 
intoxication  chronique  et  progressive  jusqu'à  la  mort. 

Dans  un  hiit  purement  esthétique  ou  euphoristique,  le 
încdecin  n'a  pas  le  droit  d^ attenter  à  la  vie  du  malade  qui 

se  confie  à  lui. 
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Remarquez  —  c'est  un  point  sur  lequel  je  reviendrai  dans 

le  paragraphe  suivant  —  que  le  consenteinent  et  même  le 
désir  fortement  exprimé  par  le  malade,  de  cette  interven- 
tion dangereuse  ne  suffit  pas  à  l'excuser  et  à  la  justifier. 

Nul  n'a  le  droit  de  sacrifier  sa  propre  vie  dans  un  but  pure- 
ment esthétique  ou  euphoristique. 

D.  Dans  le  but  euthanasique.  —  La  question  de  Teutha- 

nasie,  très  actuelle  et  passionnément  discutée  dans  ces  der- 
niers temps,  rentre  dans  l'objet  de  ce  chapitre  :  pour  procu- 
rer une  mort  douce,  agi^able  ou  moins  douloureuse  à  un 
malade  qu  il  sait  définitivement  et  irrémédiablement  perdu, 

le  médecin,  à  la  demande  du  malade  et  de  la  famille,  a-t-il 
le  droit  de  raccourcir  cette  existence,  très  compromise,  mais 

dont  il  ignore  d'une  manière  précise  les  délais  de  durée  ? 
Voilà  la  question  à  débattre. 

«  Euthanasie  »   veut  dire  pour  Littré  :  bonne  mort,  mort 
douce   et   sans   souffrance  ;    pour   Littré   et   Gilbert  :   mort 

arrivant  au  milieu  d'un  sommeil  provoqué  afin  d'éviter  une 

agonie  douloureuse  ;  pour  Sicard  (dont  je  suis  fia  thèse)  : 

pour  celui  qui  souffre  et  veut  sortir  de  Texistence,  une 
mort  douce,  une  meilleure  mort.  —  Pour  rester  stricte- 
ment dans  Tobjet  du  chapitre  actuel,  je  n'envisagerai  que 
l'euthanasie  provoquée  par  le  médecin  :  l'attentat  médical 

contre  la  vie  du   malade   dans   le   but  euthanasique. 

Francis  Bacon  (1564-1626)  paraît  être  le  premier  qui  ait 

préconisé  l'euthanasie  médicale  :  «  j'estime  que  c'est  égale- 
ment la  fonction  du  médecin  de  rendre  la  santé  et  d'adoucir 

les  peines  et  les  douleurs;  et  non  seulement  lorsque  cet 
adoucissement   peut  conduire   à  la  guérison,  mais  lorsqu'il 

peut  servir  à  procurer  une  mort  calme  et  facile.  Car  ce  n'est 
pas  une  petite  félicité  que  cette  euthanasie  qu'Auguste  César 

ne  cessait  de  se  souhaiter...  Les  médecins  au  contraire  se 
font  une  espèce  de  scrupule  et  de  rehgion  de  tourmenter 
encore  le   malade,  alors   que  la  maladie   est   sans  espoir. 
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tandis  qu'à    mon  avis   ils  devraient  avoir  assez   d'habileté 

pour  faciliter  et  adoucir  de  leurs  propres  mains  les  souflrances 

et  Tagonie  de  la  mort.  » 

En  1817,  Ragonneau,  dans  une  thèse  de  Paris  «  Considé- 
rations sur  l'a  ffonie  »,  dit:  «  le  médecin  peut,  en  certains 

cas,  sans  manquer  à  ses  devoirs  et  compromettre  sa  répu- 
tation, adoucir,  abréger  même  les  tourments  d'un  malheu- 
reux moribond,  dont  Télat  affreux  est  plus  terrible  que  la 
mort».  Mirabeau  a  obtenu  ainsi  de  Cabanis  et  d'iVnt.  Petit 

une  dose  d'opium  qui  le  fît  dormir  dans  son  agonie.  Ragon- 
neau cite   un   professeur  et  un  praticien  de  Paris  qui  ont 

agi  de  même  et  ajoute  :  «  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
toutetois  que  le  médecin  ne  doit  recourir  à  Tusage  de 
pareils  moyens  que  dans  les  cas  où  la  mort  est  certaine 
et  s'en  abstenir  dans  les  cas  où  il  existe  le  moindre  doute  ». 

Dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  il  y  a  eu,  surtout 
en  Allemagne,  un  grand  nombre  de  thèses  sur  Teuthanasie 

médicale.  Sicard  en  cite  une  française  de  Billon  (Ja  dystha- 
nasie  Paris  1820):  «la  médecine,  si  puissante  dans  ses 
moyens  d'adoucir  les  soulFrances  irréparables  des  maux  qui 
nous  affligent,  n'apporte  aucun  remède  à  celles  qui  précèdent 

et  accompagnent  la  mort  ;  les  médecins,  après  un  pronostic 
fâcheux,  quelque  pénible  que  soit  Tétai  d'un  malade,  le 
délaissent   ordinairement  ;    les    mourants    sont    absolumenl 

abandonnés». 

Dastre  raconte  .qu'à  Boston  un  chirurgien  de  grand  renom 
proposa  d'étheriser  jusqu'à  la  mort  les  malades  qu'on  suppose 
être  arrivés  au   terme  de  l'existence  et  qui   sont  en  proie  à 

de  vives  douleurs... 

Ce  sont  surtout  les  littérateurs  qui  ont  défendu  et  préco- 
nisé Teuthanasie. 

Je  ne  parle  pas  des  romanciers  comme  Wells  (Anticipa- 
tions), Robert  Hugh  Benson  {Le  maître  de  la  terre,  tra- 
duit par  Th.  de  Wyzewa),  Binet  Valmer  (JLa  créature)^ 
E.  Bodd  (Sacrifiée),  Maupassant  (IJendormeusé)... 


DROITS  DES  MÉDECINS  273 

En  février  1873,  Lionnel  Tollemache  défend  ardemment 

le  droit  de  tuer  dans  un  article  (la  guérison  des  incurables) 
de  B ortnighthj  Review  :  on  ferait  seulement  contrôler  et 
surveiller  le  médecin   par  un  policier,  un   magistrat   ou  le 

chef  de  la  paroisse.  D'après  Salomon  Reinach,  (Cultes  et 

myfhesy  1909).  «  une  société  policée  ne  peut  faciliter  ni  le 
suicide  ni  ravortement  ;  mais  il  semble  qu'elle  puisse  et 
«ju'elle   doive,   par   l'entremise   de    ses   magistrats   et   de  ses 

hommes  de  science,  accordera  bon  escient  Xexeat\mx  uns 

cl  Yejiciat  aux  autres  pour  prévenir  des  souffrances  inutiles 
<!  de  plus  grands  maux.  »  —  Sicard  cite  encore  :  Charle 
llclist  Norton  de  Harvard,  Gregory...  et  enfin  Maeterlinck, 

sur  le  hvre  du(|uel  je  reviendrai. 

Sous  ces  intluences  niulliples  et  diverses,  on  a  voulu 
essayer  de  l'aire  passer  cette  pratique  dans  la  vie  sociale  et 

l«'gale  :    «  dopuis  10  ans,  cintj  projets  de  loi  ont  été  soumis 

à  la  légishiture  de  l'ancien  et  (hi  nouveau  monde,  deman- 
dant le  droit  à  Teuthanasie.  En  la  seule  année  1903,  l'Amé- 
rique, la  Saxe,  l'Italie  ont  eu  à  examiner  publiquement  ce 
sujet  ».  En  octobre  1903,  la  New   York  Stade  médical  Asso- 

nntion  posait  à  ses  membres  la  question  de.  savoir  «si  un 
médecin  avait  le  droit  de  raccourcir  l'existence  d'un  cancé- 
reux dont  le  néoplasme  a  récidivé,  d'uit  tuberculeux  à  la 

Iroisième  période,     dun   malheureux  qui  a  une    fracture   de 

la  colonne  vertébrale  avec  paralysie  à  peu  près  complète  et 
impotence  fonctionnelle  des  membres,  etc.  »  et,  au  banquet 
de   cette   association,  lui  clergyman  invité   «s'est  fait  au 

dessert  l'apôtre  de  cette  rev^endication  ».     . 

Le  projet  de  loi  présenté  au  Parlement  du  royaume  de 
Saxe  (et  repoussé)  «  demandait  qu'on  autorisât  les  médecins, 
on  cas  de  maladie  incurable,  à  donner  à  ceux  qui  la  deman- 
deraient nne  mort  prompte  et  douce  ».  En  Italie,  le  premier 
ministre  Crispi  a  repoussé  comme  dangereux  le  projet  d'un 

«  certain  Nobel,  qui  s'était  proposé  d'ériger  à  Rome  et  aussi 
à  Milan  des  institutions  où   tous  ceux  que  la  vie  fatigue 


Grasset. 
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seraient  reçus  afin  qu'ils  s'en  débarrassent  de  la  manière  la 
plus  facile,  par  asphyxie  au  moyen  d'un  gaz  formulé  par 

lui  )).  Dans  ce  projet,  on  n  a  même  plus  besoin  du  médecin  : 

c'est  le  suicide  légal  pour  tous  ceux  qui  veulent  se  soustraire 
aux  devoirs  fatigants  et  désagréables  de  la  vie. 

Le  23  janvier  1906,  la  législature  de  l'Ohio  a  admis,  en 
première  lecture,  un  bill  d'après  lequel  «  toute  personne, 

atteinte  d'une  maladie  incurable,  accompagnée  de  grandes 
douleurs,  peut  demander  la  réunion  d'une  commission, 
composée   d'au  moins  quatre   personnes,  qui    statuera  sur 

ropportunité  de  mettre  fin  à  cette  vie  importune  » .  La  même 

année,  l'état  de  Cowa  examina  un  projet  de  bill  déposé  par 
le  docteur  Gregory  proposant  «  que  les  personnes  souffrant 

d'une  maladie  sans  espoir,  de  même  que  les  enfants,  hideu- 
sement conformés  ou  idiots,  fussent  débarrassés  de  la  vie  au 

moyen  d'un  anesthésique  ».  Un  contre-projet  fut  déposé  au 
parlement  de  New- York  déclarant  que  «  toute  personne 
qui,   par  des   discours,    circulaires  écrites  ou-  imprimées, 

messages,  lettres,  documents,  prospectus,  journaux,  arti- 
cles de  magazine  ou  publications  de  toute  nature...  préconi- 
serait... le  devoir  de  mettre  à  mort,  sous  le  couvert  de  la  loi, 

ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladie  incurable,  mentale  ou 
physique...  serait  déclarée  coupable  de  félonie  ».  En  1912, 

un  nouveau  projet  de  loi  a  été  soumis  au  congrès  de 
Washington  et  rejeté;  et  Sarah  Harris  a  demandé  aux  juges 

de  New-York  l'autorisation,  pour  son  médecin,  de  mettre 

fin,  avec  toute  la  douceur  désirable,  à  d'atroces  souffrances 

jugées  incurables. 

Enfin,  dix  ans  après  le   projet   saxon    cité   plus  haut,"  1^^ 

Reichstag  est  saisi  d'une  motion  analogue  dont  les  princi- 
pales dispositions  seraient:  «  1.  toute  personne  atteinte  de 

maladie  incurable,  a  le  droit  à  l'euthanasie;  2.  ce  droit  est 
établi  par  le  tribunal  du  ressort,  sur  la  demande  du  malade  ; 
3.  à  la  suite  de  la  requête,  le  tribunal  prescrit  un  examen 

du  malade  par  le  médecin  légiste  assisté  de  deux  spécialistes. 
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sur  la  demande  du  malade  ;  Texamen  devra  être  fait  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  Fintroduction  de  la  requête;  i.  le 

procès-verbal  de  Texamen  doit  dire  si,  d'après  la  conviction 
des  médecins  experts,   la  mort   est  plus  probable  que  le 

retour  à  la  santé  ou  tout  au  moins  à  un  état  permettant 
l'aptitude  au  travail  ;  o.  si  Texamen  établit  la  grande  proba- 
bilité d'une  issue  mortelle,  le  tribunal  accorde  au  malade  le 
droit  à  Teuthanasie  ;  dans  le  cas  contraire,  la  demande  est 
lepoussée  ;  6.  lorsqu'un  malade  est  tué  sans  douleur  sur 
sa  demande  personnelle  et  catégorique,  Fauteur  de  la  mort 
ne  peut   être   poursuivi,    si  le    malade  a  obtenu   le  droit  à 

l'euthanasie  et  si  Fautopsie  établit  qu  il  était  incurable; 

7.  quiconque  tue  un  malade  sans  la  volonté  formelle  et 
expresse  de  celui-ci  est  puni  de  réclusion  ;  8.  les  paragraphes 
de  1  à  7  peuvent  aussi,  le  cas  échéant,  être  appliqués  aux 
valétudinaires  et  aux  infirmes  ». 

En  France,  il  n'y  a  pas  eu  d'essai  de  législation  euthana- 
sique ;  mais  Fopinion  publique  a  été  émue  par  un  certain 
nombre  de  faits  divers  comme  le  suivant  :  uu  individu,  dans 

un  accident  de  chemin  de)  fer,  se  trouve  pris,  les  jambes 

broyées,  sous  un  wagon;  les  ingénieurs  déclarent  qu'il  ne 
laut  pas  songer  à  délivrer  de  longtemps  «  le  malheureux, 
(ju'une  hémorragie  abondante  et  la  gravité  du  traumatisme 

<ondamnaient  presque  à  coup  silr.  Le  blessé  suppliait  qu  ()n 

I  achevât  à  coups  de  revolver.  Un  médecin  était  présent  qui 
lie  crut  pas  devoir  obéir  à  ses  prières  auxquelles  s'étaient 

jointes   celles  de   quelques  spectateurs.   Personne  d'ailleurs 

n'eut  ce  coui'age  et  l'infortuné,  après  une  nuit  horrible, 
succombait  ». 


Kn  commençant  la  discussion  et  la  réfutation  de  ces  essais 

d'euthanasie  médicale,  je  rappellerai  que,  comme  je  Fai  dit 
plus  haut,  ce  sont  plutôt  les  littérateurs  que  les  médecins 
<|ui  ont  défendu  ces  idées  et  que  les  médecins  sont  au  con- 
traire, à    peu  près  uiianiineiiient,    opposés  à   ces  pratiques. 
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crénéreUSeS  dans   leur  point    de    départ    mais    immorales   et 
dan^^ereuses  dans  leur  développement. 

Pourquoi  cette  attitude  eoneordante  des  médecins,  que 
l'on  accuse  volontiers  (le  s'entendre  rarement  sur  une  ques- 
tion controversée? 

Maeterlinck  voit  la  cause  de  cette  opinion  des  médecins 
dans  les  «  craintes  inavouées  qu'ont  laissées,  dans  le  cœur, 
des  religions  mortes,  depuis  lono|(MnpS.  daflS  lîl  faiSOn  deS 
hommes...  Les  médecins  agissent  connue  s'ils  étaient 
convaincus  qu'il  n'est  point  de  torture  connue  qui  ne  soit 
préférable  à  celles  qui  nous  attendent  dans  l'inconnu.   Ils 

semblent  persuadés  que  toute  minute,  gagnée  parmi  les 

SOUlIranceS  les  plus  intolérables,  est  déro]>ée  à  des  souf- 
frances   incomparablement   plus    redoutables  que   réservent 

aux  hommes  les  mystères  d'outre-tombe  ;  et  de  deux  maux, 
pour  éviter  celui  qu'ils  savent  imaginaire,  choisisseut  W 
seul  réel  » . 

Je  laisse  la  dernière  pbrase  qui  traite  d'imbéciles  tous  les 
médecins  qui  condamnent  l'euthanasie  médicale  et  je 
réponds  à  la  première  partie  (phts  sérieuse)  du  raisonne- 
'menl  :  peut-on  croire  réellement  que,  cbez  la  très  grande 
majorité  des  médecins,  ce  soil  pour  retarder  l'enfer  et 
raccourcir  le  purgatoire  du  malade  qu'on  le  condamne  à 

vivre  plus  long^temps  dans  la  soullrance? 

La  raison  qu'ont  les  médecins  de  repousser  reuthanasie 

provoquée  est  double  :  raison  morale  qui  est  le  respect  de  la 
vie  humaine,  même  douloureuse;  raison  médicale  qui  est 
l'incertitude  de  leur  pronostic  (souvent  même  de  leur  dia- 
gnostic) et  l'impossibilité  où  ils  sont  de  fixer  scientifique- 
ment riieure  prochaine  de  la  mort. 

Nolez   que,    dans    l'opinion   combattue    ici,   il   ne  s'agit 

pas    seulement    de    soulager    Tagonisant    qui     souffre.     Un 

médecin  n  a  jamais  redouté  la  morphinomanie  et  refusé 
les  injections  de  morphine  à  un  cancéreux  qui  souffre  et 
qu  on  n'espère  plus  sauver.    Pour   le    malheureux    écrasé 
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par  un  wagon,  dont  je  parlais  plus  haut,  il  n'était  pas 
défendu  et  il  était   ordonné   de   lui    injecter   des    calmants 

sous  une  forme  quelconque.  Tous  les  médecins  sont  dis- 
posés à  suivre  le  conseil  de  Renon  :  «  si  un  de  vos  malades 

est  atteint  d'une  maladie  chronique  et  incurable,  je  vous 
en  supplie,   ne   l'abandonnez  pas.    »    Les  médecins  savent 

très  bien  (ce  qu'ils  ne  font  pas  toujours  facilement  com- 

pt-endre  au  public)  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  incu- 
rables et  les  intraitables;  ils  traitent  et  essaient  de  sou- 
lager   les   incurables...    mais    ce    qu'ils    se   refusent   à   faire 

c'est  de  raccourcir  leur  vie,  de  les  tuer  :   c'est  V assassinat 

médical  qui  leur  paraît  absolument  à  Tantipode  de  leur 
mission  professionnelle. 

Ce  fait  même  de  l'incurabilité  d'une  maladie  et  de  Timmi- 

nence  absolue  de  la  mort  chez  un  sujet,  sur  lequel  s'ap- 
puient les  partisans  de  Teuthanasie  médicale,  ce  fait,  l^S 
médecins  savent  qu'il  n'est  jamais  scientifiquement  et  siîre- 

inent  établi. 

En  1910,  une  adepte  de  la  colonie  quaker  en  Floride,  se 
sachanl  tuberculeuse  et  ayant  abandonné  tout  espoir  de 
guérir,  obtint  délie,  doucement  et  définitivement,  endor- 
mie au  chloroforme.  L'autopsie  révéla  que  cette  malade 
n'avait  que  de  très  légères  lésions  pulmonaires  :  un  verdict 
de  meurtre  fut  rendu  contre  le  chef  de  la  colonie. 

On  peut  être  certain  que  des  cas  semblables  se  présente- 
raient souvent  si  on  votait  et  si  on  appliquait  le  projet  alle- 
iiiand  résumé  plus  haut  (page  274)  dont  l'article  6  dit  que 
l'auteur  de  la  mort  ne  peut  être  poursuivi  si  l'autopsie  éta- 
blit que  le  malade  était  incurable,  mais  dont  aucun  article 
ne  disculpe  l'auteur  de  la  mort  si  l'autopsie  révèle  la  béni- 
gnité des  lésions. 

Sicard  a  réuni  et  cité  une  série  de  faits  du  plus  haut  in- 
térêt d'erreur  de  diagnostic  et  de  pronostic,  dont  les  auteurs 

auraient  dû  être  tous  condamnés  comme  assassins  si  ces 
malades  avaient  été  l'objet  d'une  intervention  euthanasique. 
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Pour  Fagonie  elle-même,   on  peut  se  tromper  :  il  y  a  des 

crises  d'hystérie  qui  simulent  Tagonie  ! 

On  voit  combien  sont  fragiles  ces  bases  —  incurabilité, 
agonie,  mort  imminente  -  sur  lesquelles  reposent  la  plu- 

pari  des  plaidoyers  en  faveur  de  Teullianasie  comme  celui 
de  Maeterlinck. 

Mais,  reprendront  les  partisans  de  Teuthanasie,  il  y  a 
autre  cbose  :  c  est  le  consentement  et  le  désir  fornfiel  du 
malade.—  Pour  faire  de  celte  raison  un  argument  en  faveur 

de  l'euthanasie,  il  faudrait  admettre  que  chacun  a  droit  à  la 
mort,  droit  au  suicide.  Or,  nous  avons  vu  plus  haut  (page 
1 17)  que  rbomme  n  a  pas  ce  droit  :  même  quand  il  SOuffre. 

il  a  le  devoir  de  vivre,  il  n'a  pas  le  droil  de  se  faire  suicider 

par  son  médecin. 

Dans  ce  fait  du  consentement  nécessaire  du  malade  — 
sans  lequel  d'ailleurs  on  ne  conçoit  pas  d'euthanasie  légale 
—  réside  un  des  plus  grands  dangers  de  celte  euthanasie 

même.  Il  suppose  que,  quand  le  malade  lui  posera  la  ques- 
tion préalable  nécessaire,  le  médecin  sera  obligé  de  lui  dire 
nettement  et   cniment  la  vérité  et  de  lui  préciser  le  petll 

nombre  de  jours  et  d'heures  qu'il  a  à  vivre.  Vous  reprochez 

au  médecin  de  torturer  le  malade  en  refusant   de  le  tuer  et 

• 

vous  voulez  qu'à  une  question,  —  qui  est  peut-être,  et  qui 
sera  souvent  un  piège  tendu  par  le  malade  —  vous  voulez 

que  le  médecin  fasse   brutalement  une  réponse  qui  peut 

tuer  le  malade  et  qui  plus  souvent  rendra  son  agonie 
cent  fois  plus  douloureuse  et  insupportable.  Aviser  le  ma- 
lade que  sa  mort  est  proche  et  inévitable  :  cela,  messieurs, 

jamais,  jamais,  déclare  Renon  «  et  la  presque  totalité  du 

corps   médical   avec    lui.  La    mission    du   médecin  est    de 

soulager  et  de  consoler,  elle  ne  saurait  être  de  détruire  ». 

«  De  plus,  ajoute  très  justement  Sicard,  est-on  jamais  sûr 

que  [le  malheureux  qu'on  a  soi-même  condamné  et  qui 
vous  réclame  la  mort  ne  la  refusera  pas  le  lendemain  après 
une  nuit  meilleure  ?  L'amélioration  inattendue  qui  survient 


» 
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peut  lui  faire  désirer  la  survie.  Quelle  faute  pour  le  méde- 
cin, qui,  trompé  par  une  résolution  en  apparence  inébran- 
lable, aurait  avoué  son   impuissance  et-  laissé  échapper  le 

mot  funeste.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  en  effet,  dit  le  doc- 
teur Toulouse,  de  savoir  si  le  malade  peut  guérir;  car  au 

cours  d'affections  certainement  incurables,  le  patient  éprouve 
dans  les  conditions  les  plus  misérables  la  joie  de  durer.  Il 

faut  encore  que  le  mal  lui  paraisse  plus  terrible  que  la 
mort;  or,  c'est  là  une  question  de  trêve  dans  la  souffrance 

et  en  définitive  d'appréciation,  toutes  choses  variables  d'un 
moment  à  Tautre.  Que  de  fois  un  malade  a  imploré  devant 

moi  la  suprême  délivrance  !    Puis  une  éclaircie   survenait 

dans  son  étal  et  Tinslinct  de  la  vie  le  reprenait  avec  toutes 

ses  pitoyables  illusions.  » 

D'autres  fois,  si  on  attend  Fagonie  vraiment  et  indubita- 
blement installée,  le  consentement  du  malade  n'a  plus  au- 
cune valeur.  Maeterlinck  reconnaît  que  souvent  la  sensibi- 
lité de  celui  qui  est  aux  abois  de  la  mort,  déjà  bien  émous- 

sée,  ne  perçoit  plus  que  la  rumeur  lointaine  des  souffrances 
qu'elle  paraît  endurer.  Les  convulsions  atroces  dont  il  parle 

ensuite  ne  sont  qu'une  exception  et  d'ailleurs  ne  prouvent 

pas  une  conscience  plus  nette  chez  le  moribond.  On  peut 
dire  avec  Sicard  que,  à  côté  de  quelques  c^  de  dystha- 
nasie,  l'euthanasie  naturelle  est  la  règle.  —  Dans  ces  cas, 

le  médecin,  qui  pratiquerait  Feuthanasie,  ne  se  baserait  que 

sur  le  désir  de  la  famille,  dont  la  sincérité  et  la  valeur  ont 
une  valeur  bien  relative. 

En  fait,  les  partisans  de  l'euthanasie  sont  progressive- 
ment entraînés  à  demander  cette  intervention  dans  des  cas 
de  moins  en  moins  graves  et  pour  des  motifs  de  plus  en  plus 

futiles.  D'abord  il  faut  l'agonie  très  douloureuse  et  indiscu- 
table; puis  c'est  uniquement  l'incurabilité  sans  ajouter  l'im- 

minence  de  la  mort  :  le  projet  saxon,  cité  plus  haut,  n'exige 
que  le  fait  d'incurabilité.  Puis  il  suffit  qu'il  y  ait  de  grandes 
douleurs On  arrive  ainsi   au  projet  proposé  en  Italie, 
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dans  lequel  il  suffit  que  le  malade  soii  fatigué  de  la  vie. 

On  comprend  alors,  mieux  qu'on  ne  l'excuse,  cet  ancien 
magistrat  qui  assassine  sa  femme,  hémiplégique  et  très 
souffrante,  pour  abréger  et  supprimer  cette  vie  douloureuse 
et    qui  est  relaxé  immédiatement  après  son  arrestation. 

«  L'autopsie,  dit  Sicard,  ne  permit  de  découvrir  aucune 
maladie  organique  et  il  faut  que  la  conscience  juridique  soit 
bien   incertaine   puisque  son  cas  ne  fut  pas  soumis  aux  tri- 

bunaux » 


En  somme,  —  et  c'est  l'argument  doctrinal  qui  résume 
toute  la  discussion  précédente  —  la  vie  de  l'homme,  même 

malade  et  souffrant,  est  toujours  respectable,  même  dans 

les  cas  où  elle  apparaît  inutile  ou  dangereuse  à  la  société; 
elle  est  respectable  par  elle-même  et  elle  ne  peut  être  sacri- 
fiée que  pour  remplir  un  devoir  encore  plus  élevé  comme  la 

légitime  défense  de  la  patrie  ou  de  Thunianité. 

Nous  avons  vu  que  les  partisans  de  l'euthanasie  arrivaient 
à  vouloir  l'appliquer  à  un  malade  atteint  de  fracture  de  la 
colonne  vertébrale  avec  paralysie  à  peu  près  complète  des 

membres  (New  York  Stade  médical  Association)  et  aux 

enfants  hideusement  conformés  {Ëtat  de  loicn)  !  Ce  sont  là 
des  malades  qui  ne  sont  pas  nécessairement  condamnés  à 
une  mort  prochaine   et  qui    peuvent  goûter  et   faire  goûter 

aux  autres  des  satisfactions  psychiques;  ils  peuvent  con- 
tribuer psychiquement  au  progrès  de  l'humanité;  en  tous 
cas,  ils  ont  le  devoir  de  vivre  et  le  médecin  napas  le  droit 
de  les  aider  à  se  soustraire  à  ce  devoir.  —  Toute  la  con- 
damnation de  Teuthanasie  provoquée  est  dans  cette  propo- 
sition. 


2.  L'irrespect  de  la  vie  psychique  et  morale  d'autrui. 

A.  Des  attentats  psychiques  et  moraux  en  général.  — 
Tous  les  enseignements  de  la  Biologie  humaine,   sur  la- 
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quelle  ce  livre  est  édifié,  se  ramènent  à  cette  proposition 
élémentaire    et  presque   naïve   que    la   vie   de    Thomme  est 

double,  psychique  et  physique,  et  que,  dans  toutes  les  ques- 
tions de  sociologie  et  de  morale,  il  faut  envisager  séparé- 
ment et  successivement  ces  deux  points  de  vue.  Nous  avons 
tlit  les  périls  individuels  et  sociaux  que  créent  les  attentats 
contre  la  vie  physique  des  individus;  il  faut  parler  mainte- 
nant des  périls  individuels  et  sociaux  que  créent  les  atten- 
tats contre  la  vie  psychique  et  morale  des  individus. 

Tout  liomme  ayant  pour  mission  biologique  de  conserver, 
défendre  et  accroître  sa  propre  vie  (psychique  et  physique) 

et  de  collaborer  au  progrès  incessant,  continu  et  indéfini 
de  l'humanité,  tout  acte  qui  tendra  à  entraver  cette  mis- 
sion, à  diminuer  la  vie  psychique  et  progressive  du  voisin 
sera  un  attentat  moralement  condamnable  et  socialement 
dangereux,  qu'il  faut  dénoncer  et  combattre. 

Nombreux  sont  les  moyens  par  lesquels  chacun  peut, 

avec  plus  ou  moins  de  facilité  et  de  succès,  attenter  ainsi  à 
la  vie  psychique  et  morale  des  autres.  Je  ne  parle  pas  de 
I  mfluence  à  ce  point  de  vue  de  l'éducation  et  des  éducateurs 

parce  que  ceci  regarde  les  devoirs  familiaux  et  sera  étudié 

dans  la  quatrième  partie.  Mais  le  grand  instrument  à  la 
disposition  de  chacun  pour  influencer,  en  bien  ou  en  mal, 
son  prochain  est  le  langage   sous   ses    trois    formes:  parlé, 

écrit,  agi. 

Les  conversations,  les  cours,  conférences,  l'enseignement 
oral,  — le  livre,  la  presse,  —  l'exemple,  les  actes  de  la  vie... 
sont  de  puissants  moyens  de  faire  du  bien   dans  beaucoup 

de  cas,  mais  aussi  de  porter  atteinte  à  la  personnalité  morale 

des  autres  hommes,  de  nos  contemporains  et  de  nos  succes- 
seurs, de  diminuer  et  d'amoindrir,  de  fausser   et  de  mal 

diriger,  dans  des  proportions  variables,  la  vie  psychique  et 

morale  des  hommes. 

Pour   donner  un  peu  de  précision  à  cette  idée,  il  faut 

l'étudier  sur  quelques  exemples,  choisis  un  peu  disparates 
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pour  donner  une  idée  des  différents  genres  d'allentais  que 

Fon  peut  coinmetlre  contre  la  vie  psychique  et  morale  des 
individus.  Car,  dans  Vassassinat  moral,  comme  dans  l'assas- 
sinat physique,  11  y  a  des  degrés  divers  depuis  les  COUps  el 

blessures  par  imprudence  jusqu'au  lueurtre  avec  prémédi- 
tation. On  aura  une  première  idée  de  ces  divers  degrés  de 
mal  dès  renoncé  du  premier  exemple  choisi  :  injure,  diffa- 
mation, calomnie  et  faux  témoignage. 

B.  Injure,  diffamation,  calomnie   et  faux  témoignage.  — 
h'injure  est  définie  par  la  loi  du  29   juillet    1881    sur  la 

liherté  de  la  presse  (article  29)  :  toute  expression  outrageante, 

terme  de  mépris  ou  invective,  quiiie  renferme  Imputation 

d'aucun  fait.  Non  publique,  l'injure  est  une  simple  contra- 
vention punie  d'une  amende  (article  471,  11")-  Puhlique, 
elle  devient    un  délit,  justiciable  du  tribunal  correctionnel 

ou  de  la  eour  d'assises,  selon  qu'elle  s'adresse  à  un  parti 

culier,  à  un  corps  constitué  ou  à  un  fonctionnaire  public. 
Si  l'injure  adressée  à  des  agents  de  Fautorité  ne  s'est  pas 

produite   par  la  voie  de   la  presse   ou  au  cours   de    discours 

terms  dans  des  réunions  publiques,  elle  constitue  le  délil 
d'outrages  (article  222  :  par  paroles,  par  écrit  ou  dessin  non 
rendus  publics,  outrages  tendant  à  inculper  Thonneur  ou  la 

délicatesse  du  magistrat). 

La  diffamation  est  définie  par  le  même  article  de  la  même 
loi  sur  la  presse  :  toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait 
qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 

personne   ou  du  corps  auquel   le   fait  est  imputé.   On  voit  la 
différence   avec  l'Injure   dans  laquelle  il   n'y  a    imputation 

d'aucun  fait. 
La  difTamation  est  publique  quand  elle  est  commise  par 

un  des  moyens  de  publication  déterminés  par  la  même  loi. 
La  preuve  des  imputations  diffamatoires  envers  le  particulier 
ne  peut  être  faite  ;  au  contraire,  la  vérité  du  fait  dilTama- 

tDire,  quand  il  est  relatif  aux  fonctions,  peut  être  établie 
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dans  le  cas  d'imputation  contre  les  corps  constitués  ou  les 
fonctionnaires  publics.  La  loi  du  11  juin  1887  prévoit  la 
diffamation  par  cartes  postales  ou  cartes  télégrammes.  Si 

elle  n  est  pas  publique,  la  diffaj^ation  est  considérée  comme 

une  simple  injure  (article  222,  déjà  cité  plus  haut). 

La  calomnie  était  définie  dans  des  articles  actuellement 
abroj^és  du  Code  pénal  de  1810. 

Article  367.  —  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie  celui 

qui,  soit  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit  dans  un 

acte  authentique  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou 

non  qui  aura  été  affiché,  vendu  ou  distribué,  aura  imputé 

à  un  individu  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  existaient, 
exposeraient  celui   contre  lequel  ils  sont  articulés   à  des 

poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  ou  même  l'expo- 
seraient seulement  au    mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens. 

Article  3B8.  —  Est  réputée  fausse  toute  imputation,  à 
Tappui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rapportée-  En 

conséquence,  Tauteur   de    l'imputation  ne  sera  pas  admis. 

pour  sa  défense,  à  demander  que  preuve  en  soit  faite  ;  il  ne 
pourra  pas,  non  plus,  alléguer  comme  moyen  a  excuse  que 

les  pièces  ou  les  faits  sont  notoires  ou  que  les  imputations 

qui  donnent  lieu   à  poursuite    sont  copiées    ou   extraites   de 

papiers  étrangers  ou  d^autres  écrits  imprimés. 

Article  370.  —  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement 
prouvé  vrai,  Tauteur  de  l'imputation  sera  à  Tabri  de  toute 

peine.  Ne  sera    considérée  comme   preuve    légale  que  celle 

qui  résulte  d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique. 

C^est    bien    la  classique  caractéristique    de  la   calomnie  : 

imputation  mensongère,  accusation  fausse  et  connue  telle 

par   son  auteur;  «  la  calomnie    diffère  de  la  médisance  en 

ce  que  celle-ci  publie  le  mal  d'aulrui  et  que  l'autre  l'invente  » . 

Dans  le  Code  actuel,  le  délit  de  calomnie  n'existe  plus; 

la  calomnie  est  enveloppée  dans  la  répression  édictée  contre 

la  diffamation  et  T injure  et  indiquée  plus    haut.    On  peut 
rapprocher  l'article  373  qui  punit  la  dénonciation  calom- 
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nieuse  par  écrit  et  les  articles  361    et  suivants    sur  les  faux 
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témoignages... 


Sur  ce  groupe  des  attentais  contre  la  vie  psychique  d 
morale  des  individus,  il  m'a  paru  suffisant  de  résumer  rapi- 
dement quelques  définitions  légales  :  la  morale  et  la  loi 
sont  bien  parallèles  sur  tous  les  points;  il  suffit  d'ajouter 
un  peu  plus  de  sévérité  au  point  de  vue  purement  moral, 

qui  condamne  les  lettres  anonymes,  les  accusations  insi- 
nuées... toutes  choses  que  la  loi  écrite  ne  peut  pas  atteindre. 

C.  L'hypnose  provoquée  et  l'anesthésie  chirurgicale.  — 
On  sera  peut-être  surpris  de  voir  dans  ce  chapitre  Thj  pnosc 

provoquée  et  l'anesthésie  chirurgicale  au  nonihredes  attentats 
contre  la  vie  psychique  et  morale  des  individus  entre  la 
calomnie  et  la  diffamation  d'une  part,  la  pornographie  et 
l'esclavage  de  l'autre.  A  la  réflexion,  on  comprendra  faci- 
lement que  c'est  un  exemple  à  envisager  parce  que  ce  sont 
des  actes  qui,  permis,  prescrits  et  hienfaisants  dans  certams 
cas,  peuvent  constituer,  dans  d'autres  cas,  des'attentats  hien 
caractérisés  contre  la  vie  psychique  et  morale  des  individus, 

puisque  ce  sont  des  atteintes  portées  à  leur  personnalité. 

A  propos  de  Thypnotisme  et  de  Thypnose  provoquée,  la 
question  a  été  nettement  posée  quand  un  jurisconsulte  bien 

connu  Desjardins  a  dit  à  l'Académie  des  Sciences  morales  el 

politiques,  au  milieu  des  applaudissements  unanimes,  paraît- 
il  :    «  l'hypnotisé  n'a  pas  le  droit  de  se    laisser  hypnotiser  ; 

il  n'a  pas  le  droit  d'asservir  à  la  fois  le  corps  et  Tàme,  de 
livrer  à  un  maître  impitoyable  et  tout-puissant  Tindividu 

tout  entier;  il  n'a  pas  le  droit  d'ahdiquer  son  humanité  ». 
Si  cette  manière  de  voir  est  acceptée,  il  faut  interdire,  au 

nom    de   la   morale,   toute   tentative   d'hypnotisme  dans 

n'importe  quel  but  et  pratiquée  par  n'importe  qui,  el  aussi 

toute  anesthésie  générale  par  le  chloroforme  ou  par  l'éther 
dans    un    but    chirurgical    ou    autre  —   puisque,    dans    ces 

deux  cas,  le  sujet  abdique  toute  sa  personnalité  entre  les 


mains    de   l'opérateur,    lui    asservit    son    corps  physique    et 

psychique,  abdique,  pour  un  temps,  tout  contrôle  personnel 

sur  les  actes  que  pourra  commettre  ou  tenter  de  commettre 
sur  lui  le  maître  impitoyable  et  tout-puissant  à  qui  il  se 
livre  ainsi. 

Je  n'essaierai    pas    d'éviter    la   difficulté   en   qualifiant 
d'incompétent   (comme   le   fait    Bernheim)  le  jugement  de 

Desjardins:  ceci  n'est  pas  une  (juestion  de  médecine;  c'est 

une  question  de  morale  et  les  questions  de  morale   sont  de 

la  compétence  de  tout  le  monde,  spécialement  des  juriscon- 
sultes el   des  philosophes.   Dans    les   vrais   cas  d'hypnose 

provoquée  complète,  l'hypnotiseur  substitue  bien  réellement 

son    propre    psychisme    supérieur    au    psychisme    supérieur 

c'est-à-dire  à  la  volonlé  de  l'hypnotisé;  de  même,  dans  le 
sommeil  chloroformique  complet,   la  volonté  du  sujet   est 

annihilée  et  ne  peut  plus,  à  aucun  degré,  contrôler  et  sur- 
veiller la  volonté  maîtresse  du  chirurgien. 

On  ne  doit  pas  nier  le  fait  ;  mais  on  peut  examiner  si  ce 
fait  est  nettement  et  en  soi  immoral  el  par  suite  défendu  et 

accepter  ainsi  la  question  dans  toute  sa  gravité. 

Au    poini    de  vue   de  la    moralité,   il    faut  diviser  les  actes 

en  trois  catégories  :  1.  les  acies  moraux  dans  toutes  les  cir- 
constances, quels  que  soient  leur  hut  et  leur  résultat  ;  la 

charité  faite  à  un  malheureux  est  toujours  morale,  alors 

même  que  le  but  serait  blâmable  (ostentation,  etc.)  ;  2.  les 
actes   immoraux  dans   toutes   les  circonstances,    quels    que 

soient  leur  hut  et  leur  résultat  ;  le  viol  est  toujours  immo- 
ral, quels  que  soient  le  mobile  et  le  hut  qui  peuvent  l'expli- 
quer, jamais  le  justifier;  3.  les  actes  qui.  n'étant  pas  immo- 
raux nécessairement  et  par  essence,  ne  le  deviennent  que 

si  le  but  et  le  résultat  sont  immoraux. 

L'hypnotisme  et  Tanesthésie  chloroformique  doivent  être 

rangés  dans  cette  troisième  catégorie  d'actes,  dont  la  mora- 


lité ou  l'immoralité  dépendent  uniquement  du  but  poursuivi 

et  du  résultat  atteint;  ils  rentrent  dans  les  moyens  que  la 
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Sur  ce  groupe  des  allentals  contre  la  vie  psychique  ri 

morale  des  individus,  il  m'a  paru  suffisant  de  résumer  rapi- 
dement quelques  définitions  légales  :   la  morale  et  la  loi 

sont  bien   parallèles  sur   tous    les   points;   il  suffît  d'ajouter 

un  peu  plus  de  sévérité  au  point  de  vue  purement  moral, 
qui  condamne  les  lettres  anonymes,  les  accusations  insi- 
nuées... toutes  choses  que  la  loi  écrite  ne  peut  pas  atteindre. 

C.  L'hypnose  provoquée  et  l'anesthésie  chirurgicale.  — 
On  sera  peut-être  surpris  de  voir  dans  ce  chapitre  l'hypnose 
provoquée  et  l'anesthésie  chirurgicale  au  nomhre  des  attentats 

contre    la   vie    psychique  et    morale    des   individus    entre    la 

calomnie  et  la  diffamation  d'une  part,  la  pornographie  et 
l'esclavage  de  l'autre.  A  la  réflexion,  on  comprendra  faci- 
lement que  c'est  un  exemple  à  envisager  parce  que  ce  sont 

des  actes  qui,  permis,  prescrits  et  bienfaisants  dans  certains 

cas,  peuvent  constituer,  dans  d'autres  cas,  Jes'attentats  hien 
caractérisés  contre  la  vie  psychique  et  morale  des  individus, 
puisque  ce  sont  des  atteintes  portées  à  leur  personnalité. 

A  propos  de  Thypnotisme  et  de  Thypnose  provoquée,  la 
question  a  été  nettement  posée  quand  un  jurisconsulte  bien 

connu  Desjardins  a  dit  à  TAcadémie  des  Sciences  morales  el 
politiques,  au  milieu  des  applaudissements  unanimes,  paraît- 
il  :  «  l'hypnotisé  n'a  pas  le  droit  de  se  laisser  hypnotiser  ; 
il  n'a  pas  le  droit  d'asservir  à  la  fois  le  corps  et  Tâme,  de 
livrer  à  un   maître  impitoyable  et  tout-puissant  Tindividii 

tout  entier;  il  n  a  pas  le  droit  d'abdiquer  son  humanité  ». 

Si  cette  manière  de  voir  est  acceptée,  il  faut  interdire,  au 
nom     de    la    morale,    toute    tentative    d'hypnotisme    dans 

n'importe  quel  but  et  pratiquée  par  n'importe  qui,  et  aussi 

toute  anesthésie  générale  par  le  chloroforme  ou  par  Téther 

dans   un    but    chirurgical    ou    autre  —  puisque,    dans    ces 
deux   cas,    le  sujet   abdique  toute  sa    personnalité  entre    les 


mains  de  l'opérateur,  lui  asservit  son  corps  physique  et 
psychique,  abdique,  pour  un  temps,  tout  contrôle  personnel 

sur  les  actes  qut^  pourra  commettre  ou  tenter  de  conmiettre 

sur  lui  le  rnaîlie  impitoyable  et  tout-puissant  à  qui  il  se 
livre  ainsi. 

Je    n'essaierai     pas     d'éviter    la    difficulté     en    qualifiant 

d'incompétent  (comme  le  fait  Bernheim)  le  jugement  de 
Desjardins:  c<'ci  n'est  pas  une  question  de  médecine;  c'est 
une  question  de  morale  et  les  questions  de  morale  sont  de 
la  compétence  de  tout  le  monde,  spécialement  des  juriscon- 
sultes et  des  pliilosophes.  Dans  les  vrais  cas  d'hypnose 
provoquée  complète,  l'hypnotiseur  sul)stitue  bien  réellement 

son  propre   psychisme  supérieur  au    psychisme  supérieur 

c^est-à-dire  à  la   volonté'  de  l'hypnotisé;   de    méine,    dans  le 

sommeil  chloroformique  complet,  la  volonté  du  sujet  est 
annihilée  et  ne  peut  plus,  à  aucun  degré,  contrôler  et  sur- 
veiller la  volonté  maîtresse  du  chirurgien. 

On  ne  doit  pas  nier  le  fait  ;  mais  on  peut  examiner  si  ce 

fait  est  nettement  et  en  soi  immoral  et  par  suite  défendu  et 
accepter  ainsi  la  (juestion  dans  toute  sa  gravité. 

Au  point  de  vue  de  la  moralité,  il  faut  diviser  les  actes 

en  trois  catégories:  i.  les  actes  moraux  dans  toutes  les  cir- 
constances,  quels   que  soient   leur  but    et  leur  résultat  ;  la 

charité  faite  à  un  malheureux  est  toujours  tnorale,  alors 
même  que  le  but  serait  blâmable  (ostentation,  etc.);  2.  les 

actes  inmioraiix  dans  toutes  les  circonstances,  quels  que 
soient  leur  but  et  leur  résultat  ;  le  viol  est  toujours  immo- 
ral, quels  que  soient  le  mobile  et  le  but  qui  peuvent  l'expli- 
quer, jamais  le  justifier;  3.  les  actes  qui,  n'étant  pas  immo- 
raux nécessairement  et   par  essence,  ne  le  deviennent  que 

si  le  but  et  le  résultat  sont  immoraux. 

L'hypnotisme  et  l'anesthésie  chloroformique  doivent  être 
rangés  dans  cette  troisième  catégorie  d'actes,  dont  la  mora- 
lité ou  l'immoralité  dépendent  uniquement  du  but  poursuivi 
et  du  résultat  atteint;  ils  rentrent  dans  les  moi/ens  que  la 
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fin  justifie.  Car  il  parait  indiscutable  que  l'homme  a  mora- 
lement le  droit  d'aliéner  monientant'ment  sa  liberté  dans  le 

but  de  mieux  assurer  le  développeuient  ultérieur  de  cette 
liberté;  il  a  le  droit  d'abdiquer  momentanément  sa  person- 
nalité dans  le  but  de  sauvegarder  précisément  le  libre  fonc- 
tionnement ultérieur  de  cette  personnalité. 

La  maladie  est  évidemment  une  entrave  au  fonctionnement 
régulier  de   la  liberté  et  de  la  personnalité  du  sujet;  sa  vie 

morale  ultérieure  peut  être  entièrement  bouleversée,  déviée, 

empêchée  par  cette  maladie.  Si,  en  abdiquant  momentané- 
ment sa  liberté  et  sa  personnalité  entre  des  mains  sûres,  il 
pense   pouvoir  libérer  son    entière    vie  ultérieure,  il  n'a  pas 

seulement  le  droit,  mais  il  a  le  devoir  de  le  faire. 

On  abdique  volontairement  sa  liberté  pendant  un  certain 

temps  quand  on  fait  son  service  militaire  parce  que  ce  sacri- 
fice momentané  est  nécessaire  pour  qu'une  armée  sauve- 
garde votre  liberté  et  celle  de  tous  vos  concitoyens.  De  même 

on  abdique  volontairement  et  absolument  sa  personnalité 

pour  un  temps,  quand  ojri  se  fait  bypnotiser  ou  chlorofor- 
miser  dan«  un  but  médical  parce  que  cette  abdication 
momentanée  est  nécessaire  pour  la  continuation  de  sa  vie 
libre  et  personnelle. 

En  d'autres  termes,  il  est  moral  d'accepter  et  de  soUiciler 
une  diminution  temporaire  de  la  vie  morale  et  personnelle, 
si  c'est  dans  le  but  d'accroître,  de  rendre  possible  ou  plus 

facile  le  fonctionnement  ultérieur  de  cette  même  vie. 

De  là  découle  la  solution  inmiédiate  de  la  question  pour 
l'anesthésie  cbirurgicale  :  par  définition,  elle  est  faite  par 
un  médecin  dans  un  but  médical,  sur  des  indications  médi- 
tes. Il  ny  aaucune  difficulté.  —  Pour  l'hypnotisme  la  ques- 
tion est  plus  complexe  et  il  faut  faire  quelques  distinctions. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  l'hypnotisme  médi 
cal ei  thérapeutique  est  moral,  peut  et  doit  être  pratiqué 
avec  le  consentement  du  sujet  par   un    médecm   et  sur  le^i 

indications  du  médecin.  Mais  il  y  a  aussi  un  hypnotisme 
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expérimental  dont  le  but  n'est  pas  le  traitement  du  sujet 
mais  l'étude  et  l'analyse  expérimentale  de  points  importants 

de  la  Biologie  humaine.  Dans  quelles  conditions  cet  hyp- 
notisme est-il  moral  et  par  suite  est-il  permis? 

J'ai  dit  plus  haut  (page  254)que  le  but  purement  scienti- 
fique ne  donnait  pas  au  médecin  le  droit  d'attenter  à  un  de- 
jçré  quelconque  à  la  vie  de  ses  malades.  Mais  on  peut,  sans 

contradiction,  considérer  comme  autorisée  en  conscience 
toute  expérience  sans  danger  pour  le  sujet  ou  tout  au  moins 
dont  les  dangers  possibles  peuvent  être  prévus  et  évités  : 

l'hypnotisme  rentre  évidemment  dans  cette  dernière  caté- 
gorie. D'autre  part,  c'est  un  moyen  utile  d'étudier  certaines 
((uestions  physiologiques  et  c'est  un  moyen  qui,  dans  un 
suffisant  nombre  de  cas,  peut  devenir  le  point  de  départ  d'ap- 
plications thérapeutiques  intéressantes. 

Donc,  avec  de  la  prudence  dans  le  choix  du  sujet,  de  la 
surveillance  des  effets  produits  et  une  préoccupation  cons- 
tante deTintérét  du  sujet,  le  médecin  doit  être  absolument 

autorisé  à  pratiquer  l'hypnotisme  expérimental.  —  La  ques- 
tion est  plus  déhcate  pour  les  non-médecins. 

Boirac,  Bergson,  Delbœuf,  Liégeois,  Pierre  Janet  (avant 
sa  thèse)  n'étaient  pas  médecins  quand  ils  ont  fait  leurs 

si  utiles  recherches  sur  l'hypnotisme.  Comment  se  priver 
du  travail  des  jurisconsultes,  des  philosophes,  des  physio- 
logistes et  des  biologistes  non-médecins  dans  l'édification 

d'une  question  qui  louche  à  tant  de  choses  en  dehors  de 

la  médecine  ? 

Je  crois  donc  qu'à  eux  aussi  il  faut  permettre  l'hypno- 
tisme expérimental.  Seulement,  comme,  pour  l'examen  du 

sujet  avant  toute  expérience,  pendant  et  après  plusieurs  ex- 
périences, le  médecin  est  indispensable,  j'estime  qu'il  serait 
bon  de  poser  en  principe   que   les    savants   énumérés   plus 

haut  devront  toujours,  dans  ces  expériences,  s'assurer  la 

collaboralion  d'un  médecin,  qui,  sans  être  obligé  de  suivre 

toutes  les  expériences,  examinera  le  sujet  au  début,  et  le  sur- 
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veillera  médicalement  de  temps  en  temps  au  cours  des  expé- 
riences dont  il  garde  la  responsabilité. 

Dans  ces  conditions.  Fhypnolismo  expérimental  reste  un 
hypnotisme  nmfivaf  qui  est  permis.  Mais  l'hypnotisme  ex- 
tramédical est  dancfereujc  et  condamnable  ;  il  est  interdit 
par  la  morale  et  doit  être  interdit  par  la  loi. 

Déjà,    dit    Ladame,    «  la    commission    scientifique,  que 

Louis  XVI  avait  instituée  en  1784  pour  examiner  la  doc- 
trine et  les  procédés  de  Mesmer,  déposa,  outre  son  rapport 
officiel,  un  second  rapport  secret,  rédi<ié  par  Bailly,  pour 
avertir  le   gouvernement   des  dangers  que  faisaient    COurn' 

aux  bonnes  mœurs  les  manœuvres  du  magnétisuie  ».  Certes 

il  y  a  loin  de  l'époque  de  Mesmer  à  l'époque  de  Braid  et  dr 
Berulieim  ;  mais,  malgré  les  progrès  réalisés  dans  llétude 
scientifique  de    l'bypnotisme.    celui-ci  n'en  reste  pa-  moins 

un  procédé  dangeiTUX  quand  il  est  pralicjué  sans  médecin  el 

en    dehors   des    médecins:    Ihypnotisme    extramédical    esl 

donc  condamnable. 

La   question    sociale    pratique   se   pose    d'abord   pour   les 

reprhentations  publiques.  L'État  doit-il  les  ignorer  ou  les 

interdire  ? 
Le  problème  a  été  soulevé  d'abord  en  Autricbe  en  1880  à 

propos   du  procès  du   fameux   magnétiseur    danois    Hansen 

devant  les  tribunaux  de  Vienne.  «  Sur  le  préavis  de  la 
commission  des  autorités  médicales,  la  police  fit  interdira 
les  représentations.  »  En   1887,    on   s'émut  beaucoup  en 

Italie    d'une     lettre    de    Charcot    au    docteur    Melotti    dans 

laquelle  il  s'élève  contre  les  exhibitions  publiques  d'hyp- 
notisme. «  Si  la  médecine,  dit-il,  au  nom  de  la  science  et 

de  l'art,  a  pris  possession  de  l'hypnotisme,  elle  doit  le  rete- 
nir dans  les  strictes  limites  de  son  domaine,  s'en  servir 
comme  agent  thérapeutique  puissant  et  ne  jamais  le  livrer  à 
des  mains  profanes,  capables  d'en  abuser  au  détriment  d(^ 
la  santé  générale.  » 

En  avril    1888,    l'Autriche,  l'Italie,   le  Danemark,  l'AHe 
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ma^ne  et  la  plupart  des  cantons  suisses  (Bâle,  Neuchâtel. 
Vaud,  etc.)  interdisent  les  représentations  publiques  des 
magnétiseurs  et,  le  10  décembre,  sur  la  proposition  de 
Gilles  de  la  Tourette  (appuyée  par  Brouardel),  la  Société  de 

médecine  légale  de  Paris  émet,  à  l'unanimité,  le  vœu  «  que 
les  séances  publiques  d'hypnotisme  soient  interdites,  en 
raison  des  nombreux  accidents  qu^elles  provoquent  » . 

En  1889,  série  d'interdictions  isolées:  dans  les  écoles  de 

l'Académie  de  Poitiers,  à  Genève,  Marseille,  Bordeaux,  dans 
le   Mecklembourg-Schwerin;  en    1891,   à  Lyon,  à  Paris,  à 
Cincinnati... 
Le  21  janvier  1888,  la  question  est  soulevée  à  la  Chambre 

de  Belgique  par  Thiriar;  le  ministre  de  la  justice  Le  Jeune 
demande  l'avis  de  l'Académie  de  Médecine,  qui^  sur  un 
rapport  de  Masoin,  conclut  à  l'interdiction.  La  Chambre  est 

saisie,  le  15  avril  1890,  d'un  projet  de  loi  conforme,  qui  est 

votée  par  le  Parlement  entier  (1892). 

La  même  année,  en  France,  repoussant  un  amendement 
de  David  et  sur  rapport  de  Chevandier,  la  Chambre  refusait 

de  comprendre  et  de  nommer  l'hypnotisme  dans  la  loi  du 

30  novembre  1892  sur  rexercice  de  la  médecine. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  arguments,  résumés  ailleurs,  des 
partisans  et  des  adversaires  démette  interdiction  légale.  Sans 

me  prononcer  sur  la  plus  ou  moins  grande  sévérité  des 
peines  à  proposer,  je  conclurai  (comme  je  Tai  fait  précé- 
demment) :  il  est  désirable  qu'on  étudie,  en  France,  une  loi 
pour  supprimer  les  représentations  publiques  d'hypnotisme 

et  réglementer  les  séances  privées  expérimentales. 

Enfin  un  dernier  corollaire  des  mêmes  propositions  est 
celui-ci  :  la  pratique  de  f  hypnotisme  est  un  exercice  ilU- 

f/al  de  la  médecine. 

La  loi  belge  de  1892  punit  «  quiconque  aura  hypnotisé 
une  personne  n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  21  ans  accomplis 
ou  n'étant  pas  saine  d'esprit,  s'il  n'est  docteur  en  médecine 

ou    muni  d'une  autorisation   du  gouvernement  ».    Il  y  a  là 
Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  iq 
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un  commencement  -  mais  seulement  un  insuffisant  com- 
mencement  -  de  satisfaction  aux  médecins. 

En  France,   la  loi  ayant  refusé,   en  4892,   comme  je  l  ai 

dit    d'inscrire  l'hypnotisme  comme  praticiue  réservée  aux 

seuls  médecins,  il  y  a  eu  d'abord  des  jugements  contradic- 
toires. .  - 

Il  y  a  des  jugements  contre  les  magnétiseurs  non  diplô- 
més (Le  Mans  1894,  Grenoble  1896,  Lille  1897,  la  Seine 

1899);    d'autres  pour   (Angers  1894,    Grenoble   1895,  An- 

|rersl891).  Mais  en  1901,  la  Cour  de  Cassation,  réformant 

l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  a  fixé  la  jurisprudence  contre 
les  magnétiseurs  non  diplômés,  qu'elle  considère  comme 
exerçant  iUégalement  la  médecine,  disant  que  les  «termes 
exprès  de  l'article  16  de  la  loi  de  1892  n'excluent  de  la 
qualification  légale  du  délit  aucun   mode  de  traitement  des 

qu'il  est  habituel  ou  suivi.   » 

Ajoutons  que,  quand  un    magnétiseur  s'attache  un  di 

plômé  pour  signer  les  ordonnances,  ils  peuvent  être  con 

damnés  tous  les  deux  :  le  médecin  étant  considéré  commr 
complice  parce  qu'il  a  «  exercé  la  médecine  tout  en  faisani 
complètement  abstraction  de  sa  personnalité  médicale  ». 

D  La  pornographie.  —  Le  mot  pornographie,  de  iropvr,, 
courtisane  ou  prostituée,  et  vpa.s'.v,  écrire,  s'applique,  en 
fait  à  l'ensemble  des  publicatiom  obscènes,  non  seulemeni 
de  fait,  mais  d^inlention,  faites  dans  un  but  obscène. 

Tout  le  monde  reconnaît  le  péril,  individuel  et  social, 
que  créent  et  constituent  les  publications  pornographiques. 
Cependant  tout  le  monde  n  ose  pas  exprimer  la  même  opi- 
nion sur  cette  question;  certains  ne  traitent  la  question  que 

par  un  sourire  ironique  et  d'autres  accusent  même  les  ant,- 
pornographes  d'être  les  seuls  auteurs  du  danger.  Ceci  vient 
surtout  de  ce  que  Ton  ne  s'entend  pas  sur  la  définition  de  la 
pornographie;  on  obscurcit  ^  quelquefois  intentionnelle- 
ment —  l'idée  que  l  on  doit  se  taire  de  ce  terme. 
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Pour  nuire  à  la  campagne  antipornographique,  on  affecte 
souvent  d'étendre  étrangement  le  sens  de  ce  mot.  Il  faut 
réagir  contre  cette  tendance. 

La  pornographie  «  n'est  pas  Timmoralité,  même  relative 

;iux  rapports  entre  les  sexes...  C'est  encore  moins  la  repré- 
sentation artistique  du  nu...  Ceux  qui  jettent  les  hauts  cris 
devant  une  académie  sculptée   ou   peinte  ne    sont  que  des 

bégueules,  —  du  moment  qu'elle  n'est  pas  provocatrice,  — 
4lont  la  vertu  me  semble  trop  vite  effarouchée  pour  Testi- 
nier  bien  solide». 

Ce  qui   accroît   la  difficulté  d'une   bonne  définition,  c'est 

la  relativité  de  certaines  impressions  :  «  il  est  incontestable 
qu'un  livre,  un  tableau,  une  statue,  un  dessin,  une  pièce  de 
théâtre  absolument  irréprochables,  voire  quelques-uns  des 
plus   hauts  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  sont   suscep- 

libles  de  devenir  dangereux  suivant  les  circonstances,  les 
âges  et  les  condition^  ».   —  Ce  n'est  donc  pas  tant  par  ses 

résultats  qu'il  faut  déhnir  la  pornographie  que  par  ses  in- 

f entions  (il  en    est   toujours   ainsi    quand   on    veut  juger  la 

moralité  ou  l'immoralité  d'un  acte). 

D'après  Paul  Gaultier,  «  la  pornographie  est  l'excitation 
à  la  débauche  par  Timage  ou  par  la  plume.  Elle  est,  essen- 

liellement,  une  invite  à  la  luxure,  simulation  ou  figuration 

écrite,  peinte,  sculptée  ou  dessinée,  des  moyens,  de  l'acte  ou 
des  organes  qui  procurent  le  plaisir  sexuel  ».   Est  porno- 

j-raphe  toute  publication  faite  dans  le  seul  but  obscène. 

Cette  définition  élimine  de  la  pornographie  toutes  les  pu- 
Mications  faites  dans  un  but  artistique,  dans  un  but  scien- 
tifique..., alors  même  que  certains  esprits  les  trouveraient 
obscènes. 

Ainsi  comprise,  la  pornographie  ou  écriture  obscène 
dénature  et  détruit  l'idée  fondatrice  et  directrice  de  la 
lamille  et  constitue,  au  premier  chef,  un  attentat  contre  la. 

rie  psychique  et  morale  des  individus. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  et  l'étendue  du 
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un  commencement  —  mais  seulement  un  Insuffisant  com- 
mencement -  de  satisfaction  aux  médecins. 

En  France,  la  loi  ayant  refusé,  en  1892,  comme  je  1  ai 
dit,  d'inscrire  l'iiypnolisme  comme  pratique  réservée  aux 
seu'ls  médecins,  il  y  a  eu  d'abord  des  jugements  contradic- 
toires. ,.  ,, 

H  y  a  des  jugements  contre  les  niagiiétiseuis  non  diplô- 
més (Le  Mans  1894,  Grenoble  1896,  Lille  1897,  la  Semé 
1899);  daulres  pour  (Angers  1894,  Grenoble  189S,  An- 
gers 189-/).  Mais  en  1901,  la  Cour  de  Cassation,  réformani 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  a  lixé  la  jurisprudence  contre 

les  magnétiseurs  non  diplômés,  qu'elle  considère  comme 
exerçant  iUégalement  la  médecine,  disant  que  les  «  termes 
exprès  de  l'article  16  de  la  loi  de  1892  n'excluent  de  la 
qualification  légale  du  délit  aucun  mode  de  tiaileiuenl  dès 
qu'il  est  habituel  ou  suivi.  » 

Ajoutons   que,  quand   un    magnétiseur   s'attache  un   di- 
plômé pour  signer  les  ordonnances,  ils  peuvent  être  con 
damnés  tous  les  deux  :  le  médecin  étant  considéré  comme 
complice  parce  qu'il  a  «  exercé  la  médecine  tout  en  faisan, 
complètement  abstraction  de  sa  personnalité  médicale  ». 

D   La  pornographie.  -  Le  mot  pornographie,  de  itopvï„ 

courtisane  ou  prostituée,  et  Ypa?i..v,  écrire,  s'applique,  en 
fait,  à  l'ensemble  des  publications  obscènes,  non  seulemeni 
de  fait,  mais  d'intention,  faites  dans  un  but  obscène. 

Tout  le  monde  reconnaît  le  péril,  individuel  et  social. 
que  créent  et  constituent  les  publications  pornographiques. 
Cependant  tout  le  monde  n'ose  pas  exprimer  la  même  opi- 
nion sur  cette  question;  certains  ne  traitent  la  question  que 
par  un  sourire  ironique  et  d'autres  accusent  même  les  anti- 
pornographes  d'être  les  seuls  auteurs  du  danger.  Cec.  vieni 

surtout  de  ce  que  l'on  ne  s'entend  pas  sur  la  définition  de  h, 

pornographie;  on  obscurcit  -  quelquefois  intentionnelle 
ment  -  l'idée  que  l'on  doit  se  taire  de  ce  terme. 
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Pour  nuire  à  la  campagne  antipornograpliique,  on  affecte 

souvent  d'étendre  étrangement  le  sens  de  ce  mot.  Il  faut 
réagir  contre  cette  tendance. 

La  pornographie  «  n'est  pas  rinimoralité,  même  relative 
aux  rapports  entre  les  sexes...  C'est  encore  moins  la  repré- 
sentation artistique  du  nu...  Ceux  qui  jettent  les  hauts  cris 

devant  une  académie  sculptée  ou  peinte  ne  sont  que  des 

bégueules,  —  du  moment  qu'elle  n'est  pas  provocatrice,  — 
4lont  la  vertu  me  semble  trop  vite  effarouchée  pour  l'esti- 
mer bien  solide». 

Ce  qui  accroît  la  difficulté  d'une  bonne  définition,  c^est 
la  relativité  de  certaines  impressions  :  «  il  est  incontestable 
.ju'un  livre,  un  tableau,  une  statue,  un  dessin,  une  pièce  de 
théâtre  absolument  irréprochables,  voire  quelques-uns  des 
plus  hauts  chefs-d  œ,uvre  de  Tesprit  humain,  sont  suscep- 
libles  de  devenir  dangereux  suivant  les  circonstances,  les 
àj2^esetles  condition^  ».    —  Ce   n  est  donc  pas  tant  par  ses 

résultats  qu^il  faut  définir  la  pornographie  que  par  ses  in- 
fmtwns  (il  en  est  toujours  ainsi  quand  on  veut  juger  la 
moralité  ou  Timmoralité  d'un  acte). 

D'après  Paul  Gaultier,  «  la  pornographie  est  Texcitation 
à  la  débauche  par  l'image  ou  par  la  plume.  Elle  est,  essen- 
I  tellement,  une  invite  à  la  luxure,  simulation  ou  figuration 
écrite,  peinte,  sculptée  ou  dessinée,  des  moyens,  de  Tacte  ou 

des  organes  qui  procurent  le  plaisir  sexuel  ».  Est  porno- 
graphe  toute  publicatioti  faite  dans  le  seul  but  obscène. 
Cette  définition  élinnne  de  la  pornographie  toutes  les  pu- 
blications faites  dans  un  but  artistique,  dans  un  but  scien- 
tifique..., alors  même  que  certains  esprits  les  trouveraient 

obscènes. 

Ainsi   comprise,    la    pornographie    ou    écriture  obscène 

<lénature  et  détruit  l'idée   fondatrice  et  directrice  de  la 

lamille  et  constitue,  au  premier  chef,  un  attentat  contre  la 
vie  psychique  et  morale  des  individus. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  et  Tétendue  du 
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péril   créé  par  le   «  poison  pornograpliique  »  qui  est  trans- 
porté et  inoculé  par  le  livre,  le  journal,  l'album,  le  théâtre, 
.  le  café-concert («  depuis  le  music-hall  jusqu'au  bouis-houis  »), 

le  cinématographe,  les  cartes  postales,  cartes  transparentes, 

photographies... 

Gaultier  emprunte  leschillres  suivants  au  rapport  d'Enn le 
Pouresy  au  deuxième  congrès  national  contre  la  pornogra- 
phie (Paris,  mars  1912)  :  «  des  catalogues  lyonnais  et  pa- 
risiens énumèrent,  Tun  114  ouvrages,  Tautre  229,  quel- 
ques-uns tirés  à  50  000.  Un  catalogue,  publié  à  Madrid  et 
qu'annoncent  chaque  semaine  300000  exemplaires  de  feuilles 

françaises  en  mentionne  298  de  la  plus  grande  ignominie, 

on  peut  évaluer  à  2  millions  les  volumes  de  cette  sorte  ven- 
dus annuellement.  »  Pour  les  journaux,  en  1905,  les  che- 
mins de  fer  belges  interdisent  la  circulation  de  40  pério- 
diques illustrés  et  de  50  revues,  almanachs  et  albums.  En 
France^  il  s'en  vendait  alors  une  moyenne  de  200  000 
exemplaires  par  jour.  «  Françaises,  italiennes  ou  alle- 
mandes, c'était  par  millions  —   10  millions  à  peu  près  — 

que  les  cartes  postales  illustrées  distribuaient  naguère  la 

pornographie  à  tous  les  villages  de  France,  avant  que  des 
mesures  draconiennes  aient  été  prises  contre  elles.  »  Pour 
les  photographies  obscènes,  «  une  firme  hollandaise  offre 
6  000  séries  difiérentes  à  25  feuilles,  dont  le  prix  varie  de 
1  fr.  50  à  3  fr.  50.  Un  éditeur  de  Gênes  annonce  41  séries 
à  20  numéros  chacune,  un  autre  de  Turin  732  séries,  un 

troisième  de  Madrid  342.   Des  saisies  ayant  été  effectuées  à 

Paris,  en  juin  1909,  la  préfecture  de  police  fil  transporter 

au  parquet,  sur  un  camion  attelé  de  deux  chevaux,  plus  de 
1  500  kilos  de  clichés  en  verre  et  pour  plus  de  60  000  francs 

de  photographies C'est  un  déluge  qui  envahit  nos  rues, 

nos  campagnes,  s'étale  aux  devantures,  se  glisse  dans  nos 
demeures,  offense  nos  yeux,  salit  nos  oreilles,  souille  notre 

esprit.  C'est,  à  la  lettre,  un  débordement  d'ordures.  » 

On  comprend  les  désastres  que  toutes  ces  publications,  qui 
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vont  au-devant  du  lecteur,  produisent,  non  seulement  chez 
les  enfants  (nous  retrouverons  cette  action  néfaste  dans  la 

quatrième  partie  à  propos  des  périls  de  la  mauvaise  éduca- 
tion), mais  chez  les  adultes,  chez  tous  ceux  que  ne  trempe 
pas  exceptionnellement  une  moralité  supérieure  et  très 
forte;  c'est  un  des  puissants  facteurs  de  l'abaissement  du' 
niveau  moral  général  et  de  Taccroissement  de  la  crimina- 
lité, notre  pays  conmie  les  autres. 

Pour  se  défendre  contre  ce  péril   terrible  et  croissant, 

comment  la  société  est-elle  organisée  en  France? 

Des  articles  aujourd'hui  abrogés  (articles  8  et  9  du  décret 
du  10-22  juillet  1791)  punissaient  «  ceux  qui  seraient  pré- 
venus d'avoir  attenté  publiquement  aux  mœurs...  par  expo- 
sition ou  vente  d'images  obscènes...  Les  estampes  et  les 
planches  seront  en  outre  confisquées  et  brisées  ». 

Dans  le  Code  pénal   actuel,  l'article   287  punit  «  toute 

exposition  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures 

ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  »  avec  «  confisca- 
tion des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  de 
chansons,  ligures  ou  autres  objets  du  délit  »  ;  et  l'article  477 
ajoute:  «  seront  saisis  et  confisqués...  3°  les  écrits  ou  gra- 
vures contraires  aux  mœurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le 
pilon  ». 
Enfin  la  loi  du  7  avril  1908  punit  non  seulement  la  vente, 

la  mise  en  vente  ou  Toffre  pubhques,  mais  «  la  vente,  la 

misé  en  vente  ou  TofFre,  même  non  publiques,  l'exposition, 
l'affichage  ou  la  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans 

les  lieux  publics,  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre, 
d'affiches,   dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  objets 

ou  images  obscènes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs,  leur 
distribution  à  domicile,  leur  remise,  sous  bande  ou  sojus 
enveloppe  non  fermée,  à  la  poste  ou  à  tout  agent  de  distri- 
bution OH  de  transport  ;  les  chants  proférés  publiquement, 

les  annonces  ou  correspondances  publiques  contraires  aux 


[ 


294  PÉRILS  INTERINDIVIDUELS 

bonnes   mœurs,   la   vente    ou  la    mise  en  vente  des   livreji- 

condamnés  »,  le  tout  avec  doublement  de  la  peine  dans  le 
cas  oîi  le  délit  est  commis  envers  des  mineurs. 

Gaultier  montre  qu'il  y  a  des  lacunes  dans  cette  lég-isLi- 
lion,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Uvre^  qui,  depuis  la 
loi  du  2  août  1882,  est  mis  à  part,   comme  «jugé  digne 

d'une  protection  particulière  au  nom  de  la  liberté  de  pen- 
ser» et  distingué  du  journal,  de  la  feuille  volante  et  delà 
brocbure...  Mais  le  grand  obstacle  à  la  répression  convena- 
ble de  la  pornograpliie  est  «  linerlie  de  la  magistrature 

debout  »,  qui  «  n'a  d'égale  queTindulgence  de  la  magistra- 
ture   assise.    Les   parquets    ne   poursuivent  pas:    ils  sont 
tlébordés  ;  les  juges  ne  condamnent  pas  :  ils  sont  indifférents  » . 
La  répression  administrative  n'est  pas  plus  énergiquemen! 

conduite,  quoique  les  maires  (et  le  préfet  de  police  à  Paris) 

puissent  «  interdire,  dans  les  théâtres,  toute  représentatiou 
susceptible  de  troubler  le  bon  ordre,   en  vertu  du  décret  de 

messidor  an  VIII  et  de  la  Ipi  de  1884  sur  l'organisation 
municipale». 

Gaultier  ajoute,  très  justement,  que  la  vraie  cause  de 
cette  situation  fâcheuse  est  «  la  veulerie  de  l'opinion  à  l'en- 
droit des  publications  et  représentations  obscènes  ».  Les  ma- 
gistrats et  rautorité  administrative  ne  se  sentent  pas  soute- 
nus, encore  moins  poussés,  parTopinion,  quand  ils  veulent 

agir  contre  la  pornographie. 

Il  est  donc  à  souhaiter  sans  doute  que  la  législation  soi! 
renforcée  et  plus  souvent  appliquée;  mais  surtout  il  faul 
parfaire  à  ce  point  de  vue  l'éducation  publique  et  bien  mon- 
trer, au  nom  de  la  morale  et  de  la  Biologie  humaine,  au 
nom  de  la  société,  l'étendue  et  la  gravité  croissantes  du 

péril,  que  crée  la  pornographie  pour  l'individu  et  pour  la 
société. 


E.  L'esclavage  et  le  servage  ;  la  tyrannie  ;  l'intolérance.  — 
En  Biologie  humaine,  il  y  a,  avons-nous  dit,  des  devoirs 
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dont  la  forme  est  restée  et  reste  toujours  la  même,  dans  tous 

les  siècles  et  dans  tous  les  pays  ;  tels  :  le  respect  et  l'amour 
de  la  vie  physique  d'autrui.  Il  y  en  a  d'autres  au  contraire, 

dont  la  forme  varie  et  se  perfectionne  au  fur  et  à  mesure 
que  la  science  de  Thomme  progresse  ;  tels  :  le  respect  et 
l'amour  de  la  vie  psychique  et  morale  d'autrui. 

Connaissant  mieux  Thomme  qu  autrefois,  ayant  mieux  et 

plus  complètement  analysé  notamment  l'homme  psychique 
et  moral,    nous  définissons,  mieux  qu'autrefois,  ses  devoirs 

interindividuels;  et  aujourd'hui,  parmi  les  peuples  actuels, 
les  plus  civilisés,  c'est-à-dire  ceux  qui  connaissent  le  mieux 

riiomme,  comprennent  mieux  et  difïéremment  ses  devoirs 
interindividuels. 
C'est  pour  cela  que  les  périls  biologiques,  liés  àrinobser- 

vation  de  ces  devoirs  interindividuels  et  étudiés  dans  ce 

paragraplie,  —  l'esclavage  et  le  servage,  la  tyrannie,  rintolé- 
rance,  —  sont  mieux   compris    aujourd'tiui    qu'autrefois  et 

sont  mieux  appréciés  aujourd'hui  par  certains  peuples,  plus 

civilisés,  que  par  d'autres. 

Nous  avons  vu  qu'une  des  notions  fondamentales  les 
plus  essentielles  de  la  Biologie  humaine  est  la  ;notion  de  la 

liberté  humaine,  de  l'autonomie  personnelle  de  la  volonté 

de  riiomme  ;  c'est  volontairement  que  l'homme  remplit  ses 
devoirs  ;  il  a  donc  le  droit  de  conserver  cette  liberté,  néces- 
saire pour  qu'il  remplisse  ses  devoirs  ;  donc  tous  les  autres 

hommes    ont    le   devoir  de  respecter  cette  liberté  chez 

l'individu. 

La  liberté,  ainsi  comprise  comme  une  chose  sacrée  chez 
chaque  individu,  se  manifeste  sous  deux  formes*  principales 
que  Ton  peut,   avec  Malapert,  appeler  :  liberté  extérieure 

ou  à* action  et  liberté  intérieure  ou  àe  pensée. 
L'irrespect  de  la  liberté  extérieure  ou  d'action  aboutit, 

à  son  plus  haut  degré,  à  V esclavage,  qui  fait  de  l'homme 
«  un  simple  instrument,  comme  un  outil  vivant,  selon  la 
formule  d'Aristote  »  et  qui  a  été  pratiqué  légalement,  dans 
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certaines  régions,  presque  jusques  dans  ces  dernières  années 
et  approuvé,  dans  Tantiquité,  par  les  esprits  les  plus  élevés 
comme  Aristote,  tant  que  la  Biologie  humaine  a  été  rudi- 
mentaire  et  incomplète. 

JLe  christianisme,    en    faisan!    mieux   connaître  l'homme 

complet,  a  inspiré  le  respect  de  sa  liberté  et  combattu  éner- 

giquement  Tesclavage,  qui  a  disparu  à  peu  près  entière- 
ment de  l'Europe  chrétienne  vers  la  lin  du  moyen  âge  ;  il 
persistait  dans  les  colonies.  Les  assemblées  de  la  Révolution 
l'abolirent;  le  30  floréal  an  X,  le  premier  Consul  le  rétablit. 
En  1815,1e  Congrès  de  Vienne  supprime  la  traite.  L'Angle- 

terrCj  la  France  améliorent  le  sort  des  esclaves.  Louis-Phi- 
lippe nomme  une   grande    commission  extraparlementaire. 

dont  le  rapporteur  (duc  de  Brogiie)  conclut  à  l'émancipation, 
qui   est  définitivement   votée  par  la  République  de   1848. 

Les  autres  pays   suivirent,  parfois  au  milieu  de   grandes 

difficultés  (guerre   aux   Etats-Unis  en    1860   entre  états  du 

Nord  abolitionnistes  et  étals  du  Sud  esclavagistes)  :  on  peul 
dire   qu'aujourd'hui,    officiellement,   Fesclavage   a   disparu 

dans  toutes  les  colonies  dépendant  de  pays  civilisés. 

«  Le  servage,  dit  Regel-Sperger,  constituait  un  étal  de  dé- 
pendance très  distinct  de  l'esclavage.  Les  serfs,  à  la  différence 
des  esclaves,  avaient  la  personnalité  juridique  et  pouvaient 

avoir,  par  conséquent,  une  famille  et  un  patrimoine.  Le  ser- 

vagp  disparaissait  par  les  affranchissements  individuels  col- 
lectifs que  consentait  le  seigneur  ».  Très  développé  dans 
l'Europe  féodale,  le  servage  avait  laissé  des  traces  jusqu'à 

la  Révolution.  On  sait  les  luttes  et  les  discussions  que  sa 

suppression  définitive  a  entraînées,  encore  récemment,  dans 
^    certains  pays  :    «  en  Russie,  on  peut  dire  que,   malgré  un 
ukase  célèbre,  qui  Ta  supprimé  en  droit,  il  est  encore,  en 
fait,  la  condition  de  milliers  de  paysans  »  (Malapert). 

Je  ne  crois  pas,  avec  ce  dernier  auteur,  qu'il  faille  rappro- 
cher ici,  de  l'esclavage  et  du  servage,  le  salariat,  le  louage 
du  travail,  la  domesticité  (assimilés  à  «  une  sorte  de  servage 
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partiel  »),  parce  que,  dans  ces   cas,   la  liberté  de  Tindividu 

n'est  pas  enchaînée  à  un  maître  ou  à  une  terre;  elle  n'est 
gênée  dans  son  développement  absolu  que  par  des  circons- 

lances  non  créées  ou  aggravées,  mais  plutôt  améliorées  par 

le  maître  et  par  le  contrat. 

Mais  dans  le  même  groupe  des  périls  biologiques  par 
inobservation  des  devoirs  interindividuels  il  faut  placer 
l'asservissement  politique,  la  tyrannie  politique. 

Déjà  les  gouvernements  les  plus  modernes  et  les  plus 
libéraux  se  réservent  certains  droits  d'asservissement  des 
citoyens.    Ainsi,     dit    Malapert,    «  la    sûreté    personnelle 

i^habms  corpus)  n'est  pas,  dans  beaucoup  de  pays  civilisés, 

expressément   garantie    contre   les    arrestations   arbitraires. 
En  France,  on  n'a  pas  encore  aboli  une  loi  de  sûreté  générale 

qui  permet  à  un  préfet  de  faire  arrêter  un  citoyen,  sans 
qu'aucun  mandat  d'amener  ait  été  régulièrement  délivré 

par  l'autorité  judiciaire,  sans  avoir  aucune  raison  à 
4lonner)). 

Ce  danger  est  porté  à  son  plus  haut  degré  dans  les  pays 
et  aux  époques  oii  la  tyrannie  politique  règne  despotlque- 

inent.  Ceci  ne  s'adresse  à  aucune  forme  de  gouvernement,  la 
tyrannie  étant  aussi  redoutable  d'en  bas  que  d'en  haut,  dans 

une  démocratie  que  dans  une  oligarchie  ou  une  monarchie, 
voire  même  dans  l'anarchie.  Dans  ces  cas,  Tindividuest  com- 
plètement asservi  ;  il  ne  peut  plus  remplir  librement  ses 
devoirs  d'homme  ;  il  est    privé  de  sa  liberté  sous  ses  deux 

formes  :  la  liberté  extérieure  ou  d'action,  dont  je  viens  de 
parler,  et  la  liberté  de  penser,  dont  je   dois  maintenant 

dire  un  mot. 

La  liberté   de  penser,    dit  Malapert,  est    «  le  droit  de  se 

former  personnellement  des  opinions,  des  croyances,  tout 
aii  moins  de  comprendre  les  raisons  qui  peuvent  être  invo- 
quées en  faveur  de  telle  ou  telle  doctrine  et  d'y  adhérer 
après  réflexion.  La  liberté  de  rechercher  la  vérité,  de  n'accep- 
ter d'autre  autorité  que  celle  de  la  raison,  c'est  la  vie  même 


r 


m  PÉRILS  INTERINDIVIDUELS 

de  l'esprit,  c  est  proprement  ce  qui  fait  de  nous  des  per- 
sonnes,   c'est    le     fondement    même  de    notre    inviolabilité 

morale,  le  principe  de  notre  dignité  ». 

L'inobservation  du  devoir,  qui  s'impose  à  chaque  indi- 
vidu, de  respecter  cette  liberté  de  penser  chez  les  autres 
liommes,  constitue  Vintolérance  qui  est  un   vrai   péril  pour 

une  société  humaine  :  une  société  ne  peut  vivre,  prospérer 
et  progresser  qu'à  la  condition  de  respecter  loyaleiTient  et 

sans  réticence  les  opinions  de  tous,  en  pliilosopliie  et  eu 
religion. 

On  dit  quelquefois  que  les  religions  sont,  par  définition, 
intolérantes,  que  certaines  le  sont  d'une  manière  absolue  et 

(jue  par  suite  un  catholique   ne  peut  pas  être  tolérant.  Un 
mot  d'explication  mettra  les  choses  au  point. 
Toute  religion,  basée  essentiellement   sur  des  dogmes 

précis,  ne  peut  pas  laisser  à  ses  adeptes  la  liherté  de  penseï* 
sur  ces  dogmes  ;  elle  est  donc  intolérante,  mais  sur  un  cer- 
tain nombre  d'idées  et  chez  un  certain  nombre  de  personnes. 

Le  catholique,   par  cela  même  qu'il  est  catholique,  accepte 

que  sa  liberté  de  penser  soit  limitée  par  ces  dogmes,  en  ce 
qui  concerne  l'objet  de  ces  dogmes.  Mais  cette  limitation  de 
la  liberté  de  penser  ne  s'applique  pas  aux  non-catholiques,  à 

ceux  qui  n'acceptent  pas  les  dogmes  et  la  limitation  que  ces 
dogmes  entraînent.  Donc,  le  catholique  sera  intolérant  pour 

lui-même  et  sur  le  terrain  du  dogme,  mais  il  reste  libre 

de  penser  ce  que  sa  raison  lui  conseille  en  dehors  du  dogme 
et  par  suite  il  a  le  devoir  strict  de  respecter  la  liberté  de 

penser  chez  les  autres  et  de  ne  pas  être  intolérant  pour 
les  autres.  Seulement  il  faut,  de  même  nécessité  morale, 
que  le  libre  penseur  reconnaisse  au  catholique  la  même 
liberté  c'est-à-dire  la  liberté  de  penser  conformément  à  ses 
dogmes  sur  certains  sujets  si  cela  lui  convient.  La  liberté 

de  penser  comprend  la  liberté  dépensée  religieuse  comme 

la   liberté   de  pensée  areligieiise.    L'homme  religieuœ   na 

pas  le  droit  d'imposer  ses  dogmes  aux  autres  hommes  et 
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r  homme  areligietiœ  na  pas  le  droit  d'imposer  son  areligion 

aux  autres  hommes. 

Que  de  douloureuses  périodes  l'histoire  du  monde  aurait 

évitées  si  les  hommes  avaient  toujours  eu  présentes  à  Tesprit 

ces  idées,  si  simples,  si  réellement  scientifiques  et,  en  prin- 
cipe, si  peu  discutées. 

Ajoutons  avec  Malapert  que  «  la  liberté  de  penser  enve- 
loppe nécessairement  la  liberté  d'exprimer  sa  pensée,  liberté 

de  la  parole,  liberté  de  la  presse,  liberté  du  culte.  La  liberté 
de  conscience  n'est  pas  respectée  toutes  les  fois  qu'un 
citoyen  est  lésé  ou  menacé  dans  ses  intérêts,  dans  ses  droits, 
à  cause  de  ses  opinions,  toutes  les  fois  que,  pour  conserver 

ses  croyances  et  pouvoir  les  manifester,  il  est  obligé  de 
renoncer  à  certaines  fonctions,  toutes  les  fois  que  certains 
avantages   sont  réservés  à  ceux  qui  professent  certaines 

croyances,  alors  que  ni  les  unes  ni  les  autres  de  ces  croyances 

n'ont  rien  à  voir  avec  rexercice  de  cette  fonction  *  » . 


1.  «  Quiconque,  dit  le  R.  P.  Lacordaire  (cité  parle  R.  P.  Vincent  Maumus. 
La  justice  et  le  droit.  Morale  sociale,  p.  97),  quiconque  excepte  un  seul 
homme  dans  la  réclamation  du  droit,  quiconque  consent  à  la  servitude  d'un 

seul   homme  blanc  ou    noir,  ne  fut-ce  que  par    un  seul  cheveu    de  sa    tête 

injustement  lié,  celui-là  n'est  pas  un  homme   sincère  et  ne  mérite  pas  de 
combattre  pour  la  cause  sacrée  du  genre  humain.  » 
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CHAPITRE   Xm 

LE   RESPECT   ET  L'AMOLR  DE   LA  VIE  DE  LA  FAMILLE 
NOTION  BIOLOGIQUE  DE  LA  FAMILLE  HUMAINE 

1.  Forme   humaine  de    la  loi  biologique  de  défense   et  de  propagation  de 

l'espèce.  Origine  et  antiquité  de  la  famille  humaine.  —  2.  Préparation 
de  l'hérédité.  —  3,  Formation  physique  et  psychique  des  enfants.  — 
4.  Notion  biologique  de  la  famille  humaine;  étendue  et  limites  de  ses 
devoirs  et  de  ses  droits. 


1.  Forme  humaine  de  la  loi  biologique  de  défense  et  de 
propagation  de  Tespèce.  Origine  [et  antiquité  de  la  famille 
humaine. 

La  propagation  de  l'espèce,    la  reproduction  de  Tindividu 

et  la  transmission  de  la  vie  à  un  autre  être  par  la  généra- 
tion constituent  une  des  lois  les  plus  essentielles  de  la  vie 

en  général,  de  tous  les  êtres  vivants,  de  la  biologie  géné- 
rale. La  vie  paHiculière  de  chaque  individu  se  termine  par 

la  mort;  mais  la  vie  de  l'espèce  ne  meurt  pas  et  se  conti- 
nue à  travers  les  générations  successives;  et  chaque  indi- 
vidu transmet  à  ses  enfants  non  seulement  la  vie  en  gêné 

rai,  mais  la  vie  particulière  de  Tespèce,  la  forme  et  le  type 

de  Tespèce.  C'est  ainsi  que  la  génération  est  la  fonction  de 
défense  de  Tespèce. 

Ceci  est  une  loi  générale  qui  régit  le  monde  vivant  tout 
entier  et  s'applique  à  l'homme  comme  à  tous  les  autres  ani- 
maux et  végétaux.  Mais  nous  savons  les  différences  biolo- 
giques qu'il  y  a  entre  l'homme  et  les  autres  êtres  vivants. 
Les  lois  de  finalité  biologique   se  présentent  donc,  en 

Biologie    humaine,    avec   des   caractères   tout    autres    qu'en 

biologie  générale. 
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La  différence  essentielle,  fonflamentale,  qui  prime  et 
commande  toutes  les  autres  est  dans  ce  fait  que  la  loi  de 
génération,  comme  toutes  les  lois  biologiques,  est  exécutée 

nécessairement  et  automatiquement  par  tous  les  autres  êtres 

vivants,  tandis  qu'elle  ne  s'impose  à  Thomme  que  comme 
un  devoir  obligatoire  mais  non  nécessaire,  qu'il  pQut  ou  non 
accomplir  et  qu'il  peut  accomplir  dans  des  conditions  di- 
verses suivant  sa  volonté  libre  et  autonome. 

J'ai  dit  que  toutes  les  fonctions  nerveuses  viscérales  chez 
l'homme  sont  psychosplanchniques  :  la  loi  s'applique  à  la 
fonction  de  reproduction  comme  aux  autres.  Il  y  a,  certes, 

<lans  la  génération,  un  élément  fait  de  réflexes  plus  ou  moins 

élevés  dont  le  fonctionnement  est  automatique;  mais,  même 

sur  cet  élément,  le  psychisme  n'est  pas  sans  action  :  Thomme 

réfrène,   provoque,  modifie,  arrête,   suspend,  dévie...  ces 

réflexes  au  gré  de  ses  désirs,  de  ses  passions  et  suivant  sa 
moralité. 

De  plus,  il  serait   absolument  antiscientifîque  de  réduire 

à  l'acte  générateur  proprement  dit  la  fonction  biologique  de 
continuation  de  Tespèce  ;  cette  fonction  comprend  d'abord 
aussi  la  préparation  de  l'hérédité  ;  puis,  au  delà  de  la  naivS- 

sance   du  nouvel   individu,  il   y  a  la  formation  pbysique  et 

psychique  de  l'enfant,  dont  la  loi  biologique  exige  que  l'on 
fasse  un  homme...  Or,  sur  tous  ces  éléments  essentiels  et 
capitaux  de  la  fonction  de  reproduction,  le  psychisme,  ra- 
tionnel et  libre,  de  l'homme  a  une  influence  de  tout  premier 

ordre. 

La  part  de  la  personnalité  humaine,  consciente  et  auto- 
nome, est  donc  très  considérable  dans  cette  fonction  de 

reproduction   qui   apparaît  comme    un   devoir  et  un  devoir 

biologique  au  premier  chef  :  l'homme  doit,  pour  continuer 
l'espèce,  non  pas  seulement  faire  des  enfants,  mais  faire  des 
hommes  ;  pour  cela  il  ne  suffit  pas  que  le  maie  s'associe 

pour  un  instant  à  la  femelle;  il  faut,  pour  qu'ils  remplissent 
leur  devoir  vis-à-vis  de  Tespèce,  que  l'homme  et  la  femme 
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fondent  une  famille  :  car,  en  dehors  de  la  famille,  il  est 

impossible  de  former  vraiment  des  hommes. 

L'idée  de  famille  apparaît  donc  comme  une  idée-loi  de 
Biologie  humaine  :  chaque  homme  doit  fonder  et  déve- 
lopper une  famille.  Ce  devoir  s'imposant  à  tous  les  indivi- 

4us,  chacun  a  le  droit  de  remplir  ce  devoir,  de  ne  pas  être 
gêné  par  son  voisin,  d'être  plutôt  aidé  par  son  voisin  dans 

l'exercice  de  ce  devoir  :  à  tout  homme  s'impose  donc  le 
respect  et  l'amour  de  la  famille,  de  la  sienne  et  de  celle 

fies  autres. 

C'est  là  un  devoir  biologique,  devoir  familial,  aussi 
scientiflquemement  établi,  en  Biologie  humaine,  que  les 
devoirs  individuels  et  interindividuels  étudiés  dans  les  pré- 
cédents chapitres;  et  on  comprend  qu'à  l'inobservation  de 
ces  devoirs  familiaux,  comme  à  l'inobservation  des  devoirs 

individuels  et  interindividuels,   correspondent  des  périls, 
individuels  et  sociaux,  graves,  contre  lesquels  il  faut  tâcher 

de  prémunir  et  de  préserver  l'espèce  humaine,   si  on  veut 
(|u  elle  ne  soit  pas  gênée  dans  sa  marche  continue  vers  le 

progrès  indéfini. 

Je  n'ai.pas  parlé  encore  —  et  je  ne  parlerai  pas  longue- 
ment —  de  V origine  de  cette  idée  de  famille. 

A  ce  point  de  vue  de  l'origine  des  sociétés  domestiques, 
Malapert  oppose  deux  grandes  théories  :  la  théorie  patriar- 
cale et  la  théorie  évolutionniste. 

«  La  théorie  patriarcale,  qui  a  pour  elle  la  triple  autorité 
de  la  Bible,  d'Aristote  et  du  droit  romain,  qui  a  été  acceptée 

par  Auguste  Comte  et  qui  compte  encore  des  défenseurs 
comme  Le  Play  et  ses  continuateurs,  Demolins,  de  Pré- 
ville, etc.,  et  aussi  comme  Summer  Maine,  Starke,  Wes- 
termark,  etc.,  considère  la  famille  patriarcale,  non  seule- 
ment comme  une  institution  ^\^^  et  universelle,  mais  comme 
la  forme  primitive  des  sociétés  domestiques  et  même  de  toute 

société  humaine,  comme  la  cellule  sociale  originelle.  » 
Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  '  20 
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La  théorie  évolutionniste  distingue  entre  la  «  consan- 
guinité »  et  la  «  parenté  sociale  »  et  considère  «  cette  der- 
nière comme  la  plus  primitive  »,  que  le  lien  social  par 
lequel  s'est  constituée  la  famillt^  soit  conçu  comme  écono- 
mique (Lewis  Morgan,  Grosse)  ou  comme  religieux  (Koli- 

1er,  Durkheim).  «  Selon  ces  derniers  auteurs,  l'organisation 
primitive  de  la  famille  reposerait  sur  le  totémisme  ».  Le 
totem  est  un  être,  ordinairement  un  animal  (loup,  serpent...) 

dans  lequel  un  groupe  voit  son  ancêtre  symbolique,  qu'on 

adore,  qui  sert  d^emhlème  au  clan  et  lui  donne  son  nom. 
«  Toute  relation  matrimoniale  est  interdite  entre  membres 

du  même  clan  totémique,  l'exogamie  est  donc  une  règle 
absolue;  d'autre  part,  nul  ne  peut  avoir  qu'un  seul  totem, 
de  telle  sorte  que,  si  l'enfant  conserve  le  totem  de  sa  mère, 
il  appartient  à  la  famille  de  celle-ci,  non  à  celle  de  son  père, 

avec  lequel  il  n'a  pas  de  parenté.  »  Et  ainsi  se  sont  formées, 
au  sein  du  clan  totémique  pur,  les  diverses  formes  de  so- 
ciété domestique 

Durkheim  a  bien  souligné  que  «  une  communauté  de  fait 

entre  des  consanguins  qui  se  sont  arrangés  pour  vivre  en- 
semble, mais  sans  qu'aucun  d'eux  soit  tenu  à  des  obliga- 
tions déterminées  envers  les  autres  et  d'où  chacun  peut  se 

retirer  à  volonté,  ne  constitue  pas  une  famille.  Pour  qu'il 

y  ait  famille,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  cohabitation 
et  il  n'est  pas  suffisant  qu'il  y  ait  consanguinité;  il  faut  de 
plus  qu'il  y  ait  des  droits  et  des  devoirs,  sanctionnés  par 

la  société  et  qui  unissent  les  membres  dont  la  famille  est 

composée.  »  De  la  famille  ainsi  comprise  et  définie  Dur- 
kheim n'admet  pas  l'antiquité.  «  L'agrégat  social  élémen- 
taire   était,    à    l'origine,  le  clan.    Les    membres    du    clan, 

porteurs  du   même  totem,   étaient   parents   et  tenus,   le 

uns  vis-à-vis  des  autres,  à  certains  devoirs  définis  et  sanc- 
tionnés. Par  de  laborieuses  et  complexes  transformations, 

peu    à    peu,    du    sein    du    clan,    confus    et    inorganisé,    ont 

émergé  des  familles  de  plus  en  plus  restreintes,   à  arbres 
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généalogiques  définis   et   d'une   organisation   de   plus   en 
plus  savante...    » 
Pour  Le  Dantec,  «  ce  sont  les  hasards  de  voisinage  qui 

ont  déterminé  les  premières  associations  »  ;  l'attirance 
sexuelle  a  amené  les  voisinages  de  famille.  Les  sentiments 
d'affection  naissent  entre  les  parents  et  les  enfants;  «  les 
enfants  étant  petits  ne  sont  pas  dangereux  pour  les  parents. 

Sachant  qu'ils  pourront  le  devenir  plus  tard  quand  ils  seront 
grands,  les  parents  ont  intérêt  à  s'en  faire  des  alliés  et  la 
famille    est    vraisemblablement    la   première   ébauche   des 

sociétés  dans  les  espèces  sociales...  L'habitude  de  s'associer 

en  famille  a  du  se  développer  aisément  chez  les  espèces  dans 
lesquelles  le  travail  de  chacun  produit  un  excès  de  résul- 
lats  utiles   à  tous  ».   Puis,  de   la  vie    familiale   prolongée, 

résulte  fatalement  une  série  de  déformations  individuelles. 

L'hahitude  est  la  grande  loi  biologique.  Peu  à  peu  «  il 
rlevieht  entendu  que  les  fils  obéissent  à  leur  père  et  que  le 

père  est  le  chef  de  la  famille.    Si  cette  tradition  est  établie 

depuis  assez  longtemps,  elle  prend  de  plus  en  plus  le  carac- 
tère métaphysique  d'une  loi...  L'habitude,  pour  le  père,  de 
se  considérer  comme  le  chef;  pour  le  fils,  d'accepter  l'auto- 
rité du  père,    s'étant  fixée,   par  tradition  ou  par  hérédité, 

dans  les  structures  individuelles,  les.  hommes  n'ont  pas 
lardé  à  y  voir  une  de  ces  lois  mystérieuses  contre  lesquelles 

on  se  révolte  avec  d'autant  plus  de  peine  qu'on  ignore  plus 

<*omplètement  leur  origine  » 

En  restant  sur  le  terrain  de  la  Biologie  humaine,  sur 
lequel  nous  nous  sommes  résolument  placés  dans  ce  livre, 
nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  fond  du  débat  sur  les 

origines  éloignées  de  la  famille  humaine  (pas  plus  que  sur 

les  origines  de  l'espèce  humaine  elle-même).  La  Biologie 
humaine  étant  la  science  de  l'espèce  humaine  fixée,  la  science 

de  l'homme  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  la  famille  humaine 

nous  apparaît  aussi  ancienne  que  l'homme  lui-même;  seu- 
lement ce  qui  est  essentiel  et  spécifique  pour  l'espèce  hu- 
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maine  et  par  conséquent  aussi  ancien  que  celle  espèce 
même,  c'est  Vidée-loi  de  famille  mais  non  son  applica- 
tion. 

L* application  «le  l'idée-loi  de  famille,  c'est-à-dire  Vorga- 
nisation  même  de  la  famille,  a  toujours  été  en  se  modifiant, 
en  se  perfectionnant  et  s'améliorant  au  tur  et  à  mesure  que 

la  Biolo[,ne  humaine  faisait  elle-mèiiie  des  progrès;  nous 

avons  vu  qu'iV  en  est  ainsi  pour  toutes  les  lois  biologiques 
humaines  :    Tidée-loi   est  aussi    vieille   que    l'honnne  et  le 

définit,  Tapplication  varie  avec  les  époques  et  progresse  avec 
la  Biologie  humaine. 

Ceci  nous  dispense  également  de  rechercher  si  la  famille 
est  antérieure  à  la  société    humaine  ou   si  le   lien  social  a 

engendré  le  lien  familial.  Les  deux  idées-lois  sont  aussi 
anciennes  Tune  que  l'autre  :  la  nature  de  l'homme  exige 

comme  loi  biologique  la  vie  en  famille  et  la  vie  en  société  ; 
sans  ces  deux  principes,  la  société  humaine  périrait  ou  n'exis- 

terail  pas.  On  peut  seulement  rechercher  si  les  progrès  dans 
l'application  ont  été  marqués  d'abord  dans  la  famille   ou 

d'abord  dans  la  société.  Je  crois  qu'on  peut  admettre  qur 
c/esl  d'abord  dans  la  famille  qui  a  été  et  est  le  type  initial 

de  la  formation  ultérieure  de  la  société.  Ainsi  nous  nous 

rangeons  plutôt  à  la  doctrine  patriarcale ,  dont  on  peul 
dire  tout  au  moins  qu'elle  n'est  pas  antiscientifique,  mais 
qu'elle    est     au   contraire    V expression    du  fait  biologique 

humain. 

Il  y  avait  d'ailleurs,  au  début,  voisinage,  intrication, 
confusion  parfois  entre  le  clan  et  la  famille  et  il  est  certain 
que  le  progrès  s'est  manifesté,  là  comme  partout,  en  spécia- 
lisant et  en  différenciant  la  fonction  familiale  et  la  fonc- 
tion sociale  :  c'est  toujours  ainsi  qu'une  fonction  se  perfec- 
tionne dans  l'organisme  humain. 

Quant  à  la  partie  de  la  théorie  évolutionniste  qui  voudrait 
préciser  les  formes  de  Tidée  de  famille  chez  les  ancêtres 
supposés  de  l'homme,  dans  les  espèces  antérieures  à  Tespèce 
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humaine,  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper  ici,  puisque  la  Biologie 

humaine  ne  commence  à  s'occuper  de  Thomme  que  quand 
il  est  constitué  comme  homme,  par  conséquent  avec  ses 
idées-lois  fondamentales  de  famille  et  de  société  humaines. 

2.  Préparation  de  l'hérédité. 

Legendre  commence  son  article  sur  l'hérédité  par  ce  lîiot 
de  Jérémie  :  «  les  pères  ont  mangé  d^s  raisins  verts  et  les 
dents  des  enfants  en  ont  été  agacées  »  ;  et  il  le  termine  par 

ces  vers  de  Jean  Lahor  (docteur  Cazalis)  : 

Pour  que  vos  actions  ne  soient  vaines  ni  folles 

Craignez  déjà  les  yeux  futurs  de  vos  enfants. 

Rien    ne   peut  mieux  encadrer  une  étude   sur  V hérédité  et 

indiquer  plus  iovlmimi  h  fait  mystérieux  de  Thérédité  avec 

son  douhle  caractère  de  fatalité  et  de  modification  possible 
par  la  volonté  de  riiomme,  avec  ses  éléments  de  nécessité 

^\  àe  contingence  ;  ce  dernier  élément  justifiant  l'étude  de 
la  question  par  le  nu'decin,  puisque  les  lois  n'en  sont  pas 
méluctahles  et  qu'il  y  a  une  thérapeutique  et  une  pro- 
phylaxie de  l'hérédité. 

L'étude  de  l'hérédité  est  l'étude  d'un  fait,  dont  le  mystère 
est  toujours  impénétrable,  comme  au  temps  de  Montaigne 
(|ui  la  rangeait  parmi  les  «  estrangetés  si  incompréhensibles 
qu'elles  surpassent  toute  la  difficulté  des  miracles  ».  Malgré 

toutes  les   études   faites  et    tous  les  progrès  réalisés   depuis 

le  xvi*  siècle,  le  mystère  de  Thérédité  ne  s'est  pas  éclairci. 
Ce  qui  caractérise  le  progrès  réalisé  parles  travaux  contem- 
porains, c'est  que  tout  le  mystère  de  riiérédité  réside  main- 
tenant dans  une  seule  cellule,  résultat  de  la  coalescence  du 
pronuclens  mâle  et  du  pronuclens  femelle;  mais  il  existe 
toujours  aussi  profond. 

L'hérédité  se  divise  en  physiologique  et  pathologique. 

L'hérédité  physiologique  est  la  transmission  de  la  consti- 
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tution  anatornique  et  chimique,  des  aptitudes  fonctionnelles 
de  tous  genres,  du  plan  de  structure  des  organes  de  Tindi- 
vidu,  de  Tespèce,  de  la  race...  On  en  distingue  (|uatre  types. 

l^riierédité  individuelle:  transmission  des  caractères  et 
qualités  propres  à  l'individu,  acquises  par  lui. 

2°  rhérédité  de  famille  à  laquelle  se  rattache  la  consan- 
guinité {fidiVii^iî^  ^'^  P^*'^  ^^  ^^  1^  mère  entre  eux)  qui  super- 
pose et  aggrave  les  lares  de  la  famille. 

3°  rhérédité  ancestrale  {atavisme)  :  retour,  reversion  vers 
la  forme  d'un  aïeul  plus  ou  moins  éloigné  ;  réapparition 
d'un  caractère  d'ascendant,    resté  latent  pendant   une  ou 

plusieurs  générations.  —  Au  même  groupe  on  rattache 
l'hérédité  de  race. 

4®  rhérédité  des  caractères  acquis  par  V espèce  ;  ceci  ne 
t'ait  pas  partie  de  la  Biologie  humaine,  pas  plus  que  de  toutes 

les  biologies  étudiant  des  espèces  fixées. 

L'hérédité  pathologique  comipitmd  deux  groupes  de  faits  : 
la  transmission  d'une  maladie  ou  d'un  état  pathologique 
et  la  transmission   d'un  terrain  plus  ou  moins   disposé  à 

une  maladie. 

A.  La  transmission  d'une  maladie  ou  d'un  état  patholo- 
gique comprend  trois  groupes  de  faits  :  y 

1°  la  transmission  de  V agent  pathogène  lui-même  (mi- 
crobe,  poison):    mode  de   contagion.  Exemple:   syphilis. 
2"  la  transmission,  après  un  empoisonnement  des  parents 

(alcool,  plomb),  non  du  poison  lui-même,  mais  d'une  7/ia/a- 

die  dystrophique  générale.  A  ce  groupe  appartiennent  les 

désastreuses  descendances  d'alcoolique. 

3°  la  transmission  (homœomorphe  ou  hétéromorphe) d'une 

malformation  (Jérato logique^  :  sexdigitisme,  nanisme, 
gigantisme,  surdi-mutité,  albinisme,  bec  de  lièvre... 

B.  La  transmission  d'un  terrain  comprend  aussi  trois 
groupes  de  faits. 

1"  transmission  d'un   terrain  prédisposé  (bactéricole)  à 

une  maladie  donnée:  tuberculose  par  exemple. 
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2"   transmission    d'un    terrain    immunisé    {bactéricide)'. 
immunités  de  famille,  de  race... 
3"  transmission  delà  cause  de  localisation A^%  maladies^ 

sur  tel  ou  tel  organe  :  hérédité  (rorgane.  Telles  sont  les  héré- 
dités artérielle,  rénale,  pulmonaire...  ners^euse  (famille  né- 
vropathique,  psychopathique). 

On  voit  par  ce  qui  précède  combien  est  étendu  et  impor- 
lant  le  rôle  de  l'hérédité  dans  la  vie  de  chaque  individu; 
mais  on  voit  aussi  que  la  préparation,  par  chacun,  de  cette 
hérédité  apparaît  comme  un  des  dévoilas  biologiques  les  plus 
Impérieux  et  les  plus  graves. 

Certes  il  y  a  dans  l'hérédité  de  chacun  de  nous  un  élément 
inéluctable   sur  lequel  nous  ne  pouvons  rien  ;   mais  le  rôle 

de  cet  élément  apparaît  de  plus  en  plus  minime  et  réduit; 
notre  influence  croît  tous  les  jours  sur  rhérédité  que  nous 
Iransmettons. 

Il  ne  dépend  que  des  pères  de  ne  pas  manger  de  raisins 
verts  s'ils  ne  veulent  pas  que  leurs  enfants  aient  les  dents 
agacées.  Ils  doivent  craindre,  dans  tous  leurs  actes,  les  yeux 

futurs  de  leurs  enfants.  —Les  morts  gouvernent  les  vivants, 

a  dit  Auguste  Comte.  C'est  vrai.  Mais,  avant  d'être  les  morts, 
les  hommes  ont  été  des  vivants,  dont  la  vie  dirigeait  déjà 
l'orientation  et  la  destinée  des  enfants. 

Chaque  génération  a  la  responsabilité  de  la  génération 

qui    la  suit.    Les  trois  premiers  quarts    du  xvni*  siècle   ne 

sont-ils  pas  les  vrais  responsables  du  quatrième  quart, 
comme  les  hommes  de  1789  et  de  1793  sont  responsables 
de  la  réaction  qui  a  suivi  ?  Il  en  est  des  individus  comme 

des  peuples  :  les  parents  sont  responsables  d'une  grande 
partie  de  l'hérédité  qu'ils  transmettent  à  leurs  enfants  ;  pour 
préparer  et  corriger  cette  hérédité,  ils  ont  à  leur  disposition 
de  nombreux  moyens,  que  Ton  peut  étudier  à  trois  moments 
différents  et  successifs  :  avant  le  mariage,  au  moment  de  la 
conclusion  du  mariage,  après  la  naissance  des  enfants. 
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I.  Le  devoir  social  de  la   préparation  individuelle    d»^ 

rhérédité  s'impose  d'abord  et  surtout  pour  diriger  la  con- 
duite de  tous  les  hommes. 

Quand  un  homme  s'alcoolise,  fume  de  l'opium,  s'enivrr- 
avec  Féther,  est  la  victime  volontaire  de  ces  intoxications 

euphoristiques  dont  j'ai  longuement  parlé  plus  haut  et  dont 
j'ai  montré  les  désastreux  effets  sur  la  descendance;  quand 

im  homme  s'expose  volontairement  à  contracter  Favarie  ou 

quelqu'une  de  ces  maladies  qui  nous  viennent  des  hommes. 
—  ou  des  femmes  —  que  l'on  peut  éviter  et  que  les  anciens 
opposaient  à  celles  inévitables  qui  nous  viennent  des  dieux  ; 

quand  un  homme  se  conduit  mal,  oublie  toute  morale  et 
roule,  tête  baissée,  vertigineusement,  dans  Tinconduite, 
l'amoralité  et  le  crime...  il  ne  commet  pas  seulement  un 
attentat  contre  sa  propre  personne,  contre  sa  propre  vie  (ce 
que,  nous  l'avons  dit,  il  n'a  déjà  pas  le  droit  de  faire);  il 

prépare  une  hérédité  lamentable  de  dégénérés,  de  fous,  de 
déséquilibrés,  de  criminels...  Il  prend  toute  la  responsabi- 
lité de  tous  les  attentats  contre  la  société  qui  seront  commis 
par  ses  enfants  et  ses  petits-enfants,  pendant  plusieurs 
générations,  jusqu'à  ce  que-,  par  un  dernier  sursaut  de  la 
fonction  de  défense  de  l'espèce,  la  nature  interrompe  bru- 
talement par  la  stérilité  la  série  de  ces  générations  lamen- 
tables. 

L'homme  ne  doit  pas  compte  de  sa  vie,  seulement  vis-à-vis 

de  lui-même;  le  suicide  vrai  ou  partiel  n'est  pas  seulement 

un  crime  contre  Tindividu,  mais  contre  la  société;  et  le  sui- 
cide partiel,  la  diminution  de  la  vie,  qui  laisse  Tindividii 
procréer  mais  transmettre  une  vie  faussée  et  malade,  cons- 
titue un  crime  contre  la  postérité  et  l'humanité  future  tout 
entière. 

IL  Un  second  groupe  de  moyçns  de  préparation  de  l'héré- 
dité est  la  surveillance  médicale  du  mariage^  dont  il   est 

aussi  ridicule  de  nier  que  d'exagérer  l'importance  et  qui  est 

absolument  négligée  dans  nos  mœurs  actuelles. 
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Quand  un  père  veut  marier  sa  fille,   il  s'entoure  d'une 

série  de  renseignements,  d'ailleurs  utiles,   sur   son  futur 

cendre  :  le  notaire,  les  amis,  les  patrons  sont  consultés,  on 
se  préoccupe  de  la  famille,  des  relations,  de  la  fortune,  de 
la  profession,  deFavenir...  Mais  on  ne  s'occupe  aucunement 
(ou  qu'accessoirement)  de  la  santé  du  tiancé,  de  la  santé  de 
ses  parents,  de  l'avenir  des  enfants  du  jeune  ménage.  — 
Le  côté  médical  de  Fenquéte  qui  précède  le  mariage  est 
(complètement  négligé. 
Les  pères  de  famille  les  plus  scrupuleux  et  les  plus  intel- 

hgents  font  quelques  essais  timides,  demandent  à  la  per- 
sonne, qui  fait  le  mariage,  s'il  n'y  a  pas,  dans  la  famille, 
quelque  grosse  tare  publiquement  connue  ;  les  plus  hardis 
demandent  des  renseignements  confidentiels  au  médecin  du 
jeune  homme,  qui  est  lié  par  le  secret  professionnel  et  ne 
<lit  rien. 

Certes,  je   le  reconnais,  cette   enquête    est   fort  difficile, 

dans  Fétat  actuel  de  notre  organisation  sociale.  Mais  elle 
serait  encore  possible  dans  bien  des  cas»  où  on  la  croit  irréa- 
lisable, si  tout  le  monde  en  comprenait  bien  l'importance 

et  la  nécessité  et  si  on  s'y  prenait  autrement. 

Quoiqu'on  ait  pu  en  rêver,  il  est  impossible  d'agir  comme 
au  conseil  de  revision  ou  de  demander  une  police  d'assu- 
rances. Il  ne  me  paraît  y  avoir  qu'un  moyen,  qui  n'est 

certes  pas  parfait,  mais  qui  semble  le  moins  défectueux  : 
c'est  que  les  deux  familles  provoquent  une  conférence  de 
leurs  deux  médecins,  en  les  déliant  du  secret  professionnel, 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  et  en  s'engageant  à  accepter  et  à 

exécuter  leur  sentence,  sans  leur  demander  et  sans  connaî- 
tre les  motifs  de  ce  jugement.  Les  familles  ignoreraient  ainsi 
la  tache  qui  empêche  ce  mariage.  Car  il  s'agit  toujours  d'un 

cas  particulier  :  à  cause  des  hérédités  convergentes  bilaté- 
rales, un  jeune  homme  et  une  jeune  fille  peuvent  voir  leur 
mariage  interdit,  alors  que  chacun  d'eux  pourra  se  marier, 
avec  l'autorisation  médicale,  avec  un  autre  conjoint  dont 
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rhérédité,  faisant  du  croisement,  diminuera  les  risques  au 

lieu  de  les  aggraver. 

Cette  enquête  médicale  (la  plus  discrète  et  en  même  temps 
la  plus  complète)  suppose  d'abord  évidemment  Thonnêteté 

de  tous.  Hors  de  cette  condition,  rien  n  est  possible.  Voilà 

pourquoi,  tout  en  proclamant  la  nécessite'  de  renquête  bio- 
logique et  médicale,  il  faut  ajouter  que  cette  enquête  ne 
doit  être  ni  la  seule  ni  la  première.  Dans    les  projets  de 

mariage  Tenquête  morale  doit  tout  précéder.  Avant  de  savoir 

si  le  futur  gendre  est  bien  portant  et  si  sa  famille  n'a  point  de 
tares  morbides,  il  faut  s'assurer  que  ce  futur  gendre  est  un 
honnête  homme  et  que  sa  famille  ne  présente  pas  de  tares 

morales.  Une  fois  ce  point  acquis,  Tenquêfe  médicale  sera 

facile. 

Cette   enquête  se  terminerait  par  un  jugement  des  deux 

médecins  qui  pourraient  se  prononcer  d'une  des  quatre 
manières  suivantes  (en  dehors  de  l'autorisation  pure  et  sim- 
ple): 1°  interdire  absolument  le  mariage;  2°  T ajourner  «me 
die';  3"  le  déconseiller,  en  donnant  les  arguments  à  Tappui 
de  cette  manière  de  voir,  sans  Tinterdire  absolument;  4**  le 

permettre  en  en  montrant  les  dangers  possibles  et  en  deman- 
dant pour  la  vie  ultérieure  du  jeune  ménage,  des  précau- 
tions et  une  surveillance  médicale  tout  à  fait  particulières. 

Ce  jugement  s'imposerait  aux  familles  par  sa  seule  force 
morale  sans  obligation  légale  (qui   ne    donnerait  pas  les 

résultats  désirés  et  serait,  en  fait,  irréalisable). 

III.  Après  la  consommation  du  mariage  et  même  après  la 

naissance  des  enfants,  il  ne  faut  pas  encore  abandonner  la 

lutte  contre  les  effets  de  Thérédité  ;  on  peut  encore  en  atté- 
nuer les  effets  fâcheux  en  surveillant  tout  spécialement  les 
eniants  aux  diverses  périodes  de  leur  développement  et  en 

imposant  encore  une  hygiène  particulière  et  parfois  un  trai- 
tement aux  jeunes  gens  et  aux  adultes. 

On  comprendra  facilement  l'importance  de  ces  principes 
en  réfléchissant  notamment  à  la  surveillance  médicale  et  à 
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l'hygiène  qui  sont  nécessaires  pour  les  enfants  venus  au 

monde  avec  une  hérédité  nerveuse  plus  ou  moins  accentuée. 
L'allaitement,  la  dentition,  le  sevrage,  les  vers  intestinaux 
doivent  être  surveillés  d'une  manière  toute   spéciale  pour 

éviter  ou  traiter  les  convulsions  ;  Tàge  scolaire  doit  être 

médicalement  réglé  pour  éviter  le  surmenage,   mesurer  les 

sports,  le  gymnase  et  les  exercices  du  corps,  éviter  les 
névroses  (tics,  chorée)  ;  la  puberté  est  une  période  que  le 

médecin  doit  encore  diriger  chez  les  héréditaires  du  système 

nerveux...  ' 

Il  suffit  qu'on  sache  et  qu'on  se  rappelle  que  la  prophylaxie 
et  la  thérapeutique  d<î  l'hérédité  nécessitent  l'intervention 

du  médecin  avant  le  mariage,  au  moment  du  mariage  et 

après  la  naissance  des  enfants. 

3,  Formation  physique  et  psychique  des  enfants. 

Les  devoirs  biologiques  de  Thomme  vis-à-vis  de  l'espèce 
ne  sont  pas  épuisés  par  la  procréation  et  la  mise  au  monde 

des  enfants,  alors  même  que  l'hérédité  a  été  soigneusement 

préparée  et  surveillée  :  les  enfants  des  hommes,  une  fois  nés, 
ne  se  développent  pas  tout  seuls  et  c'est  ce  qui  les  distingue 

«les  petits  des  animaux. 

Ceci  est  déjà  vrai  au  point  de  vue  physique  :  l'homme 

naît  avec  les  connaissances  nécessaires  pour  respirer  et 
pour  digérer.  Mais,  déjà  pour  marcher,  il  a  besoin  d'aide, 
<le  leçon...  Dans  les  premières  années  de  son  développement 

physique,  il  ne  peut  pas  se  passer  de  ses  parents.  A  ce  point 
de  vue,  l'espèce  humaine  est  biologiquement  différente  des 
espèces  animales,  dans  lesquelles  le  père  et  la  mère  peuvent 

disparaître,  s'éloigner  peu  de  temps  après  la  naissance  sans 

nuire  au  développement  régulier  des  enfants. 

Je  l'ai  dit  à  propos  de  la  correction  des  effets  héréditaires, 
l'enfant  a  besoin  d'être  surveillé  de  très  près,  au  point  de  vue 
physique,  pendant  la  lactation,  au  sevrage,  pendant  la  den- 
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tilion,  pendant  toute  la  période  de  croissance,  à  Y  âge  sco- 
laire, à  la  puberté...  L'homme  ne  se  forme  régulièrement  et 

<*omplètenientjusqu'à  18  ou  20  ans  que  s'il  est  bien  surveillé, 
dirigé,  redressé...  Il  ne  se  développe  normalement  que  si  ses 

parents  remplissent  vis-à-vis  de  lui  leurs  devoirs  complets 
d'éducateurs  physiques. 

Mais  bien  plus  impérieux  encore  et  plus  grave  est  le  de- 
voir pour  les  parents  de  présider  à  la  formation  psychique 

des  enfants. 

C'est  une  loi  biologique,  bien  prouvée,  de  l'espèce  hu- 
maine, que  j'ai  développée  plus  haut  coninie  caractéristique 
essentielle  de  Thomme  :   tout  homme  doit  contribuer,  pour 

sa  part,  dans  sa  sphère  et  dans  la  mesure  de  ses  forces,  au 
progrès  indéfini  de  Thumanité;  mais  il  ne  peut  remplir  uti 
lement  cette  mission  que  s'il  aborde,  lui-même,  la  vie,  bien 
armé  de  toutes  les  conquêtes  psychiques   des  générations 

antérieures.  Or,  il  n'a  pas  toutes  ces  connaissances  innées, 

comme  Tabeille  ou  la  fourmi  ont,  ancestralement  acquises, 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  construire  leui' 

ruche  ou  organiser  leur  fourmilière. 

L'enfant  a  un  besoin  absolu  de  l'aide  et  de  l'assistance  de 
ses  parents,  non  seulement  pour  acquérir  ainsi  les  connais- 
sances de  l'humanité  antérieure,  mais  même  pour  sa  forma- 
tion psychique  personnelle  tout  entière. 

Il  a  besoin  de  cet  appui  constant  et  de  cette  direction  in- 
cessante, d'abord  pour  apprendre  à  parler,  à  écrire,  à  corn 
prendre  ce  qui  l'entoure,  à  raisonner,  pour  apprendre  \\ 

apprendre,  pour  meubler  son  esprit  des  connaissances  né- 
cessaires à  sa  vie  ultérieure,  pour  bien  connaître  ces  acqui- 
sitions intellectuelles  des  générations  précédentes,  qui  con 
stituent  le  point  de  départ  nécessaire  de  sa  propre  existence 
psychique. 

Par  les  sens,  qu'il  a  et  dont  il  sait  se  servir  dès  sa  nais 

sance,  Tenfant  entre  en  communication  avec  le  monde  ex- 
térieur; il  peut  acquérir  des  connaissances,  mais  il  n'a  là 
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que  l'instrument  nécessaire.  Il  a  absolument  besoin  de  l'appui 
et  de  la  direction  d'autres  hommes  faits  et  expérimentés  pour 

utiliser  psychiquemment  ce  que  ses  sens  lui  révèlent:  il  peut 

voir  et  entendre  tout  seul  ;  mais  il  faut  qu'on  lui  apprenne 
à  regarder  et  à  écouler,  à  comprendre  ce  qu'il  voit  et  ce  qu'il 
entend. 

Des  observations  curieuses  du  docteur  Moreau  de  Saint- 
fiîtienne  ont  montré  nettement  qu  un  aveugle  né,  auquel,  par 
une  opération,  on  donne,  à  huit  ans,  la  faculté  de  voir,  ne 

peut  pas  distinguer  le  monde  extérieur,  si  on  ne  lui  apprend 

pas  à  le  voir.  «  L'opération  n'a  qu'une  valeur  de  prépa- 
ration oculaire,  réducation  représente  l'élément  capital... 
Cette  éducation  doit  se  poursuivie  pendant  très  longtemps 
avec  une  persévérance  inlassable  ». 

Sans  la  direction  de  ses  parents  et  des  autres  hommes, 
l'enfant  serait  condamné  à  revivre  les  âges  primitifs  de  Thu- 

inanité;  il  serait  privé  de  toutes  les  conquêtes  du  progrès 

accumulées  parles  siècles;  il  devrait,  faible  et  désarmé^  re- 
commencer la  lutte  contre  la  nature  entière,  puissamment 
coalisée  contre  lui. 

L'enfant  a  droit  à  cette  civilisation  de  ses  ancêtres  et  à 

son  développement  physique  et  psychique  complet;  corré- 
lativement, les  parents  ont  le  demir  de  lui  assurer  l'un  et 
l'autre. 

D'où  ce  devoir  biologique,  —  obligatoire  au  même  titre 

que  les  devoirs  autoindividuels  et   les    devoirs    interindivi- 

duels:  après  avoir  assuré  sa  participation  personnelle  et  aidé 
de  son  mieux  la  participation  des  autres  individus  à  la  vie 
psychique  indéfiniment  progressive   de  l'humanité,  après 

avoir,  de  son  mieux,  préparé  son    hérédité,    Thomme   doit 

former,  élever,  instruire  les  hommes  de  l'avenir,  les  enfants, 
qui  assureront  la  continuation  et  le  progrès  incessant  de  la 

vie  humaine. 


On  a  rapproché  ces  devoirs  vis-à-vis  des  enfants  soit  de 
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Tensemble  des  devoirs  interindividuels  de  solidaritéj  soit  de 
la  liberté  de  pensée. 

Brunschwicg  étudie  l'homme  devenu  capable  d'associer 

à  sa  destinée  individuelle  la  destinée  de  Thumanité  :  «pour 

que  notre  volonté  intérieure  soit  efficace,  pour  que  notre 
rêve  de  perfection  puisse  être  réalisé,  il  faut  que  nous  ne 
soyons  pas  abandonnés  à  nos  seules  forces,  que,  dans  notre 
volonté  de  progrès  spirituel,  nous  ayons  tous  les  hommes 

pour  collaborateurs,  pour  critiques,  pour  continuateurs.  Dès 

le  jour  de  sa  naissance,  Tenfant  apparaît  comme  le  produit 
de  rhumanité;  il  résume  en  lui  le  travail  des  générations 
par  lequel  l'organisme  s'est  constitué,  affiné,  transformé. 

Puis,  cet  enfant  reçoit  par  Tœuvre  de  Téducation  tout  le 

trésor  accumulé  par  la  pensée  des  siècles;  et  cVst  ainsi  que 

se  forme  en  lui  Taptitude  à  distinguer  le  vrai  du  faux,  Fin- 
telligence  méthodique  par  laquelle  se  constitue  l'œuvre  de 

la  science  ». 

Et  Malapert  :  «  le  problème  de  la  liberté  de  penser  se  pré- 
sente SOUS  un  autre  aspect  encore.  Ce  n'est  pas  assez,  pour 
(|ue  l'individu  soit  respecté  dans  sa  pensée,  (ju'aucune  at- 
teinte ne  soit  portée  à  son  droit  de  penser  librement  et  d'ex- 
primer ce  qu'il  pense;   il  faut  encore  qu'il  soit  mis  en  état 

de  penser,  que  lui  soit  assurée  l'instruction,  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  la  sphère  de  propriété  intellectuelle,  le  mi- 
nimum de  savoir,  qui  sont  la  condition  même  de  l'accession 

à  la  pensée  libre  ». 

Je  veux  bien  qu'on  rapproche  ce  devoir  pour  les  parents 
de  surveiller  et  de  diriger  la  formation  psychique  de  leurs 

enfants  de  certains  autres  devoirs  biologiques  comme  le  de- 
voir de  solidarité  interindividuelle  ou  le  devoir  de  respect 
de  la  liberté  de  pensée  d'autrui.  Tout  se  tient  dans   une 

même  science  et.  il  est  souvent  profitable  de  montrer  les 
rapports  qu'ont  entre  elles  les  diverses  lois  d'une  même 

science  ;  mais  c'est  à  condition  de  ne    pas    transformer  ces 

rapprochements    en    confusion    et    de    ne   pas    diminuer 
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l'importance    particulière  des  éléments  distincts  que   Ton 
rapproche  et  compare. 
Il  faut  donc  bien  souligner  que,  en  Biologie  humaine,  a 

côté  des  devoirs  individuels  (respect  et  amour  de  sa  propre 

vie)  et  des  devoirs  interindividuels  (respect  et  amour  de  la 
vie  des  autres),  il  y  a,  sur  le  même  pied,  avec  la  même  im- 
portance et  le  même  degré  d'obligation,  les  devoirs  de  res- 
pect et  d'amour  de  la  vie  de  l'espèce  et,  en  tête  de  ces  devoirs 

familiaux,  les  devoirs  de  préparation  de  l'hérédité  et  de  for- 
mation physique  et  psychique  des  enfants. 

C'est  sur  ces  notions,  positives  et  scientifiques,   qu'est 
l)asée  la  notion  biologique  de  la  famille  humaine. 

4.  Notion  biologique  de  la  famille  humaine  ;  étendue  et  limites 

de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

On  a  beaucoup  écrit  et  discuté  sur  l'histoire  de  la  famille, 

sur  les  variations  et  l'évolution  de  Tidée  de  famille.  Roman- 
ciers, auteurs  dramatiques,  philosophes,  sociologues  ont 
apporté  des  documents  et  des  appréciations  variés.  On  a 

môme  signalé  «  la  faillite  de  la  famille  dans  le  roman  russe  ». 

Comme  je  Tai  dit  plus  haut,  à  propos  de   l'origine  et  de 

l'antiquité  de  la  famille  humaine,  il  est  certain  que  ce  qui 
change,  ce  qui  évolue,  ce  qui  est  encore  susceptible  de  nom- 
breux perfectionnements,  c'est  V application  de  l'idée  de  fa- 
mille, c'est  Torganisation  de  la  famille  humaine  dans  les 
lois  et  dans  les  mœurs  aux  différentes  époques  et  chez  les 
différents  peuples. 

Il  est  évident,  comme  Tout  dit  Henri  Coulon  et  René  de 

Chavagnes,  que,  dans  la  famille  romaine  par  exemple,  la 
femme,  qui  avait,  à  l'origine,  très  peu  de  liberté,  en  avait 

déjà  conquis  beaucoup  au  temps  de  Giceron.  De  même,  la 
femme  liindoue,  qui  était  mariée  très  jeune  sans  pouvoir 

choisir  son  époux,  sans  être  choisie  par  lui  et  dont  la  mort 
du  mari  même  ne  rompait  pas  les  liens  et  l'asservissement. 
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la  femme  hindoue  voit,  paraît-il,  poindre  une  vie  familiale» 
plus  conforme  à  nos  idées  européennes  et  modernes.  En 
Angleterre,  en  France,...  les  lois  régissant  l'organisation  et 

la  vie  de  la  famille,  les  rapports  mutuels  des  époux,  des  en- 
fants avec  leurs  parents,  sont  Tobjetde  modifications  inces- 
santes, qui  expriment  plus  ou  moins  heureusement  les 
préoccupations  philosophiques  de  tous... 

Mais,  je  le  répète,  tous  ces  changements,  toute  cette  évo- 
lution ne  portent  que  sur  Tapplication  de  l'idée  de  famille, 

que  sur  l'organisation  de  la  famille  humaine.  A  côté,  il  y  a 

une  chose  vraiment  fondamentale  qui  ne  change  pas,  dont 

la  connaissance,  plus  ou  moins  nette  et  précise,  s'impose, 
plus  ou  moins  logiquement,  aux  mœurs  et  aux  lois,  donl 
l'essence   scientifique  vraie   ne   peut  pas  changer  :   c'est   la 

conception  même  de  la  famille  basée  sur  la  Biologie  humaine, 
la  conception  biologique  de  la  famille. 

Sur  ce  terrain  de  la  science  positive,  sur  le  terrain  biolo- 
gique, il  y  a  une  idée  très  nette  de  la  famille  humaine,   qui 

se  dégage  logiquement  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  dans 

les  paragraphes  et  chapitres  précédents  et  que  j'ai  déjà  ex- 
posée ailleurs. 

Comme  toutes  les  familles  animales,  la  fannlle  humaine 
a  pour  raison  d'être  et  pour  but  la  continuation  et  la  perpé- 
tuité de  l'espèce.  Ceci  dérive  des  caractères  biologiques  com 

inuns  à  Thomme  et  aux  animaux.  Mais  il  faut  aussi  tenir 

compte  de  la  caractéristique  biologique  propre  à  rhomme. 
Dès  lors,  le  but  biologique  de  la  famille  n'est  plus  seulement 
de  donner  de  nouveaux  enfants  à  l'espèce  humaine. 
La  famille  doit,  non  seulement  faire  naître  des  enfants, 

mais  les  former,  les  élever,  de  manière  à  leur  permettre  de 
devenir  eux-mêmes  des  hommes  dans  toute  Tacception  du 
mot,  participant  à  leur  tour,  activement  et  personnelle- 
ment, au  progrès  psychique  de  Thumanité. 

Les  parents  doivent  à  leurs  enfants  :  d'abord  une  hérédité 
aussi  saine  que  possible,  puis  des  soins  physiques  prolongés. 
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enfin  et  surtout  l'orientation  et  la  direction  de  leur  forma- 
tion psychique,  leur  éducation  dans  la  force  complète  du  mot. 

Car  il  ne  faut  pas  seulement  donner  à  Tenfant  de  Thomme 
la  connaissance,  aussi  complète  que  possible,  des  acquisi- 
lions  intellectuelles  faites  par  les  générations  antérieures; 

il  faut,  aussi  et  surtout,  donnera  l'enfant  la  plus  haute  cul- 

lure  possible,  cette  culture,  qui,  comme  le  disait  Boutroux, 
«  en  dépit  de  tous  les  changements  survenus  dans  nos  so- 
ciétés et,  en  particulier,  en  dépit  des  progrès  inouïs  de  la 

science,  demeure  la  condition  de  tous  les  progrès  et  le  but 
suprême  où  doivent  tendre  nos  efforts»  ;    cette  culture  hu- 

'niaine,  qui,  «  pour  être  bien  conduite  »,  «  doit  être  à  la  fois 
scientifique  et  littéraire  c'est-à-dire,  -n somme,  universelle». 

Ceci  nous  conduit  à  la  question,  <liffîcile  et  controversée, 
«le  l'étendue  et  des  limites  des  devoirs  et  des  droits  de 
lu  famille  pour  l'éducation  et  rinstruction  des  enfants,  — 

n  à  la  question,  connexe  et  brûlante,  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

Je  ne  dis  certes  pas  que  la  fimiille  doive  donner,  elle 
seule,  toute  Tinslruction  aux  enfants.  Mais  elle  doit  choisir 

SCS  collaborateurs,  ses  professeurs;  elle  ne  doit  pas  délé- 
i;uer  ses  pouvoirs  à  ces  dangereux  «  anges  gardiens  »,  que 
I  auteur  des  «  demi-vierges»  a  dépeints  et  stigmatisés  — 
déjà  a\'aiit  la  guerre.  La  famille  doit  orienter  et  conduire 
cette  culture,  dont  elle  est  responsable  biologiqueiiienl  vis- 
à-vis  de  l'espèce  humaine. 

Pour  cette  formation  et  cette  éducation  de  l'enfant,  la 
iamille  a,  seule,  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs. 

Certes  l'État,  —  que  tant  de  gens  voudraient  aujourd'hui 
substituer  à  la  famille  dans  cette  mission  —  l'Étal  doit 
aider,  de  son  mieux,  la  famille  dans  cette  tache  laborieuse 
et  difficile.  Mais  il  ne  peut  remplacer  la  famille  que  dans  les 
cas  exceptionnels,  oîi  celle-ci  est  impuissante  ou  indigne. 

Dès  lors,   la  liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés 
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la  femme  hindoue  voit,  paraît-il,  poindre  une  vie  familialt» 
plus  conforme  à  nos  idées  européennes  et  modernes.  En 
Angleterre,  en  France,...  les  lois  régissant  l'organisation  e( 
la  vie  de  la  famille,  les  rapports  mutuels  des  époux,  des  en- 
fants avec  leurs  parents,  sont  Tobjet  de  modifications  inces- 
santes,   qui    expriment   plus    ou    moins   heureusement    les 

préoccupations  philosophiques  de  tous... 

Mais,  je  le  répète,  tous  ces  changements,  toute  cette  évo 

lution  ne  portent  que  sur  Tapplication  de  l'idée  de  famille, 
que  sur  l'organisation  de  la  famille  humaine.  A  côté,  il  y  a 
une  chose  vraiment  fondamentale  qui  ne  change  pas,  doni 
la  connaissance,  plus  ou    moins  nette  et  précise,  s'impose, 

plus  ou  moins  logiquement,  aux  mœurs  et  aux  lois,  donI 

l'essence  scientifique  vraie  ne  peut  pas  changer  :  c'est  Ki 
conception  même  de  la  famille  basée  sur  h  Biologie  humaine, 
la  conception  biologique  de  la  famille. 

Sur  ce  terrain  de  la  science  positive,  sur  le  terrain  biolo- 
gique, il  y  a  une  idée  très  nette  de  la  famille  humaine,  qui 
se  dégage  logiquement  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  dans 
les  paragraphes  et  chapitres  précédents  et  que  j'ai  déjà  ex- 
posée ailleurs. 

Comme  toutes  les  familles  animales,  la  famille  humaine 

a  pour  raison  d'être  et  pour  but  la  continuation  et  la  perpé- 
tuité de  l'espèce.  Ceci  dérive  des  caractères  biologiques  com 
muns  à  l'homme  et  aux  animaux.  Mais  il  faut  aussi  tenir 
compte  de  la  caractéristique  biologique  propre  à  rhomme. 
Dès  lors,  le  but  biologique  de  la  famille  n'est  plus  seulement 
de  donner  de  nouveaux  enfants  à  Tespèce  humaine. 

La  fatnille  doit,  non  seulement  faire  naître  des  enfants, 

mais  les  former,  les  élever,  de  manière  à  leur  permettre  de 
devenir  eux-mêmes  des  hommes  dans  toute  l'acception  du 
mot,  participant  à  leur  tour,  activement  et  personnelle- 
ment, au  progrès  psychique  de  l'humanité. 

Les  parents  doivent  à  leurs  enfants  :  d'abord  une  hérédité 
aussi  saine  que  possible,  puis  des  soins  physi(|ues  prolongés. 
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enfin  et  surtout  Torientation  et  la  direction  de  leur  forma- 

lion  psychique,  leur  éducation  dans  la  force  complète  (ki  mot. 

Car  il  ne  faut  pas  seulement  donner  à  l'enfant  de  l'homme 

la  connaissance,  aussi  complète  que  possible,  des  acquisi- 

lions  intellectuelles  faites  par  les  générations  antérieures; 

il  faut,  aussi  et  surtout,  donnera  Tenfant  la  plus  haute  cul- 
liire  possible,  cette  culture,  qui,  comme  le  disait  Boutroux, 
«  en  dépit  de  tous  les  changements  survenus  dans  nos  so- 
ciétés et,  en  particulier,  en  dépit  des  progrès  inouïs  de  la 

science,  demeure  la  condition  de  tous  les  progrès  et  le  but 
suprême  où  doivent  tendre  nos  efforts»  ;    cette  culture  hu- 
"niaine,  qui,  «  pour  être  bien  conduite  »,  «  doit  être  à  la  fois 
scientifique  et  littéraire  c'est-à-dire,  en  somme,  universelle». 

Ceci  nous  con<luif  à  la  question,  difficile  et  controversée,  " 
.le  l'étendue  et  des  limites  des  devoirs  et  des  droits  de 
In  famille  pour  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants,  — 
ri  à  la  question,  connexe  et  brillante,  de  la  liberté  de  l'en- 
seiffuetnent. 

Je  ne  dis  certes  pas  que   la  famille  doive  donner,  elle 
seule,  toute  Tinstruction  aux  enfants.  Mais  elle  doit  choisir 

sf's  collaborateurs,  ses  professeurs;  elle  ne  doit  pas  délé- 
jiuer  ses  pouvoirs  à  ces  dangereux  «  anges  gardiens  »,  que 

Tauleur  des  (c  demi-vierges»  a  dépeints  et  stigmatisés  — 
drjà  avant  la  guerre.  La  famille  doit  orienter  et  conduire 
cette  culture,  dont  elle  est  responsable  biologiquement  vis- 
à-vis  de  l'espèce  humaine. 

Pour  cette  formation  et  cette  éducation  de  l'enfant,  la 
lamille  a,  seule,  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs. 

Certes  l'Élat,  -    que  tant  de  gens  voudraient  aujourd'hui 
substituer  à   la    famille    dans  cette   mission    —   l'État  doit 

aider,  de  son  mieux,  la  famille  dans  cette  tache  laborieuse 
et  difficile.  Mais  il  ne  peut  remplacer  la  famille  que  dans  les 
ras  exceptionnels,  où  celle-ci  est  impuissante  ou  indigne. 
Dès  lors,    la  liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés 
Hrassft.  —  Devoirs  ot  périls  biol.  21 
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apparaît   comme  une  loi  biologique  fondamentale,  l'Etaf 

ayant  et  gardant  le  droit  de  contrôle  et  se  réservant  la  col- 
lation des  grades  nécessaires  aux  maîtres  pour  enseigner  et 

la  consécration  ofïicielle  des  études.  Je  crois  que  cette  liberté 
doit  s'étendre  îV  renseignement  primaire  conmie  à  l'ensei- 
gnement secondaire  et  supérieur,  parce  que  Ta  me  de  l'en- 
fant du  peuple  est  aussi  respectable  que  celle  de  Tenfant  du 

bourgeois  et  que  les  droits  du  père  de  famille  sur  Tëduca- 

tîon  de  ses  enfants  ne  se  mesurent  pas  au  chillre  des  con- 
tributions qu'il  paie  et  à  la  situation  sociale  où  la  naissanc»' 

Fa  placé. 

Le  rôle  de  l'État  n'est  pas  eflacé  :  d'abord  il  peut  et  doit 
prescrire  l'obligation  de  l'instruction,  en  contrôler  les  résul- 
tats par  la  collation  des  diplômes  de  tous  les  degrés  (pri- 
maire,  secondaire,   supérieur).   A  la   rigueur  cela  suffirail. 

Mais  si  on  veut  donner  plus  de  pouvoir  h  l'Etat,  on  peut 
aussi  lui  donner  le  droit  d'exiger  des  professeurs  libres 
comme  des  autres  des  titres  officiels  conférés  par  lui  seul. 

Malapert  développe  sur  ces  questions  des  idées  très  voi- 
sines de  celles  que  je  viens  d'exposer. 

((  L'État,  dit-il,  a  le  droit  de  protéger  l'enfant  contre  les 
parents  qui  lui  refuseraient  toute  instruction  »  et  qui  par 
conséquent  ne  rempliraient   pas  leur  devoir  à   son  égard; 

l'instruction  «  doit  être  obligatoire,  et,  dès  lors,  l'État  doit 

assumer  la  cliarge  de  fonder  et  d'entretenir  les  écoles  né- 
cessaires pour  que  nul  enfant  ne  soit  exclu  de  ce  droit  qui! 
a  d'être  mis  intellectuellement  en  état  de  poursuivre  ses  fins 

personnelles  ». 

Puis  il  aborde  le  problème  de  la  liberté  de  Tenseigne 
ment,  «  que  les  conditions  historiques  dans  lesquelles  il 
s'est  posé,   les  passions  politiques  qui   s'en  sont  emparées, 

n  ont  pas  peu  contribué  à  obscurcir  ».  Il  pose  d'abord  en 

principe  que  «  tout  enseignement  qui  s'adresse  à  des  adultes 

doit  être  libre  »  ;  mais  «  lorsqu'il  s'agit  d'enfants,  la  ques- 
tion se  complique.  L'enfant  est  incapable  de  discuter,  d'ap- 
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précier;  son  esprit  critique  n'est  pas   formé,   il  subit  d'une 

fayon   presque  entièrement   passive  l'empreinte  qu'on  lui 

impose».  Ceci  est  tellement  vrai  que  c'est  journellement 
invoqué  par  les  partisans  des  deux  opinions  opposées  contro 
les  dangers  de  la  tyrannie  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

L'enfant,  continue  Malapert,  «  peut  être  soumis  à  une 
<liscip!inc  telle  qu'elle  le  rende  intellectuellement  serf;  dès 

lors,  il  n'est  pas  sans  danger  pour  lui  d'être  livré  à  n'im- 
porte qu(dles  mains;  des  lors,  le  droit  de  contrôle  de  l'État 
esi  incontestabl(^  si  l'État  a  précisément,  comme  nous 
l'avons  dit,  pour  office  de  protéger  le  droit  même  de  l'en- 
fant ».  Le  père  de  famille  a  le  même  office  et,  au  point  de 
vue  biologique,  avanl  l'État. 

«  La  liberté  de  fonder  un  ('lablissement  d'instruction  pour 
iles  mineurs  ne  peut  donc  être  une  sorte  de  droit  naturel, 

iippartenanl  à  tous  sans  condition  et  sans  limites  ».  Je  ne 

<'rois  pas  que,  dans  une  société  bien  organisée,  il  y  ait  une 

seule  lib(Tl('  qin*  doive  être  accordée  sans  condition  et  sans 
limites.  Toute  la  question  est  dans  les  conditions  et  les 
limiles  qu'imposera  l'État. 

D'ailleurs,  ajoute  judicieusement  Malapert,  «  une  objec- 
lion  s'offre  immédiatement  :  ce  n'est  pas  au  nom  du  direc- 
N'ur  de  l'école,  c'est  au  nom  du  père  de  famille,  du  droit 

(|u'il  a  de  donner  ou  de  faire  donner  à  ses  enfants  l'éduca- 
tion qu'il  juge  la  meilleure,  qu'on  va  réclamer  la  liberté 
d'enseignement.  Et  cet  argument  n'est  pas  si  dénué  de  va- 
leur qu'on  le  prétend  parfois.  Nous  avons  eu  déjà  occasion 
de  le  reniarciiier,  voici  la  part  de  vérité  qu'il  contient  :  s'il 

est  bien  certain  (jue  l'esprit  de  l'enfant  n'est  pas  la  propriété 

(lu  père,  il  est  tion  moins  ceilain  que  l'État  n'a  pas  le  droit 
de  confisquer  l'àme  de  l'enfant.  Le  devoir  de  l'État,  c'est  de 

s'opposer  à  la  tyrannie  intellectuelle  que  pourrait  exercer  le 

père;  le  droit  de  celui-ci  repose  également  sur  son  devoir 
de  s'opposer  à  la  tentation  que  pourrait  avoir  l'État  d'exercer 
une  tyrannie  semblable  :  sans  doute,  l'enseignement  d'État 
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a  émineminent  cette  vertu  d'être  avant  tout  inspiré  par  un 
large  esprit  de  rationalisme  et  de  libéralisme,  d'être,  et  df 
viser  expressément  à  être,  un  instrument  de  libération  in- 
tellectuelle; mais  on  peut  se  demander  si  rétablissement 
d'un  monopole  exclusif  au  profit  de  l'État  ne  risquerait  pas 
d'aboutir  à  l'institution  d'un  dogmatisme  officiel  qui  serait 
justement  l'opposé  de  ce  qu'on  en  attend.  Le  régime  de  l;i 
liberté,  sous  le  contrôle  de  l'État^  à  coté  d'un  enseignemeiil 
d'État,  telle  est  la  solution  ([ui  nous  paraît  la  plus  capable 
d'assurer  la  liberté  de  penser,  telle  que  nous  avons  essayé 

de  la  définir.  » 

C'est  bien  ce  que  j'ai  demandé  plus  liaut,   seulement  en 

essayant  de  préciser  un  peu  les  mots  «  contrôle  de  l'État  «. 

(jui  est  peut-être  un  peu  vague  et  peut  permettre  à  cer- 
taines mentalités  des  applications  dangereuses.  11  me  paraît 
très  suffisant  de  donner  à  l'État  la  collation  des  grades 
donnant  droit  à  l'enseignement,  sans  permettre  aux  gou 

vernants  d'exclure  à  leur  gré,  sous  prétexte  de  contrôle,  les 
francs-maçons  ou  les  jésuites,  suivant  le  parti  au  pouvoir. 
On  voit  en  tous  cas  que  la  Biologie  bumaine  nous  a  con 

duits  scientifiquement  à  une  conception  de  la  famille  qui 

peut  être  acceptée  par  tous  les  homnics,  quelles  que  soieiil 
leur  religion,  leur  philosophie  et  leur  politique.  Cette  con- 
ception de  la  famille  est  basée  sur  le  but,  la  fonction  de  lu 
société  humaine,  telle  que  la  définit  la  science  positive  et 
expérimentale  de  rhonime. 

Cette  notion  de  la  famille   humaine  conduit   tout  natii 
rellement  à  la  notion  biologique  du  mariacje  qui  appliquera 

et  complétera  la  première  et  que  nous  allons  préciser  daih 

le  prochain  chapitre. 


CHAPITRE  XIV 

NOTION  BIOLOGIQUE  DU  MARtAGE.    -  LES  DEVOIR^ 
FAMILIAUX  RÉCIPROQUES 

L  Notion  biologique  (conception  familiale)  du  mariage.  —  2.  Autres 
conceptions  du  mariage  :  conceptions  anciennes  prescientifiques.  — 
3.  Autres  conceptions  du  mariage  :  conception  individualiste  ;  indissolu- 
bilité et  divorce.  —  4.  Les  devoirs  familiaux  réciproques  :  entre  parents 
fondateurs  de  la  famille,  entre  parents  et  enfants;  entre  la  famille  l'État 
et  la  société. 


1.  Notion  biologigue  (conception  familiale)  du  mariage. 

La  notion  biologique  du  tnariage  dëcoule  tout  naturelle- 
ment de  ce  que  je  viens  de  dire,  dans  le  précédent  chapitre, 
sur  la  notion  biologique  de  la  famille.  Car  le  mariage,  au 
sens  biologique  du  mot,  n'a  qu'un  objectif  et  une  raison 
d'être  :  cest  la  fondation  dune  famille  telle  que  nous 
venons  de  la  définir.  La  notion   biologique  du  mariage  se 

ronfond  avec  la  conception  familiale  du  mariage. 

La  famille  — je  crois  l'avoir  montré  —  est  bien  la  forme 

scientifique  de  la  société  humaine;  les  lois  biologiques  (de 
la  Biologie  humaine)  veulent  que  rhomme  vive  en  famille. 
I/individu   ne  remplit  tous   ses  devoirs  d'homme  que  s'il  ' 
remplit,    non   seulement  ses  devoirs   individuels  et  ses  de- 
voirs interindividuels,  mais  aussi  ses  devoirs  familiaux. 

Dans  sa   préface  à  Un  Divorce,   Paul   Bourget  proclame, 

avec  Bonald,  Balzac,  Auguste  Comte,  «  que  l'unité  sociale 

est  la  famille  et    non  l'individu  »  ;    «  la  société  se  compose 
de  familles  et  non  d'individus  «  ;  ce  n'est  pas  là  une  opinion, 
c'est  un  fait;  j'ajouterai  :  c'est  un  fait  biologique. 
La  vie  normale  de  l'homme  «  suppose  qu'il  n'est  isolé  ni 
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dans  le  passé,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  Tavenir.  puisqu'il 
est  issu  de  parents,  qu'à  Fàge  adulte  il  est  lui-nirnie  poussé 

à  se  chercher  une  compagne  et  que  ses  enfants  devenus  des 

hommes  l'entoureront  quand  il  sera  vieux.  C'est  un  lait  que 
ces  liens  de  fils  à  parents  et  de  parents  à  enfants  ne  sont 
pas  créés  par  une  convention.  Aucune  loi  ne  les  décrète. 
C'est  la  nature  qui  les  veut.  » 

Voilà  bien  renseignement  scientifique  et  positif  de  la 
science  de  Thomme,  de  la  science  de  la  nature  humaine,  de 
la  Biologie  humaine. 

C'est  ce  fait  naturel  et  biologique  que  le  mariage  doil 

assurer  et  organiser. 

Le  mariage  est  donc  une  institution  destinée  à  fonder  un«' 
famille,  à  assurer  aux  enfants  «  une  maison  paternelle  au 
vrai  sens  du  mot  »,  «  la  maison»,  comme  di(  ïlenrv  Bor- 
deaux,  à  créer  et  à  fixer  un  foyer... 

Le  but  sientifique  et  biologique  du  mariage  n'est  donc 
pas  Finlérêt  individuel  et  le  bonheur  particulier  et  isole 
des   conjoints;   par  suite,  ce  n'est  pas  la   considération 

de  leur  bonheur  ou  de  leur  malheur  qui  doil  infhier  sur 
la  durée  et  Tindissolubilité  du  mariage  et  sur  les  dilTérents 

détails  de  l'organisation  du  mariage,  dont  je  reparlerai  dans 
le  cours  de  ce  chapitre. 

Le  seul  objectif  du  mariage  biologicjue  est  la  formation 
et  réducation  des  enfants;  c'est  leur  intérêt  seul  et  par 
suite,  par  leur  intermédiaire,  l'intérêt  de  Tespèce  humaine 

dans  son  évolution,  son  progrès  et  son  avenir,  que  biologi- 
quement  on  doit  avoir  en  ^ue  quand  on  veut  discuter  les 
conditions  et  la  réglementation  du  mariage. 

C'est  ce  que  le  Code  civil  indique  expressément,  en  tête 
des  «  ObUgations  qui  naissent  du  mariage  »,  quand  il  dil 
(article  203)  :  «  les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait 
seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  e\  élever 
leurs  enfants  ».  * 

Voilà  l'article  qu'il  faudrait  inscrire  en  lettres  d'or  dans 
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toutes  les  mairies  et  qu'il  faudrait  lire  et  commenter  à 
chaque  mariage,  à  la  suite  de  l'article  212  (régulièrement  et 

légalement  lu  par  TofTicier  de  Tétat  civil)  «  les  époux  se 

doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance»;  alors 
même  que,  suivant  le  désir  d'un  illustre  littérateur,  on  ,i]o\i- 

\^Yd\iY amour  à  cette  liste  des  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux. 

Dans  la  notion  biologique  du  mariage,  l'amour  mutuel 
d*>s  époux  est  certainement  un  élément  important;  mais  ce 
n'est  qu'un  moyen  qui  rend  plus  facile  et  plus  agréable  le 

chemin  par  lequel  on  atteint  le  vrai  but  du  mariage.  De 
même,  rappétit  rend  facile  et  agréable  notre  alimentation 
quotidienne;  mais  il  serait  ridicule  de  penser  que  le  but  de 

notre  fonction  digesti\e  est  de  satisfaire  cet  appétit. 

Au  point  de  vue  biologique,  le  mariage  lia  quun  but  et 
une  raison  d'être,  cent  la  fondation  de  la  famille  avec 
tous  les  devoirs  que  comporte  la  conception  biologique  de 
la  famille  humaine  c'est-à-dire  les  devoirs  de  formation 

physique  et  intellectuelle  et  réducation  des  enfants. 

Les  auteurs  qui  contestent  le  caractère  naturel  de  ces 

liens  familiaux  qui  sont  la  base  de  la  société  humaine  et  le 
but  du  mariage  méconnaissent  les  enseignements  de  la 
Biologie  humaine. 

Auguste  Comte  a  dénoncé  les  «  esprits  sophistiques  »  qui 
«  croient  pouvoir  transformer  au  gré  de  leurs  vaines  pré- 
tentions les    principales    relations    sociales    et. regardent 

conune  factices  et  arbitraires  les  liens  fondamentaux  de  la 

famille  humaine  ».  En  même  temps,  il  a  signalé  «  l'utilité 

scientifique  d'une  comparaison  sociologique  de  l'homme 
aux  autres  animaux  »,  pour  la  découverte  des  «  lois  les 
plus  élémentaires  de  la  solidarité  fondamentale  »  ;  on 
reconnaîtra  bien  l'utilité  de  cette  comparaison,  quand  les 
études  sociales  seront  enfin  dirigées  par  l'esprit  positif. 

C'est  une  idée  très  saine  de  rattacher  à  la  biologie  l'étude 
des  liens  familiaux,    mais  à   la  condition   absolue    de    se 


B 


^ 


.'y~\ 


'^-% 


328  NOTION  BIOLOGIQUE 

rappeler  qu'il  s'agit  de  rhomme  et  non  des  animaux,  qu'il 

faut  donc  s'adresser  à  la  Biologie  humaine  et  non  à  la  bio- 
logie générale;  ce  qui  est  bien  différent  et  bien  important. 
Ceci  a  été  compris  par  les  auteurs  qui  ont  suivi  les 
conseils  d'Auguste  Comte  :  tout  en  étudiant  les  sociétés  des 
animaux  inférieurs,  ils  n'en  induisaient  des  applications  aux 

sociétés  humaines  qu'en  tenant  compte  des  différences  qui 
séparent  l'homme  des  autres  animaux. 

Ainsi,   Westermarck    «   proclame   que,   si    nous   voulons 

trouver  l'origine  du  mariage,  nous  ne  devons  pas  nous 
renfermer  dans  les  limites  de  notre  espèce,  mais  prendre 
également  en  considération  les  animaux  inférieurs  ».  Seu- 
lement il   montre  qu'il  y  a,   à  ce  point  de  vue,  de  grandes 

différences  entre  les  invertébrés,  les  classes  inférieures  des 

vertébrés  (le  soin  des  parents  pour  leur  postérité  est  à 
peu  pi^s  inconnu,  les  rapports  des  sexes  sont  éphémères). 

les  oiseaux,  les  manmiifères  (la  mère  seule  est  préoccupée 

du  bien-être  des  jeunes,  le  père  n'en  a  cure)...  et  il  con- 
clut :  «  flous  pouvons  poser  en  principe  que  la  durée  de 
l'union  des  sexes  est  déterminée  par  le  devoir  des  parents; 
c'est  pour  l'avantage  des  jeunes  que  le  mâle,  et  la  femelle 
continuent  h  vivre  ensemble.  Le  mariage,  c'est-à-dire 
Tunion  durable,  est  une  condition  nécessaire  du  ynain- 
tien  de  la  race  humaine.  Donc,  chez  les  hommes  pri- 
mitifs, les  sexes,  selon   toute  probabilité,  ne  .se  séparaient 

pas  après  la  naissance  de  leur  progéniture  » 

M^"^  Deploige  a  bien  montré  que  cette  idée  vraie  el 
utile  de  rattacher  à  la  biologie  la  conception  du  mariage 
n'a  pas  été  découverte  par  Auguste  Comte  et  qu'on  la  trouve 

nettement  exprimée  déjà  dans  l'œuvre  de  saint  Thomas. 

«  Qu'est-ce,  demande-t-il,  qui  convient  à  l'espèce  humaine? 

Le  mariage,  c'est-à-dire  l'association  viable  du  niari  et  de 
la  femme,   est-il  préférable  ou   non  à  l'union  libre?  Il  ne 

suffît  pas  de  répondre  que  la  fornication  constitue  une  offense 

faite  à  Dieu.  11  s'agit  d'examiner  quel  régime  est,  dans  la 
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réalité,    bon   pour    l'homme.    Voyons    donc   quelle    forme 

d'union  est  réclamée  par  les  besoins  de  notre  espèce.  Et, 
pour  le  savoir,  cherchons  à  découvrir  la  loi  qui  régit  les 
relations  sexuelles  chez  les  animaux  ».  " 

En  fait,   cette  étude  révèle  que,  dans  la  série  animale, 
c(   les    unions    présentent    la    plus    grande   variété;   leur 

durée  est  très  inégale...  la  forme  aussi  varie...  le  résumé  de 
ces  faits,  ou  la  loi  qui  s'en  dégage,  est  que  la  durée  et  la 
forme  de  l'union  sexuelle  sont  commandées  par  les  besoins 

de  la  progéniture,  par  les  exigences  de  la  perpétuation  de 
l'espèce.  Il  ne  reste  donc,  pour  connaître  la  loi  du  mariage, 
qu'à  examiner  ce  que  réclame  la  formation  d'un  homme. 
Or,  pour  mettre  un  être  liumain  en  état  de  se  suffire,  il  faut, 

après  les  soins  du  prenn'er  âge,  l'instruire,  l'éduquer,  le 
discipliner,  tâche  de  longue  haleine,  qui  nécessite  la  colla- 
boration du  père  et  de  la  mère.  La  conslitution  du  mariage 

humain  se  trouve  dès  lors  déterminée  :  ce  sera  l'union  d'un 

seul  avec  une  seule  et  pour  toujours  » . 

C'est  exactement  la  doctrine  sur  le  mariage  à  laquelle 
conduit  la  Biologie  humaine  contemporaine. 

C'est  cette  même  doctrine  biologique  que,  dans  sa  Préface 
de  Stéphanie,  Paul  Adam  a  éloquemment  dressée  contre 
la  théorie  individualiste  (dont  je  parlerai  plus  loin)  du 
mariage,  dans  laquelle  tout  est  dominé  par  l'amour  et  l'in- 
térêt des  conjoints,  tout  est  subordonné  au  bonheur  égoïste 
des  amoureux.  L'avenir  de  la  nation,  dit-il.  dépend  de  la 
solution  donnée  à  ce  problème. 

«  A  force  d'exalter  l'amour,  l'omnipotence  de  l'amour,  le 
tout  est  permis  en  amour,  le  triomphe  de  l'amour  contre 

l'argent,   nos  littérateurs  classiques  et  romantiques    ont 

habitué  les  générations  successives  à  mépriser  ce  qui  s'oppose, 

dans  les  coutumes  et  dans  les  lois  latines,  à  la  désastreuse 
victoire  de  l'individu  et  de  ses  instincts  sur  les  vieux  prin- 
cipes de  l'organisation  nationale.  » 

En  restant  dans  les  limites  de  ma  démonstration,  je  dirai 
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«  la  désastreuse  victoire  de  l'individu  et  de  ses  instincts  sur 
les  vieux  principes  de  rorganisation  bioloyique  »  c'est-à-dire 

de  rorganisation  scientifique  de  toute  société  humaine  et 
par  conséquent  de  la  famille  qui  en  est  le  prototype  et  le 
modèle. 

Comme  conclusion  à  ce  paragraphe,  je  peux  dire  que  la 

notion  biologique  du  mariage  (conception  familiale  du 
mariage)  se  résume  en  ces  deux  mots  :  monogamie  durabk 
(réserve  faite  de  la  question  d'indissolubilité  sur  laquelle  je 

reviendrai). 


2.  Autres  conceptions  du  mariage  :  conceptions  anciennes 

préscientifiques. 

J'ai  dit  que  ridée-loi  biologique  de  famille,  comme  toutes 
les  idées-lois  de  la  Biologie  humaine,  sont  aussi  anciennes 
que  l'homme  dans  leur  principe,  mais  variables  dans  leurs 

applications.  Comme  principe,  elles  sont  antérieures  à  toute 
science  qui  se  contente  d'en  constater  l'existence  quand 
elle  commence  à  se  constituer  ;  mais  comme  application, 

elles  sont  variables,  se  précisent  et  se  perfectionnent  au  fur 
et  à  mesure  que  la  Biologie  humaine  fait  elle-même  des 
progrès. 

Il  en  est  naturellement  de  même  pour  la  notion  biologique 
du  mariage  :  le  principe  en  est  aussi  ancien  que  l'existence 

même  de  riiomme,  mais  l'application  change  et  progresse 

avec  les  changements  et  les  progrès  de  la  Biologie  humaine. 

La  notion  biologique  exposée  plus  haut  de  la  monoyamie 

durable  est  l'expression  de  la  Biologie  humaine  actuelle; 
mais  elle  n'est  pas  aussi  ancienne  que  l'homme;  elle  ne  date 
guère  que  de  la  civihsation  chrétienne  ;  on  doit  donc  penser 
qu'il  y  a  eu,  avant  cette  ootion  scientifique  actuelle  du 
mariage,   iX autres  conceptions,  préscientifiques  ou  moins 

scientifiques,  don!  il  faut  dire  un  mot,  ne  fut-ce  que  pour 

en  montrer  l'inférioté  au  point  de  vue  social. 
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J'énumérerai  ces  conceptions  anciennes  du  mariage  d'après 
le  livre  de  Malapert. 

Il  y  a  d'abord    une   forme   d'union    sexuelle   que   l'on   a 

supposée  être,  a  Forigine,  répandue  dans  rhumanité,  mais 

<lont  Texistence  n'a  jamais  été  démontrée  :  c'est  la  promis- 
cuité primitive  qui  aurait  rattaché  la  famille  humaine  aux 
sociétés  animales  et  qui  est  appuyée  plutôt  sur  les  données 
de    la   biologie    générale   que   sur  celles   de   la   Biologie 

humaine. 

Ce  n'est  là  sur  l'origine  de  la  société  conjugale  qu'((  um» 

hypothèse    célèbre    »,    soutenue    par  différents   sociologues 

(Mac  Lennan,   Lubbock,   Bachofen),  «  mais  qui  semble 

devoir  être  abandonnée  ».  Dans  cette  hypothèse,  «  à  l'ori- 
gine de  l'humanité  aurait  régné  une  complète  liberté  dans 
les  relations  sexuelles,  chaque  femme  appartenant  à  l'homme 
<|ui  s'en  serait  pour  un  instant  rendu  le  maître.  11  est  tout 
à  fciit  invraisemblable  que  cet  hétaïrisme  universel  ait  pu 

dominer.  Aucune  preuve  sérieuse  n'a  pu  être  donnée  en 

faveur  de  la  promiscuité  originelle  »  (Starke,  Westermarck)  ; 

«  en  fait,  on  ne  l'a  nulle  part  constatée.  De  plus,  ainsi  que 
l'observe  Spencei-,  même  là  où  les  lois  et  les  croyances 
morales  ou  religieuses  n'empêcheraient  pas  la  variabilité 

incessante  des  unions  temporaires,  les  préférences  indivi- 
duelles, l'amour  de  la  possession  et  de  la  domination  con- 
duiraient naturellement  à  rendre  les  liaisons  au  moins  rela- 
tivement permanentes  ».  v 

En  tous  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour  montrer 

le  caractère  non-biologique  et  antiscientifique  qu'aurait  cette 
forme  du  mariage  ou  plutôt  cette  négation  du  mariage. 
Voisin  de  la  promiscuité,  mais  cependant  essentiellement 

différent  est  le  mariage  par  groupes,  qui  est  un  mariage 

-peu  perfectionné  encore  mais  enfin  qui  est  un  mariage  ; 
c'est  le  clan  patronymique,  décrit  notamment  par  Howit  et 

Sison  :  «  les  hommes  et  les  femmes  appartenant  à  un  même 

clan  ne  peuvent  se  marier  entre  eux  ;  dès  lors,  si  une  tribu 
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se  compose  de  deux  clans,  tous  les  hommes  d'un  clan  sont 
de  droit  maris  de  toutes  les  femmes  de  l'autre,  et  récipro- 
quement; certaines  règles  d'ailleurs  limitent  ce  droit  virtuel 
et  donnent  aux  unions  un  caractère  plus  individuel  et  plus 
stable.  Dans  ce  mariage  par  groupes.  Texogamie  est  une 
règle  absolue  pour  le  clan,  tandis  que  l'endogamie  l'est  pour 
la  tribu  (c'est-à-dire  que  deux  individus  du  même  clan  ne 
peuvent  contracter  mariage  et  qu'au  contraire  un  individu 

d'une  tribu  ne  peut  se  marier  qu'avec  quelqu'un  de  la  même 

tribu).    Dans   le  mariage  par  groupes,  la  fdiation  s'établit 

naturellement  par  la  mère  :  c'est  le  matriarcat.  » 

A  ce  type  du  mariage  par  groupes  on  peut  rattacher 
(quoique  assez  difl'érente)  la  pofyancfî^ie,  mariage  «  dans 
lequel  une  femme  possède  plusieurs  maris,  généralement 
dt^s  frères.  Le  levirat  (mariage  obligatoire  avec  la  veuve  du 

frère  défunt),  très  répandu  dans  l'Inde,  peut  être  juste- 
ment considéré  connue  une  survivance  de  la  polyandrie  »  — 
survivance  assez  lointaine,  puisque,  ici,  la  polyandrie  est 
successive;  ce  qui  est  tout  à  fait  différent  de  la  polyandrie 
simultanée  ou  vraie  et  revient  par  conséquent,  en  fait  et  en 
principe,  à  la  monoandrie. 

Enfin   il  y  a  la  pohjgynie,   beaucoup    plus  fréquente  et 

encore  actuellement  plus  répandue  que  les  formes  précé- 
dentes :   on  peut   même  dire,  je  crois,    que    c'est   la   seub' 

forme  ancienne   de  société   conjugale    qui   existe  encore 

actuellement. 

«  Le  mariage  individuel  se  trouve  alors  hé  à  une  nouvelle 
forme  de  filiation,  \o  patriarcat.  11  est  permis  de  supposer, 

ajoute  3Ialapert,  que  le  patriarcat  a  pris  naissance  dans  la 

coutume  de  se  procurer  des  femmes  par  le  rapt  et  qu'il  s'est 

définitivement  organisé  quand,  au   mariage  par  capture, 

s'est  substitué  le  mariage  par  achat.  Dans  la  famille  patriar- 
cale, qui  est  très  souvent  polygame,  le  chef  de  famille  pos- 
sède une  autorité  absolue,  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  la 
femme  et  sur  les  enfants.  » 
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On  voit  comment,  à  travers  ces  diverses  fornjes,  se  déve- 
loppe ridée  biologique  vraie  du  mariage  qui  aboutit  à  la 
monogamie  durable.  On  voit  facilement  pourquoi. 

Le  but  biologique  du  mariage  est  la  fondation  d'une  famille 
et  par  conséquent  la  procréation  des  enfants  et  leur  édu- 
cation  jusqu'à   Tàge  où   ils    deviennent    eux-mêmes    des 

hommes;  le  but  de  la  famille  el  par  conséqueni  du  mariage 

(qui  en  est  l'acte  initial  et  fondamental)  est  donc  de  main- 
tenir et  de  continuer  l'espèce  humaine  c/est-à-dire  de  faire, 
non  des  enfants,  mais  des  hommes. 

Or,  pour  cette  mission,  difficile  el  longue  (la  formation 
des  hommes),  il  n'y  a  pas  trop  de  la  collaboration,  et  de  la 
collaboration  prolongée,  de  rhoinhie  et  de  la  femme;  et, 
pour  que  cette  collaboration  soit  vraiment  utile  et  féconde 
pour  le  progrès  de  Thuinanilé.  il  faut  que,  pour  le  même 

groupe  familial  d'enfants,  le  même  homme  (le  père)  colla- 
bore toujours  et  longtemps  avec  la  même  femme  (la  mère)  : 

et  ainsi  la  monogamie  durable  apparaît  comme  la  forme 
nécessaire  du  mariage  biologique. 

La  polyandrie  et  la  polygynie  sont  aussi  préjudiciables, 
l'une  et  Tautre.  à  cette  œuvre  d'éducation  des  enfants  et  de 
formation  des  hommes  qui  est  l'objet  de  la  famille  humaine 
et  le  but  du  mariage  bumain. 

On  comprend  d'ailleurs  que  ces  idées  ne  se  soient  préci- 
sées dans  l'esprit  de  l'homme  qu'à  une  épo(}ue  relativement 

récente,  quand  les  saines  notions  de  Biologie  humaine  se 
sont  développées  et  précisées.  A  ce  point  de  vue,  il  n'est 

que  juste  <le  noter  le  rôle  immense  qu'a  joué  la  civilisation 
chrétienne. 

C'est  par  le  christianisme  notamment  que  la  fennne  a  été  de 

plus  en  plus  considérée  comme  l'égale  et  la  collaboratrice  de 
l'homme;  on  a  vu  que,  pour  être  différent  de  celui  de 
l'homme,  son  rôle  pour  la  formation  des  honmies  futurs  est 
aussi  important  que  celui  de  Fhomme.  Cette  notion  conduit 
à  la  monogamie  et  à  la  liberté  égale  de  l'homme  et  de  la 
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femme  pour  le  choix  de  son  conjoint»;  ce  que  Malapert  appel  I«. 
la  monogamie  libre. 

Dans  toutes  les  formes  anciennes  que  nous  avons  app(«- 

lées  préscientifiques,  la  tenmie  est  un  instrument  conquis. 

pris  ou  acheté,  jamais  consulté;  de  ce  servage  de  la  femiiie 

les  dernières  survivaûces  sont  la  polygamie  et  aussi  robliga- 

tionde  se  tuer  à  la  moi!  <1."  son  mari  ou  d'épouser  son  beau- 
frère. 

«  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  dit  Malaperl,  grâce  surtout  au 
christianisme,  que  la  situation  moiale  de  la  feinme  a  été 
relevée  et  qu'une  part  de  plus  en  plus  large  a  été  faite  dans 
le  mariage  au  choix  personnel  et  à  la  libre  volonlé  des  con- 
tractants. Enfin,  le  mouvement  ralionalisie  et  én^alilaire,  qui. 

^  travers  les  temps  modernes,  a  abouti  à  la  Révolution  fran- 
çaise, ronduir  à  la  notion  d'une  libre  convention  entre  per- 
sonnes également  indépendantes  et  ayant  même  dignité  et 
mêmes  droits.  C/est  là  la  monogamie  libre  dans  laquelle  nous 
voyons  la  forme  idéale  de  la  société  conjugale,  bien  (pie 
notre   système  de  législation  en  soit,  sur  bien   des  points. 

fort  éloigné.  » 

Cet  idéal  n'est  d'ailleurs  pas  réalisé,  non  seulement  par 
les  lois,  mais  par  les  mœurs  :  «  le  mariage,  là  même  où  ont 
disparu  et  le  mariage  par  capture  et  le  mariage  par  achat, 
est  considéré  —  et  cette  manière  de  voir  subsiste  encore 

dans  une  large  mesure  aujourd'hui  —  comme  l'affaire  des 
familles  (ju^il  va  unir  plutôt  que  comme  celle  des  deux  indi- 
vidus, comme  un  lien  entre  famUles  plutôt  que  comme  un 

lien  personnel  :  le  mariage  de  Tun  des  membres  de  la  famille 

a  pour  condition  nécessaire  le  consentement  de  son  chef  et 
la  volonté  de  celui-ci  peut  niême  être  contraignante  ». 

Cela  prouve  qu'il  ne  suffît  pas  d'inscrire  la  monogamie 
libre  dans  le  Code  pour  voir  le  mariage  réaliser  le  type  bio- 
logique complet;  il  faut  autre  chose:   il  faut,  toujours   au 

J^  Article  i40.  _  U  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consente- 
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nom  de  la  Biologie  humaine,  insister  sur  le  but  du  mariage 
qui  est,  non  le  bonheur  et  l'intérêt  des  conjoints,  des  indi- 
vidus, mais  le  développement  et  Tintérêt  de  la  famille,  des 

enfants.  Or,  si  le  principe  de  la  nionogamie  librement  ac- 
ceptée est  très  généralement  reconnu  aujourd'hui,  le  but 
familial  du  mariage  est  encore  discuté,  de  divers  côtés, 
par  un  grand  nomlire  d'esprits  distingués  qui  ne  veuhMit 
voir  dans  le  mariage  que  le  but  individualiste. 

3.  Autres  conceptions  duînariage:  conception  individualiste. 

Indissolubilité  et  divorce. 


La  conception  <lu  mariage,  basée  sur  la  Biologie  humaine, 
exposée  plus  haut,  se  résume  dans  cette  proposition  :  le  but 
du  mariage  est  la  fondation  de  la  famille  c'est-à-dire  la  pro- 
création et  l'éducation  desetifants,  la  formation  des  hommes 

de  l'avenir. 

Cette  doctrine  biologique  est  ahsohnnent  opposée  à  la 
doctrine  individualiste,  qui  veut,  dans  la  conception  etTor- 

ganisation  du  mariage,  considérer  uniquement  Tintérêt  et 

la  liberté  de  l'individu., 

Cette  doctrine  individualiste  du  mariage  a  été  particuliè- 
rement développée  et  appliquée  par  les  disciples  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  et  les  gouvernants  delà  fin  du  xviii* siècle. 

«  Voyez,  par  exemple,  dit  Mgr  Deploige,  la  loi  du 
20  septembre  1792,  qui  introduit  le  divorce  dans  le  Code 
français.  Considérant,  dit  le  préambule  de  la.  loi,  combien 

il  importe  de  faire  jouir  les  Français  de  la  faculté  du 
divorce,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont  un 
engagement  indissoluble  serait  la  perte...   »   et  la  loi  votée 

admit  le  divorce:  «...  2"  par  consentement  mutuel;  3"  par 
la  volonté  d'un  seul  des  époux,  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur  ».  On  ne  se  préoccupe  nullement  de  la  fonda- 
tion de  la  famille  et  de  la  formation  des  enfants;  on  ne 
pense  qu'à  la  liberté  sacrée  de  l'individu,  de  chacun  des 


■,.« 

m 

■  K 
■m 


m 


F  ■-■'!■  'I 


336  NOTION  BIOLOGIQLE 

l'onjoinls.  «  C'est  un  appel,  non  déguisé,  au  contrat  social: 

rhomme  est  né  libre,  avait  écrit  Rousseau  ;   renoncer  à    sa 

liberté,  ce  serait  renoncer  à  sa  qualité  triionime  ». 

Et  alors  on  partira  «  de  cette  donnée  initiale  qui  trans- 
forme en  droit  naturel,  essentiel  et  inaliénable,  une  aspira- 
tion à  la  mode  ;  on  s'appuiera  sur  cette  conception  à  priori 
<b'  l'individu  et  Ton  en  déduira  les  règles  qui  régiront,  non 
pas  la  conduite  individuelle,  niaisTorganisation  de  la  société 

domestique.  De  savoir  si  la  structure  de  la  famille  n  est  pas 

déterminée  avant  tout  par  sa  fonj^lion  et  par  les  besoins 
auxquels  elle  répond,  on  n'aura  cure:  la  liberté,  a  dit  le 
prophète,  est  le  plus  grand  bien  de  tous,  celui  qui  doit  être 
la  fin  de  tout  système  de  législation  ». 

11  est  facile  de  montrer  Terreur  fondamentale,  au  point 
de  vue  scientifique  et  biologique,  de  cette  conception  indi- 
vidualiste du  mariage. 

Certes  la  Biologie  humaine  ne  méconnaît  pas  et  proclame 

la  liberté  derbonmie;  elle  en  fait  même  un  des  caractères 
spécifiques  de  l'homme  et  par  suite  une  des  raisons  princi- 
pales de  son  existence  (à  elle,  Biologie  humaine)  comme 
science  indépendante  :  mais  en  même  temps  la  Biologie  hu- 
maine montre  les  limiles  de  cette  liberté  de  l'individu,  qui  sont 
les  devoirs  de  l'individu  lui-même  et  les  droits  des  autres 
hommes  et  de  l'espèce.  La  volonté  libre  de  l'homme  est 

obligée  de  se  soumettre  aux  idées-lois  que  la  Biologie  hu- 
maine révèle  en  lui  et  de  renjplir  les  devoirs  qui    lui    sont 

ainsi  imposés  et  formulé^. 

De  plus,  l'homme,  toujours  par  sa  définition  scientifique 
(positive  et  expérimentale),  n'est  pas  un  individu  à  vie  isolée 
et  solitaire  ;  c'est  un  être  vivant  sociable  ;  il  doit  donc  rem- 
plir ses  devoirs  non  seulement  vis-à-vis  de  lui-même  mais 
vis-à-vis  des  autres  hommes,  vis-à-vis  de  l'espèce  et  vis-à-vis 

de  la  forme  sociale,  qui  est  vraiment  humaine,  la  famille. 

Donc,  dans  l'organisation  biologique  et  scientifique  de  la 
famille  et  du  mariage,  il  ne  faut  pas  seulement  regarder  la 
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liberté  individuelle  et  l'intérêt  de  l'individu;  il  faut  voirie 

droit    au   devoir,   la  liberté    et    l'intérêt    de    tous   les    autVes 
individus    c'est-à-dire    de   l'espèce   humaine.    L'intérêt    de 

l'espèce  humaine  (la  très  grande  majorité  des  sociologues 
le  recofuiaît  aujourd'hui)  l'intérêt  de  l'espèce  humaine  veut 
que  le  bul,  l'idée  directrice  et  la  base  d'organisation  du 
mariage  soi^Mit,  non  l'intérêt  iiulividuel  et  égoïste  des  con- 
joints, mais  la  fondation  de  la  fannlle  (telle  que  la  Biologie 
humaine  la  définit)  c'esl-à-dire  la  procréation  A  l'éducation 

des  enfanfsja  formation  conqjlèle  des  liommes  de  l'avenir. 

La  doctrine  individualiste  du  mariage  conduit  tout  natu- 
rellement et  logi(|uenient  à  la  doctrine,  qui  voudrait  faire 
du  mariage  «  une  association  île  hasard,  assinnlée  à  un  con- 
trat de  louage,  celui  que  nous  signons  avec  un  fournisseur 
ou  un  domestique,  y  compris  la  faculté  (fessai!»  C'est  la 
doctrine  de  Xlinion  libre  qm'  est  vraiment  l'opposé  de  la  doc- 
trine biologique  du  mariage.  On  peut    vraiment  dire  que 

c  est  la  négation   du  mariage. 

Durkheim  pense   même  que,  pour   mériter  le   nom   de 
mariage,  non  seulement  l'union  doit  être  stable  et  durable, 
mais  encore  il  faut  (jue  cette  stabilité  soit  établie,  réglée  et 
organisée  par  la  loi.  Il  distingue  ainsi    «  deux  sortes^de  so-  ^ 
ciétés  sexuelles  .l'union  libre,  durable  ou  non,  et  le  mariage  * 
h'gal  et  régulier.  La  pienn'ère  est  un  simple  état  de  fait  que 

la  loi  ne  reconruni  ni  ne  sanctionne.  L'autre  crée,  entre  les 

parties  qui  la  forment,  des  obligations  juridiques  auxquelles 

sont  attachées  des  sanctions  organisées.  Durkheim  réserve 
aux  unions  réglementées  le  nom  de  mariage.  Ce  qui,  d'après 
lui,  concerne  le  sociologue,  ce  sont  les  causes  du  mariage. 
Il  s'agit  de  savoir  non  pas  d'où  vient  que  les  sexes,  dans 
notre  espèce,  cohabitent  plus  ou  moins  longtemps;  mais 
comment  il  se  fait  que.  pour  la  première  fois,  leur  cohabi- 
tation, au  lieu  d'être  libre,  se  trouve  soumise  à  des  règles 

impératives,  dont  la  société  ambiante  (clan,   tribu,  etc.)  in- 
TiRASSET.  —  Devoirs  ot  périls  biol.  22 
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terdit  la  violation.  C'est  seulement  quand  les  relations 
sexuelles  prennent  cette  former  qu'elles  deviennent  une 
institution  sociale  et,  partant  qu'elles  intéressent  le  sociolo- 
gue ».  Ceci  permet  de  comprendre  le  sens  dans  lequel  Dur- 
kheim  admet  Thypothèse  de  la  promiscuité  pour  les  unions 

sexuelles  chez  les  priiiiilifs:  «  promiscuité  signifie  pour  lui 

qu'au  début  aucune   restriction  juridique   n'était   apportée 

aux  combinaisons  sexuelles;  il  n'y  avait  point  de  réglemen 
tation  matrimoniale  ». 

.    Sans  revenir  sur  cette  question  des  formes   historique 

ment  primitives  du  mariage,  on  peut  bien  admettre,  avec 
Durkheim,  que  la  réglementation  juridique  du  mariage  a 
été  relativement  tardive  dans  l'histoire  de  l'humanilé  ;  la 

l'églenienlation  religieuse  avait  certainement  précédé.  Mais 

ce  que  je  veux  répéter  c'est  que,  tout  à  fait  initialement, 
rhomme  a  toujours  eu  inscrite  en  lui  Tidée-loi  de  la  finalité 
biologique  de  la  conservation  et  de  la  propagation  de  l'es- 
pèce humaine  parla  Itmiille  et  par  le  mariage  :  cette  idée-loi 

était  évidemment  plus  ou  moins  obscure  au  début  ;  l'homme 
en  a  pris  de  plus  en  plus  conscience  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
se  développait,  progressait  et  se  connaissait  mieux.  C'est 

ainsi  que  la  monogamie  durable  n  a  été  qu'une  formule  tar- 
dive. Mais,  antérieurement,  dès  son  existence  comme  homme. 

la  loi  (plus  ou  moins  méconnue  ou  ignorée,  mais  existante) 

la  loi  biologique  naturelle  existait,  définissant  le  mariage 

«  Tacte  fondateur  delà  famille  »  et  par  conséquent  condam 

nant  la  doctrine  individualiste  du  mariage  et  la  doctrine  de 
l'union  libre  comme  antiscientifiques  et  antisociales. 

La  conception    du    mariage,  que   nous  avons   adoptée 

d'après  les  données  de  la  Biologie  humaine,  difiere  naturel- 
lement des  conceptions  du  mariage  fondées  sur  la   biologie 

générale. 

Ainsi  Le  Dantec  applique  toujours  une  méthode  dont  le 
»  trait   caractéristique  »    est   de   se  «  refuser  à  considérer, 
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comme  ayant  joué  un  rôle  dans  la  genèse  des  sociétés, 
tout  caractère,  existant  sans  contredit  chez  les  animaux 

actuels,  mais  susceptible  d'avoir  été  acquis  progressivement 
sousl'inlluence  même  de  la  vie  sociale  ».  Dès  lors,  l'idée  de 
famille  et  l'idée  de  mariage  ne  sont  plus  que  le  résultat  de 

l'accumulai  ion  des  habitudes,  modifiées  par  Thypocrisie, 

qui    est    la    «  clef  de    voûte  »   de    l'édifice    social    basé    sur 

l'égoïsme. 

«  D'abord  le  mâle  a  été  attiré  vers  la  femelle  par  un  appétit 
sexuel  et,  si  cet  appétit  sexuel  a  été  réciproque,  et  surtout 

s'il  a  été  durable  comme  cela  a  lieu  dans  l'espèce  humaine 
(jui  n'a  pas  une  période  annuelle  de  rut,  mais  qui  fornique 
en  toute  saison,  une  première  association    a  été  réalisée 

entre  le  maie  et  la  femelle».  Puis  s'ajoute  a  la  lutte  pour 

les  femelles...  La  concurrence  résultant  de  la  convoitise 
sexuelle  est  la  plus  terrible  des  concurrences.  Lorsqu'il 
s'agit  de  la  possession  d'une  femme,  tous  les  raisonnements, 
tous  les  intérêts  disparaissent;  il  n'y  a  plus  d'alliance  qui 
tienne;  les  concurrents  deviennent  des  ennemis  mortels, 
mi'me  s'ils  étaient  frères  ou  associés  ».  Ce  n'est  plus  l'inva- 
sion exagérée  de  l'amour  que  nous  avons  ici,  c'est  la  guerre 

à  la  base  de  la  famille  comme  à  la  base  de  la  société. 

«  Dans  l'espèce  humaine,  les  différents  peuples  ont  tiré, 
de  cette  constatation  évidente,  des  tendances  diverses  et  des 

n'glementations  différentes.  »  D'autre  part,  «  s'est  intro- 
duite dans  la  société  une  série  de  choses  illogiques,  contre 

lesquelles  la  raison  protesterait  vainement.  La  femme  en 
effet  est  un  individu  comme  l'homme  ;  elle  a,  comme  lui, 
des  sentiments  et  de  la  raison;  elle  fait  partie  de  la  société 
au  même  titre.  Chez  nous,  peuples  de  l'occident,  elle  choisit 
librement  l'homme  qu'elle  veut  honorer  de  ses  faveurs;  et 
c'est  là  une  cause   de  troubles  incurables...  (car)  toute  idée 

de  justice  et  de  mérite  disparaît  évidemment,  du  moment 
qu'une  femme  choisit  elle-même  son  élu...  L'amour,  dit 
Carmen,  n'a  jamais  connu  de  loi,  et  cependant  on  a,  dans 
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toutes  les  sociétés,  cherché  à  réglementer  ramour;  mais 
cette  réglementation  serait  reconnue  avoir  été,  partout  et 

toujours,   absolument  illusoire  si.  une  fois  de  plus,  l'hypo- 

crisie  n'était  venue  sauver  la  face  des  choses  et  n'avait  per- 
mis à  ta  tradition  de  faire  naître,  petit  à  petit,  dans  la  men- 
talité des  hommes,  le  sentiment  de  devoirs  métaphysiques 
qui  n'ont  jamais  été  réellement  obéis.  Le  mariage,  associa- 
tion née  d'une  attraction  sexuelle  momentanée,  est  devenu 
une    association    d'intérêts,    quand   il   a  fallu    nourrir    les 

enfants  et  les  défendre  contre  Tennemi  commun...  Les 

abeilles  ouvrières  n'ont  aucune  difficulté  à  faire  leur  devoir, 

parce  qu'elles  n'ont  pas  d'autres  désirs  et  que,  en  particulier, 
étant  stériles,  elles  ne  peuvent  pas  songer  à  fonder  de 
famille    concurrente;   le  fait   qu'elles  n'ont    pas   d'appétit 

sexuel  est  une  cause  bien  plus  importante  du  bon  ordre  de 

leur  société.  Nous  ne  pouvons  pas  espérer,  à  ce  point  de 
vue,  devenir  jamais  aussi  heureux  que  les  mouches  à  miel  î 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  la  complication  progressive  qui 

est  résultée,  pour  les  bommes,  du  mélange  du  sentiment 
sexuel  avec  les  autres  notions  métaphysiques  et  sur  le  fait 
que  l'attraction  sexuelle  a  pu  ainsi  être  détournée  de  son 
objet  primitif  au  point  de  n'être  presque  plus  reconnais- 
sable...  » 

Si  on  sépare  la  Biologie  humaine  de  la  biologie  générale, 
ou   raisonne   tout   autrement  :    le   sentiment   sexuel,    chez 

rhomme,  fait  partie  de  toute  la  fonction  génératrice  qui 

est  beaucoup  plus  complexe  que  cbez  les  autres  animaux 
et  comprend  la    fondation   de  la    famille    par   le   mariage 

avec  la  formation  définitive  des  hommes  comme  objectif. 
Cette  idée-loi  complète  de  la  famille  humaine  est  aussi 
naturelle  que  l'attirance  sexuelle  elle-même;  on  ne  peut 
pas  distinguer  l'une  de  l'autre  au  point  de  vue  de  l'ori- 
gine; l'une  et  l'autre  notions  font  partie  de  l'essence  même 

de  rhomme.  D'autre  part,  la  Biologie  humaine  montre  aussi 

la  différence  absolue  qu'il  y  a  entre  la  femme  et  l'abeille  :  la 
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première  a  une  volonté  libre  et  autonome  que  la  seconde 

n  a  pas  ;  la  première  a  seule  des  devoirs  obligatoires  et  du 
mérite  à  les  remplir...  Il  ne  faut  donc  pas  séparer,  chez 

l'homme,  l'attraction  sexuelle   momentanée   et  les   devoirs 

métaphysiques  créés  ultérieurement  par  les  habitudes  et  par 

l'hypocrisie. 

Tout   entière,     la    conception    biologique     du    mariage 

(monogamie   libre  et  durable),  plus  ou  moins  consciente  et 

plus   ou    moins   appliquée,    appartient    seule   à  la  nature 

humaine  elle-même  et  lui  a  toujours  appartenu  depuis  que 
l'homme  existe. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  d'insister  pour  montrer  que 
cette  formule  de  «  monogamie  libre  »  ne  veut  pas  dire  du 
tout  ((  union  libre  »  mais  seulement  mariage  librement 
consenti  ;  ce  qui  n'empêche  pas  l'organisation  légale  de  cette 
monogamie. 

Ceci  est  bien  admis  de  toutes  les  sociétés  contemporaines  : 

«  le  mariage,  dit  Malapert,  est  devenu  une  institution  de 

plus  en  plus  rigoureusement  destinée  à  former  une  associa- 
tion à  la  fois  juridique  et  morale  entre  deux  personnes  de 
sexes  différents  ». 

Cette  organisation  juridique  du  mariage  rencontre  natu- 
rellement certaines  questions  difficiles  et  complexes  comme 

celle  de  Y  indissolubilité  du  mariage  j  dont  je  dois  dire  un 

mot. 

Tout  d'abord,  dit  Malapert,  -  et  cette  distinction  est  en 

effet  capitale,  —  «  tout  d'abord,  il  convient  de  ne  pas  con- 
fondre le  point  de  vue  moral  et  le  point  de  vue  légal,  ou,  si 
Ton  veut,  la  détermination  de  l'idéal  et  la  constatation  du 
fait».  La  distinction  est  en  effet  très  juste,  mais  plutôt  dans 
les  premiers  termes  que  dans  les  seconds  :  la  loi  ne  doit  pas 

se  confondre  avec  le  fait  et  s'opposer  à  l'idéal  et  au  moral; 

la  loi  c'est  le  réel,  c'est  le   désirable,   c'est  ce  qui   doit  être 

fait  ;  et  ce  qui  doit  être  fait  peut  être  moral  et  se  rapprocher 
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de  l'idéal.  Ceci  est  surtout  vrai  avec  la  doctrine  de  ce  livre 

c'est-à-dire  si  on  confond  le  moral  avec  le  biologique  et  le 
scientifique.  Pourquoi  la  loi  ne  s'efforcerait-elle  pas,  le  plus 
possible,  d'organiser  et  de  faire  appliquer,  pour  toutes  les 
questions  sociales,  la  solution  scientifique,  biologique  et  par 
suite  morale  et  idéale? 

Or,  sur  le  terrain  moral,  la  question  de  Tindissolubilité 
du  mariage  est  assez  facile  à  résoudre. 

«  Moralement,  dit  le  professeur  du  lycée  Louis  le  Grand, 

la  société  conjugale  doit  se  vouloir,  pour  ainsi  dire,  indis- 
soluble. Un  amour  qui  ne  croit  pas  à  sa  durée,  qui  ne  se 
veut  pas  en  quelque  sorte  éternel,  n'est  pas  un  amour  véri- 
table, sincère  et  sérieux  :  c'est  pour  la  vie  qu'on  s'engage, 
c'est  la  vie  tout  entière  que  réclame  le  devoir  d'éducation 

des  enfants;  à  mille  points  de  vue,  tout  particulièrement 
au  point  de  vue  des  enfants,  la  dissolution  du  mariage  est 
un  mal.  » 

Comme,  au  point  de  vue  de  la  Biologie  humaine,  le  vrai 
et  seul  but  du  mariage  est  le  devoir  d'éducation  des  enfants 
et  de  formation  des  hommes  futurs,  la  conclusion  s^impose  : 
au  point  de  vue  biologique  comme  au  point  de  vue  moral, 
la  dissolution  du  mariage  est   un  mal  et  le  mariage  doit 

être  proclamé  scientifiquement  :  une  monogamie  librement 

consentie  et  indissoluble. 

C'est  ce  que  Liard  exprime  très  bien  aussi  dans  le  dialo- 
gue suivant  : 

«  Le  Grand-père.  —  ...  Voyez-vous,  mes  enfants,  le 
mariage  est  une  association  de  deux  êtres  qui  s'aiment, 
pour  supporter  en  commun  les  charges  de  la  vie  et  en  par- 
tager les  joies.  Quand  on  s'est  donné  l'un  à  l'autre,  dans  le 

mariage,  il  faut  se  tenir  mutuellement  parole. 

«  Paul.  —  Alors,  une  fois  qu'on  est  marié,  on  ne  se 

sépare  plus. 

«  Le  Grand-père.  —  Si,  quelquefois;  mais  ceux  qui  se 
séparent  sont  de  mauvais  époux.  Ils  faut  aussi  qu'ils  n'aiment 
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pas  leurs  enfants  ;  car  élever  des  enfants,  ce  n'est  pas  l'affaire 
d'un  jour...  » 

Voilà  la  solution  biologique,  scientifique  et  morale  delà 
question  que  la  loi  doit  consacrer,  formuler  et  organiser; 
car  la  loi  doit,  avant  tout,  être  scientifique  et  morale.  — 
Mais  ceci  ne  résout  pas  définitivement  la  totalité  de  la  ques- 
tion :  la  nature  humaine  est  ainsi   faite  (avec  sa  volonté 

libre)  qu'elle  ne  suit  pas  toujours  les  préceptes  de  la  morale 
et  de  la  Biologie  humaine;  la  loi  écrite  ne  doit-elle  pas  pré- 
voir ces  cas  exceptionnels  et  prendre  la  défense  du  conjoint 
resté  moral  quand  il  se  trouve  malheureusement  associé  à 
un  antimoral  indigne? 

Je  mets  d'abord  hors  de  discussion  la  séparation,  qui  est 
admise  par  tout  le  monde,  même  par  l'Église  catholique 

(pour  laquelle  le  mariage  est  un  sacrement  indissoluble)  et 
que  la  loi  civile  doit  reconnaître  et  reconnaît.  Cette  rupture 
de  la  société  conjugale  peut  devenir   nécessaire  dans  bien 

des  cas  :  «  l'indignité  d'un  des  époux,  sa  brutalité,  son  infi- 
délité peuvent  faire  de  la  vie  commune  un  supplice  véritable 
pour  l'autre;  une  famille  où  riiostilité  des  parents  se  mani- 
feste de    mille  manières   est-elle  un   milieu   sain  pour  les 

enfants?  La  rupture  est  préférable  à  cet  état- de  guerre, 
sourde  ou  déclarée,  sournoise  ou  violente  » . 

Tout  le  monde  est  de  cet  avis  :  il  y  a  des  cas  où  la  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  s'impose;  la  loi  écrite  doit  pré- 
voir ces  cas  et  les  réglementer.  La  question  discutée  est 
celle  du  divorce  c'est-à-dire  de  l'autorisation  donnée  aux 
époux  de  se  remarier,  de  fonder  une  nouvelle  famille.  On 
sait  que  l'Église    catholique   n'admet   pas  le  divorce   et  ne 

reconnaît  que  l'annulation  dans  quelques  cas  limités.  Mais 

je  ne  dois  traiter  la  question  ici  qu'au  point  de  vue  biologi- 
que, en  restant  sur  le  domaine  scientifique. 

«  On  ne  voit  pas,  dit  Malapert,  pour  quelle  raison  la  loi 
ne  reconnaîtrait  pas  ce  droit  et  ne  prononcerait  pas,  selon 
des  formes  juridiques  déterminées,  la  rupture  d'un  contrat 
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qu'elle  a  sanctionné  par  un  acte  civil  et  juridique  ».  —  La 
phrase,  qui  dépasse  peut-être  la  pensée  de  Fauteur,  nw 
paraît  inexacte  si  on  veut  la  prendre  au  pied  de  la  lettre  :  il 

y  a  bien,  en  effet,  quelque  raison  de  ne  pas  considérer  le 

mariage  comme  un  contrat  ordinaire  que  la  loi  consacre  ou 

délie  au  gré  des  contraclanis;  je  ne  pense  pas  que  Malapert 
accepte,  comme  la  Convention,  le  divorce  par  consentement 
mutuel  des  époux  ou  par  la  volonfé  de  Tun  d'eux  :  ceci 
serait  cependant  permis  si  la  loi  considérait  le  mariage 
comme  un  conlral  (juclconque. 

Il  y  a  bien  une  association  voulue  par  les  deux  contrac- 
tants dans  le  mariage,  mais  dans  un  but  pai'liculier  qui  e>j| 

la  fondation  d'une  faniilks  la  procréation  et  l'éducation  ihs 
enfants,  la  formation  des  bonnnes  fulurs.  Tant  que  ce  bul 
n'est  pas  atteint,  les  contractants  ne  peuvent  pas  se  séparer, 
sous  prétexte  de  leur  bonheur  personnel,  abandonner  celle 

famille  qu'ils  ont  promis  de   fonder  et    d'élever  et  aller  en 

fonder  une  autre  dont  Tavcnir  sera  aussi  précaire  et  non 
moins  compronns. 

«  L'interdiction  du  mariage  des  divoiTt'vs,  continue  Mala- 
pert, est  incapahle  de  protéger  la  moralité;  ce  sera  un 
obstacle  pour  les  consciences  délicates,  mais  les  autres  ne 
seront  pas  embarrassées  pour  si  peu;  et  le  coticubina"-e, 
rhétaïrisme  remplaceronf  le  mariage  légal;  ce  qui,  mani- 
festement, ne  constitue  pas  un  avantage    » 

Je  ne  sais  pas  si  l'interdiction  du  nouveau  mariage  arrê- 
tera beaucoup  moins  ces  consciences  peu  déliciites  (»t  augmen- 
tera beimœup  le  concubinage  ou  riiélaïrisme.  En  tous  cas, 

ce  qu'il  faut  regarder  dans  ces  discussions  ce  n'est  pas  tant 
Fintérét,  même  moral,  des  époux  que  Tintérèt,  matériel  et 
moral,  des  enfants  et  de  la  famille  à  créer  et  à  surveiller. 
Tout  est  là. 

«Aussi  hien,  dit  enfin  Malapert,  la  fréquence  des  divorces 
dépend-elle  beaucoup  moins  des  lois  que  des  mœurs  et  il 
n  y  a  pas  à  ci^aindre  que  des  lois  trop  libérales  sur  le  divorce 
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affaiblissent  le  respect  du  mariage,  là  où  le  niveau  moral 
est  élevé  ».  Certainement,  la  permission  légale  du  divorce 
facile  ne  fera  pas  dissoudre    les    familles  dans  lesquelles 

«  le  niveau  moral  est  élevé  »  ;  mais  elle  pourra  faci- 
liter, aider,  multiplier  les  dissolutions  de  familles  à  niveau 
moral  moins  élevé,   faible.    Certes,    les    mœurs   mauvaises 

ont  un  effet  social  pire  que  les  lois  mauvaises;  mais 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  lois  n'influent  pas  sur  les 
mœurs,  surtout  à  une  époque  où  on  ne  peut  parler  guère 
aux  hommes  qu'au  nom  de  la  loi  et  de  la  science  et  quand 
la  loi  doit,  ou  est  censée,  exprimer  les  conceptions  même 
de  la  science. 

De  cette  critique  de   Targumentation   de  Malapert  il  ne 
faudrait   pas    conclure    que   je    n'admets    pas    quelques   cas 

dans  lesquels  la  loi  écrite  peut  autoriser  le  divorce.  Après 
avoir  posé  le  principe  de  Tindissolubilité  du  mariage,  la 
loi  peut  prévoir  et  bien  spécifier  les  cas  dans  lesquels 
l'indignité    recomme   et  précoce  d'un    conjoint  compromet 

gravement,  non  le  bonheur  de  laulre  conjoint,  mais 
Tavenir  de  la  famille  qu'ils  doivent  fonder.  L'avenir  de 
la  famille  et  des  enfants  peut  exiger  la  séparation  des  deux 
époux;    et,    s'il    n'y  a  pas   d'enfant   et  si   le   conjoint  resté 

digne  est  encore  capable  de  fonder  une  famille  avec  un 
autre  époux,  la  loi  peut  autoriser  le  second  mariage  de 
(-et  époux  divorcé. 

En  d'autres  termes,  si  j'admets  que  le  divorce  soit  inscrit 
dans  la  loi  civile  (sans  jamais  être  obligatoire  pour  ceux  à 
(fui  leur  conscience  religieuse  l'interdit),  je  crois  pouvoir 
dire,  au  nom  de  la  Biologie  humaine,  que  les  conditions 

requises    pour    autoriser    une  demande  en   divorce  doivent 

être  sévères,  difficiles,  et  surtout  que  les  décisions  à  pren- 
dre en  pareille  matière  doivent  toujours  être  inspirées 
par  la  considération,  non  de  l'intérêt  et  du  bonheur 
des  époux,   mais  de  l'intérêt  et  de  l'avenir  de  la  nouvelle 

famille,  des  enfants  et  des  hommes  futurs. 
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4.   Les  devoirs  familiaux  réciproques. 

De  tout  ce  qui  précède  il  va  être  facile  de  déduire  les  de- 
voirs réciproques  qui  unissent  entre  eux  les  divers  membres 
de  la  famille. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  ces  devoirs  sont  essentiels 
et  indépendants;  je  ne  les  rattache  pas  aux  devoirs  inter- 

individucls  simples  qui  sont  communs  à  tous  les  hommes, 
ni  aux  devoirs  autoindividuels.  J'en  fais  un  groupe  auto- 
nome :  la  conception  biologique  de  la  famille  entraîne,  par 
elle-même,  des  devoirs  réciproques  entre  les  divers  membres 

de  cette  famille. 

Leclère  semble  être  d'un  avis  différent  :  «  c'est  une  grande 
maladresse,  pour  le  moins,  dit-il,  que  de  fonder  les  devoirs 

de  famille  sur  le  mystérieux  concept  de  la  parenté;  on  espère 

les  rendre  ainsi  plus  sacrés;  erreur,  on  leur  donne  une  base 
ruineuse.  En   effet,    ce   concept,    fondement  apparent  de  la 

notion  naturelle  et  de  la  notion  éthique  de  la  fcimille,  esl 
des  plus  confus;  il  ne  renferme  qu'une  idée  claire,  mais 
non  distincte,  celle  de  génération.  Mais  la  génération  n'esl 
qu'un  fait  et  dont  on  ne  voit  pas  quelles  conclusions  sociab's 

et  morales  se  pourraient  déduiie.  » 

Cette  critique  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  notion  de 
famille,  telle  que  la  comprend  et  Texpose  la  Biologie  hu- 
maine :  cette  notion  est  certainement  mystérieuse,  mais 
elle  n'est  pas  confuse  et  obscure  et  elle  ne  se  limite  pas  du 
tout  à  la  génération.  Elle  comprend  au  contraire  essentiel- 
lement réducation  des  enfants  et  la  formation  des  hommes 

futurs.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  même  de  la  mala- 
dresse à  donner  cette  base  aux  devoirs  familiaux. 

D'ailleurs  la  divergence  avec  Leclère  est  plus  dans  les 
mots  que  dans  les  idées.  Il  donne  comme  bonne  méthode  de 

tirer  les  droits  et  les  devoirs  familiaux  «  de  la  considération 
de  ce  qui  précède,  accompagne  ou  suit  la  génération  »;  c'est 
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précisément  ce  que  nous  faisons  avec  la  conception  biolo- 
gique de  la  famille,  puisque  nous  la  prenons  à  la  prépara- 
tion de  rhérédité  et  la  conduisons  jusqu'à  Thomme  fait  et 

émancipé  et  même  plus  loin  (par  les  devoirs  envers  les 
parents). 

En  fait,  Leclère  aboutit  naturellement  aux  mêmes  devoirs 

familiaux  que  nous  et  que  tout  le  monde;  seulement  il  les 

déduit  de  la  morale  individuelle  et  de  la  morale  interindivi- 
duelle générale,  tandis  que  nous  en  faisops  un  groupe  au- 
tonome et  indépendant. 

Je  vais  rapidement  passer  en  revue  les  devoirs  entre  pa- 
rents, les  devoirs  entre  parents  et  enfants  et  les  devoirs  entre 
la  famille,  l'État  et  la  société. 

A.  Devoirs  entre  parents  fondateurs  d'une  famille.  —  Les 

devoirs  réciproqut^s  entre  parents  fondateurs  d'une  fa- 
mille se  résument  dans  l'amour,  dont  je  ne  veux  pas  faire 

le  but  et  l'objet  du  mariage,  maïs  que  je  considère  comme 
le  devoir  essentiel  et  primordial  des  époux.  Non  inscrit  dans 
le  Code,  l'amour  comprend  les  autres  devoirs  inscrits  en 
toutes  lettres  dans  la  loi  :  fidélité,  secours,  assistance. 

Je  reviendrai    dans   un    chapitre   ultérieur  (xvn)   sur  la 

physiopathologie  de  Tamour.  Ici  je  me  contente  de  dire  que, 

si   l'amour  remplace  tous  les  autres  devoirs  entre  parents, 

c'est  à  la  condition  expresse  qu'on  prendra  ce  mot  dans  son 
sens  général  et  vrai;  c'est-à-dire  qu'il  ne  signifie  pas  seu- 
lement attirance  sexuelle  mais  affection  vraie  et  complète 

de  «  cœur  »  et  de  «  tête  »,  de  «  moelle  »  et  de  «  cerveau  ». 

Comparant  la  monogamie  à  la  polygamie,  Malapert  dit  : 
«  dans  cette  dernière,  l'appétit  sexuel,  mobile  et  variable, 

remporte  de  beaucoup  sur  l'élément  idéal  de  l'amour;  celui- 
ci   n'est  plus  guère   qu'un    rut   animal  ;    de  là  résulte  l'im- 

possibité  d'une  union  psychique  complète,  embrassant  la 
personne  tout  entière,  s'adressant  au  caractère,  à  l'esprit 
et  au  cœur,  l'impossibilité  aussi  d'un  respect  mutuel  com 
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plet.  Dans  la  polygamie,  dit  Kant,  la  personne  qui  se  donne 
ne  reçoit  qu'une  partie  de  celui  auquel  elle  appartient  et 
se  transforme  ainsi  en  simple  chose.  »  Dans  le  mariage 
vrai,  au  sens  biologique  du  mot,  chacun  doit  se  donner  en 
entier  à  l'autre,  donner  et  recevoir  la  personnalité  entière, 
physique  et  psyeliique,  de  Tautre. 

C'est  dans  ce  sens  qu'on  peut  dire  que  le  devoir  d'amour 

mutuel  résume  tous  les  devoirs  entre  parents  fondateur! 
d'une  famille. 

Comme  je  le  disais  plu^  haut,  l'amour  ainsi  compris  com- 
prend les  autres  devoirs  inscrits  dans  la  loi  et  notamment 
d'abord  la  fidélité  réciproque.  Car,  comme  dit  encore  Ma- 
lapert,   «  la  fidélilé  est  une  uhligation  aussi  grave,   aussi 

nnperieuse  pour  l'homme  que  pour  la  femme  et  rien  peut- 
être  ne  montre  mieux  la  survivance  des  antiques  opinions 
sur  rinégalité  de  condition  de  la  femme  et  de  l'homme  que 
la  façon  dont  on  juge  leur  iiiiidélité  ».  L'homme  et  la  femme 
sont  égaux  devant   le  devoir  d'amour  :  chacun  a  dî^oit  à 

Tamour  de  l'autre. 

Cette  égalité  des  droits  moraux  implique-t-elle  l'égalité 
des  droits  civils,  et  même  dçs  droits  politiques,  de  l'homme 
et  de  la  femme?  La  question  est  évidemment  plus  com- 
plexe. Voici  pourquoi. 

Chacun  des  époux  a  le  même  droit  d'avoir  sa  liberté,  non 
entravée,  mais  aidée  par  son  conjoint,  pour  l'accomplisse- 
ment de  sa  fonction  propre  dans  la  fondation  de  la  famille. 

Or,  celte  fonction  est  très  différente,  en  fait,  chez  Tun  et 

chez  Tautre  :  les  fonctions  du  père  et  de  la  mère  se  com- 
plètent mais  ne  peuvent  pas  se  remplacer  l'une  l'autre.  On 

comprend  dès  lors,  sans  contre-sens  scientifique,  que,  au 
point  de  vue  social  et  politique,  le  rôle  de  l'homme  soit  dif- 
férent de  celui  de  la  femme  et  que  par  conséquent  les  droits 
et  les  devoirs  sociaux  et  politiques  de  Thomme  ne  soient 
pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  femme. 

Voilà  pour  le  principe.  En  fait,  il  faut  réagir  contre  l'exa- 


FAMILIAUX  RÉCIPROQUES  '         341^ 

gération  dans  les  deux  sens  opposés  :  d'un  côté  contre  ceux 
qui  veulent  donner  toute  Tautorité  et  tous  les  droits  au 
mari,  de  Tautre  contre  ceux  qui  voudraient  ouvrir  aux 
femmes  Taccès  des  bureaux  d'élection  politique  et  des  par- 
lements. Le  passage  suivant  de  Malapert  me  paraît  très 
hien  mettre  la  question  au  point. 

«  Ce  principe  que,  dans  la  famille,  Taulorité  des  deux 
éqoux  doit  être  égale,  que  leurs  rôles  ont  même  importance, 
que  la  femme  a  droit  à  une  instruction  qui  la  place  au 
même  niveau  intellectuel  que  son  mari  et  la  rende  capahle 

de  mener  à  hien  l'œuvre  capitale  de  l'éducation  desenlants, 
ne  conduit  pas  néanmoins  à  méconnaître  Futilité  d'une  dif- 
férenciation de  fonctions.  La  femme  est  destinée  par  la  na- 
ture à  supporter  le   fardeau  de  la  propagation  de  l'espèce; 

les  fatigues  de  la  gestation,  de  l'enfantement,  de  l'allaite- 
ment font  qu'il  ne  saurait  lui  rester  pour  des  travaux  pé- 
nihles  la  même  somme  dÏMiergie  qu'à  Hiomme...  Il  y  a 
un  intérêt  social  de  premier  ordre  à  ce  que  Tactivité  éco- 
nomique de  la  femme  ne  soit  pas  un  obstacle  à  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs  de  mère  et  d'organisatrice  de  la  vie 
intérieure.    Les  soins  du   ménagi^    sont   aussi    importants 

pour  la  prospérité  commune,  aussi  utiles  économique- 
ment, aussi  pénibles  que  le  travail  proprement  productif. 

Celui-ci  est  légitime,  d'ailleurs,  dans  la  mesure  oii  il  ne 
contraint  pas  la  femme  à  ahandonner  le  foyer,  à  sortir  du 
cercle  de  la  vie  familiale.  Il  est  donc  juste  que  sur  riiomnit^ 

repose,  pour  la  plus  grande  part,  le  soin  d'assurer  à  la 

famille  les  revenus  qui  la  font  vivre;  il  est  juste  aussi  que 

la  loi  intervienne  pour  limiter  le  travail  économique  de  la 

femme,  dans  la  mesure  où  celle-ci  a  besoin  d'être  protégée». 
Sur  l'indépendance  et  les  droits  de  la  femme,  «  si  un  pro- 
grès  considérable  a  été  accompli  dans  presque  tous  les 
pays  civilisés,  et  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  et  en  ce 
qui  concerne  les  lois,   il  faut  reconnaître  qu'il  reste  heau- 

coup  à  faire  pour  ce  qui  touche  à  la  condition  de  la  femme 
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mariée.  L'autorité  maritale  n'est  certes  plus  ce  qu'elle  était 
à  Rome  ou  dans  noire  ancien  droit;  et  pourtant  la  plupart 
des   femmes,   passant  de    la   tutelle  du   père   sous  celle   du 

mari,  sont  légalement  d'éternelles  mineures.  De  récentes 
dispositions  législatives  heureuses,  garantissant  à  la  femme 
mariée  la  disposition  de  son  salaire,  demandent  à  être  com- 
plétées à  bien  des  égards  pour  faire  cesser  cette  subordina- 
tion légale  de  la  femme,  inscrite  dans  le  Code  civil  («  la 

femme  doit  obéissance  à  son  mari  »)  et  qui  ne  s'explique 
que  [par  des  survivances  historiques  et  ce  fait  que  la  loi  a 

été  faite  par  riionime.  » 


B.  Devoirs  entre  parents  et  enfants.  —  Un  des  princi- 
paux efiets  du  progrès  de  la  civilisation  lié  au  progrès  de  la 
Biologie  humaine  a  été  de  développer  la  notion  des  devoirs 

des  parents,  tandis  qu'antérieurement  on  avait  surtout  parlé 

de  leurs  droits  vis-à-vis  de  leurs  enfants;  le  progrès  a  amené 

le  relèvement  de  Tenfant  comme  nous  avons  vu  qu'il  avail 

amené  le  relèvement  de  la  femme. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  chez  les  peuples  sauvages,  c'est 
en  Grèce,  c'est  à  Rome  que  nous  voyons  l'enfant  livré  sans 
réserve  à  l'autorité  des  parents.  Les  enfants  doivent  tra- 
vailler comme    des   esclaves,    ils  sont  une  propriété,  une 

chose;  ils  appartiennent  corps  et  ame  au  père  qui  peut  les 

vt^ndre,  les  tuer,  qui  a  sur  eux  un  droit  de  vie  et  de  mort  et 

n'a  à  rendre  compte  à  personne  de  Tusage  qu'il  fait  de  cette 
puissance  souveraine.  »  A  cette  époque,   <c  la  sainteté  du 

groupe  familial,  limité  ou  non  à  la  véritable  famille,  paraît 

telle  que  son  chef  jouit   en  paix   de  droits  exorbitants;  ne 

représente-t-il  pas  le  plus  sacré,  Tunique  lien  qui  puisse 
réunir  des  hommes?  A  lui  la  toute-puissance  dans  son  cercle  ! 
Que  la  femme  lui  soit  aussi  soumise  que  l'enfant!  Que  tous 

ses  parents  plient  devant  lui  !  Son   égoïsme  profitera  de   sa 

dignité  d'être-symbole;  à  ses  yeux,  la  famille  ce  sera  lui,  au 
fond;   son  intérêt  sera  sacré  sans  restriction  puisqu'il  est 
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entendu  que  tous  les  intérêts  ambiants  se  résument  dans  le 

sien.  En  s'exagérant,  en  s'hypertrophiant,  la  famille,  faite 

pour  réaliser  de  la  solidarité,  en  vient  à  en  favoriser  surtout 

Tégoïsme.  » 

Ce  livre  tout  entier  s'efforce  de  démontrer  que  la  Bioloo^ie 
humaine,  en  se  précisant  et  en  se  développant,  combat  vic- 
torieusement cette  doctrine  qui  veut  baser  la   famille  sur 

l'égoïsme  du  père  et  ne  parle  à  chacun  que  de  ses  droits. 

Le  père,    comme  les  autres  hommes,   n  «  de  droit  que  de 

faire  son  devoir  \  ce  qu'il  faut  qu'il  connaisse  bien,  ce  sont 

donc  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses  enfants;  il  na  à  demander 

et  à  exiger  que  l'autorité  nécessaire  pour  remplir  ces  devoirs. 
Il  est  facile  de  rappeler,  d'après  tout  ce  que  j'ai  dit  et 
répété  précédemment,  quels  sont  ces  devoirs  des  parents  vis- 
à-vis  de  leurs  enfants  :  ils  doivent  préparer  leur  vie  ulté- 
rieure en  se  comportant  bien  avant  le  mariage,  en  évitant 

les  excès  et  les  maladies  évitables,  en  entourant  le  mariage 

des  précautions    nécessaires,  en  comprenant  le  mariage, 

comme  il  est  défini  par  la  morale...  Après  la  naissance,  les 

parents  doivent  à  leurs  enfants  tous  les  soins  physiques, 

depuis  l'allaitement  maternel  jusqu'à  Tentraînement  sportif 
de  l'âge  scolaire,  ils  leur  doivent  l'éducation  morale  par 
l'exemple  et  par  l'enseignement,  ils  leur  doivent  l'instruc- 
tion par  eux-mêmes  ou  par  les  professeurs  qu'ils  choisissent 

(c'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  l'instruction  obligatoire  : 

l'instruction  des  enfants  est  un  devoir  obligatoire  pour  les 
parents). 

Je  ne  dirai  pas,  avec  les  mêmes  mots  que  Leclère  :  «  le 

don  de  la  vie  peut  être  considéré,  si  d'autres  bienfaits  ne  s'y 
joignent,  comme  le  plus  dangereux  et  le  plus  funeste  des 
dons,  et  non  seulement  comme  le  plus  incomplet.  L'édu- 
cation sous  ses  diverses  formes  doit  donc  être  envisagée 

comme  une  sorte  de  réelle  réparation  ».  Au  fond,  l'idée  est 
juste  :  le  don  de  la  vie  à  un  nouvel  être  est  un  bienfait  pour 
cet  enfant,  mais  à  la  condition  qu'on  lui  donnera  la  vie  dang 
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les  conditions  complètes  de  son  espèce,  la  vie  humaine  ins- 
trument de  progrès  pour  Tindividu  et  pour  la  société.  Ne 
donner  que  la  vie  à  un  enfant  et  ne  pas  l'élever  ensuite  ou, 
ce  qui  est  pire,  Télever  mal  constitue  pour  les  parents  un 
véritable  crime,  que  la  plus  élémentaire  morale  condamne 
absolument,  même  dans  les  cas  oîi  la  loi  ne  Fatteint  pas. 
L'éducation  complète  des  enfants  n'est  peut-être  pas  une 
réparation  de  leur  procréation  mais  c'est  le  compléinenl 
nécessaire  de  la  génération. 

A  ces  devoirs  des  parents  vis-à-vis  de  leurs  enfants  cor- 
respondent nécessairement  des  devoirs,  aussi  stricts  et 
aussi  obligatoires,  des  enfants  vis-à-vis  de  leurs  parents: 
les  enfants  doivent  à  leurs  parents  amour,  respect  et  aide 
niqrale  et    matérielle.   Ces   devoirs   s'imposent    aux  enfants 

pendant  toute  leur  vie,  même  à  l'époque  par  conséquent 

où  les  parents  ne  peuvent  plus  rien  pour  eux  et  ont  besoin 
eux-mêmes  exclusivement  de  secours:  «tes  père  et  mère 
honoreras  afin  de  vivre  longuement»... 

Personne  ne  discute  Texistence  de  ces  devoirs  filiaux.  On 
en  discute  seulement  l'origine  et  le  mode  de  formation,  et 
beaucoup  d'auteurs  admettent  qu'à  l'origine  de  ces  devoirs, 
comme  à  l'origine  de  tous  les  autres,  il  y  a  toujours  l'intérêt 

et  l'égoïsme. 

«  Un  individu  adulte,  dit  Le  Dantec,  n'aurait  plus  aucune 
raison  d'intérêt  pour  honorer  son  père,  puisque  le  père  n'est 
désormais,  par  rapport  à  lui,  ni  le  plus  fort,  ni  le  plus  sa- 
vant; et  l'habitude  d'obéir,  contractée  dans  le  jeune  âge,  ne 
suffirait  vraisemblablement  plus  dans  l'âge  mûr,  quand  il  y 

aurait  conflit  d'intérêt  entre  le  père  et  le  fils.  Mais  le  fils  doit 

devenir  père  et  devenir  vieux;   or,   il  sait  que  l'exemple   de 

son  attitude  personnelle  vis-à-vis  de  son  père  sera  un  facteur 

important  de  l'éducation  de  son  fils  et  ce  n'est  pas  en  tant 
que  fils  qu'il  continue  d'honorer  son  père,  mais  en  tant  que 
père  et  futur  vieillard,  parce  qu'il  a  intérêt  à  respecter  une 
convention  dont  il  est  appelé  lui-même  à  profiter  plus  tard.  » 
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On  sait  (sans  que  j'aie  besoin  d'y  revenir)  combien  cette 
conception  des  devoirs  familiaux,  basée  sur  la  biologie  gé- 
nérale et  sur  l'évolution,  diflère  de  la  conception  (défendue 
dans  ce   livre)  basée  sur  la  Biologie   humaine  (science  de 

l'espèce  humaine  fixée).  D'ailh^urs  la  divergence  entré  les 

deux  écoles  n'existe  que  sur   la  question   d'origine  de  ces 
devoirs.  L'accord  se  retrouve  quand  on  ('^tudie  ces  devoirs 
dans  l'espèce  humaijie.  telle  qu'elle  existe  actuellement. 
L'habitude,  d'après  Le  Dantec,  combinée  avec  l'intérêt, 

fait  accepter  la  convention  par  un  grand  nombre  de  généra- 
lions  successives,  la  loi  biologique  de  la  fixation  des  carac- 
tères se  manifeste  et  l'ancien  aspect  conventionnel  finit  par 

disparaître.  «  Cela  fait  partie  de  nous  définitivement...  nous 

trouvons,  dans  le  respect  que  nous  accordons  aux  vieillards, 
la  satisfîiction  du  devoir  accompli  et  cette  satisf\iction  est 
désormais  tout  à  fait  désintéressée.  Souvent  même  l'obéis- 
sance à  nos  parents  est  pour  nous  extrêmement  pénible  et 

désavantageuse  ;  et  nous  sonnnes  cependant  forcés  de  nous 
y  résigner,  sous  peine  d'être  mécontent  de  nom.  » 

On  voit  qu'en  laissant  de  côté  la  question  d'origine  tout 

h*  monde  est  d^accord  pour  admettre,  comme  obligatoires 

v{  désintéressés,  les  devoirs  de  respect,  d'amour  et  d'aide 
des  enfants  vis-à-vis  de  leurs  parents,  même  aux  dépens  de 
leur  intérêt  individuel. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  les  devoirs  des  enfants 
vis-à-vis  de  leurs  parents,  autres  que  les  fondateurs  de  la 
famille  :  ascendants,'  frères  et  sœurs,  etc. 

C.  Devoirs  entre  la  famille,  l'État  et  la  société.  —  J'ai 
déjà  abordé  la  question  des  rapports  de  la  famille  avec  l'État 

et  avec  la  société,  en  parlant  du  rôle  respectif  de  la  famille 
et  de  l'État  dans  l'instruction  et  l'éducation  des  enfants  et 

en   parlant   de  la  liberté  de   l'enseignement.   Pour   dire   un 

mot  ici  de  la  question  générale  de  principe,  j'ajouterai  que 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  a3 
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ce  qui  complique  la  question  et  la  rend  en  apparence  inso- 
luble c'est  l'habitude  qu'on  a  prise  de  parler  des  droits  de  la 
famille  et  ries  droits  de  TEtat  sur  Penianl  alors  qu'il  s'agit  dt* 

devoirs  soit  de  TÉtat  soit  de  la  fariiillo  vis-à-vis  de  reiifaiil. 

Sur  le  terrain  des  dexoirs  à  remplir  la  lutte  est  beaucoup 
moins  à  craindre. 

La  famille  a  le  devoii*  d'élever  et  d'instruire  les  enfants. 
Comme  elle  ne  peut  pas  le  faire  en  entier  toute  seule,  TÉtat 

aie  devoir  d'aider  la  famille  dans  Faccomplissement  de  cette 
tâche,  de  lui  fa(''iliter  cette  mission,  difficile  et  onéreuse:  le 
devoii'  de  l'État  est   complémentaire  du  devoir  de  la  famille; 

les  deux  devoirs  ne  peuvent  pas  se  contre-carrer  et  s'opposer 

puisqu'ils  ont  un  objectif  commun  :  la  formation  de  l'enfant 

et  de  l'homme. 

Voilà  pour  les  cas  normaux  où  la  famille  est  digne  de  sa 
mission,  quand  elle  fait  toutce  qu'elle peutelquand  elle  n'est 
limitée  dans  Tétendue  de  son  action  que  par  Tinsuffisance 
de  ses  ressources.  Mais  toutes  les  fois  que  la  famille  a  dé- 
mérité, est   indigne  de    la    haute    mission  qui    est  sa  raison 

d'être,  il  va  de  soi  que  le  rôle  de  l'État  apparaît  tout  autre: 

il  doit,  dans  ces  cas,  remplacer  la  famille  et  faire  aux  enfants 
ce  qu'une  tamille  normale  aurait  fait. 

Vis-à-vis  de  la  société,  je  signale  seulement  tes  dangers 
que    pourrait   avoir  V esprit   de  famille  poussé   trop    loin: 

il  ne  faut  pas  que  les  devoirs  familiaux  fassent,  à  aucun 

nnoment.  «oublier  les  flevoirs  sociaux. 
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I^KS  PÉHILS  COI^HESPONDANÏS  A  L'INOBSERVATION  DES 
DEVOIRS  EAMILLULX.  LA  DÉPOPULATION  PAR  DÉF\Ï]T  DF 
NATALITÉ.  ^^ 

L  Position  de  la  question  générale  de  la  dépopulation  par  défautde  nata- 
i.te.  -  2.  Le  maUhusianisme  scientifique  :  exposé  de  la   doctrine     le  nrin 
cipe  de  population  -;{.  Discussion  du  malthusianisme  scientifique    A  La 

rml?n;TV"'''"r^^  T  ^^  '^  ^^^^^^^-^  ^--^'^^  non  d'    Biologie 
humaine  ,  B.  La  marche  de  la  population  dans  les  nations  civilisées  mô 
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1.  Position  de  la  question  générale  de  la  dépopulation  par 

défaut  de  natalité. 

L'objectif  des  devoirs  funiiliaux  éludiés  dans  les  précé- 
dents Chapitres  est  toujours  la  propagation,  l'entretien  et  le 
progrès  de  l'espèce  humaine,  le  progrès  de  l'humanité  et  par 
suite  VaccroLiseinent  de  la  population  humaine.  Car  il 
senilde  à  première  vue  que  le  progrès  de  l'humanité  sera 
d  autant  plus  rapide  que  sera  plus  grand  le  nombre  de  ceux 
qui  travailleront  à  sa  réalisation. 

Le  péril  principal  pour  la  société  de  l'inobservation  des 

devoirs  familiaux  est  donc  tout  d'abord  \^  dépopulation. 

C'est  là  une  question  générale  qui  intéresse  donc  tous  les 
hommes  ;  mais  c'est  aussi  une  question  particulière  qui 
interesse  au  plus  haut  point  les  nations.  Car,  si  on  peut, 
comme  nous  le  verrons,  discuter  scientifiquement  le  danger 
que  crée  la  dépopulation  du  monde  pour  l'humanité  t«ut 
entière,  il  est  impossible  de  contester  le  péril  immense  que 

crée  pour  un  pays  sa  dépopulation  particulière,  la  diminu- 
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lion  ou  même  le  maintien  ou  Taugmenlation  taible  de  la 

population  nationale,  alorsque  la  population  augmente  davan- 
tage ou  plus  vite  dans  les  autres  pays. 

La  question  de  la  dépopulation  est  donc  grave  pour  l'hu- 
manité entière  et  plus  spécialement  pour  certains  pays, 
parmi  lesquels  se  trouve  la  France. 

((  Un  problème  angoissant  devrait  seul  occuper  toute  hi 

pensée  des    Français,   dit  Bertillon  :   comment  empêcher    la 

France  de  disparaître?  Comment  maintenir  sur  terre  la  race 

française?  A  côté  de  cette  question  vitale,  toutes  les  autres 
disparaissent,  tant  elles  sont  secondaires  ».  La  formule  est 
peut-être  un  peu  exagérée,  mais  le  fond  en  est  vrai. 

La  question  de  la  dépopulation  doit  donc  préoccupei*  et 
préoccupe  en  effet  les   hommes  qui   pensent   dans   tous  les 

pays  et  spécialement  ceux  qui  pensent  en  France. 

Le  péril,  créé  par  la  dépopulation,  est  d'autant  plus  mena- 
çant qu'on  a  essayé  de  divers  côtés  et  qu'on  essaie  tous  les 
jours  de  justifier,  de  provoquer  et  d'accroître  la  diminution 

de  la  natalité  par  des  procédés  de  tous  genres  :  par  des  doc- 
trines scientifiques  (malthusianisme)  et  par  des  doctrines 
non-scientiliques  et  criminelles  (néomalthusianisme),  qui 
s'adressent  ainsi  par  des  voies  toutes  différentes  à  la  raison 

et  aux  passions  de  l'homme  et  par  suite  aggravenl  singuliè- 
rement et  constamment  le  péril. 

Il  est  bon  de  dénoncei*  ce  péril  h  cause  de  sa  gravité, 
mais  aussi  à  cause  de  sa  curabilité.  Légoïsme  et  l'indillr- 

rentisme  individuels  pourraient  se  contenter,  en  constatant 

le  péril,  de  dire:  la  dépopulation  dans  certains  pays  est  une 
chose  déplorable  et  profondément  regrettable,  mais  inévita- 
ble ;  c'est  une  loi  de  l'évolution  historique  des  nations  ;  les 

courbes  de  la  natalité  descendent  constamment  et  réjïulière- 

ment  dans  les  pays  civilisés;  il  n'y  a  rien  à  faire  contre  cette 
situation  lamentable. 

Cette  proposition  est  une  erreur  scientifique:  à  certains 
moments  de  l'histoire  d'un  peuple,  on  voit  très  bien  une 
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courbe  régulièrement  descendante  de  la  natalité  s'arrêter 

et  remonter  plus  ou  moins  rapidement  à  des  chiffres  beau- 
coup plus  élevés.  Leroy  Beaulieu  donne  un  exemple  bien 
démonstratif  à  ce  point  de  vue,  qu'il  emprunte  à  Thistoire 
de  TAngleterre  à  la  fin  du  xvm''  siècle  et  pendant  le 
XIX*  siècle. 

Vers  la  fin  du  xvi'  siècle  l'Angleterre  proprement  dite 

avec  le  pays  de  Galles  comptait  un  peu  moins  de  5  millions 

d'habitants;  à  la  fin  du  xvn%  elle  en  avait  6  millions.  Donc, 
elle  avait  gagné  seulement  un  million  ou  20  pour  100  en 

cent  ans.  Si,  à  ce  moment,  «un  statisticien  avait  voulu  faire 

des  prévisions  sur  la  population  de  l'Angleterre  deux  siècles 
plus  tard  c'est-à  dire  vers  1900,  en  se  fondant  sur  les  résul- 
tats des  cent  dernières  années  écoulées,  il  ne  Teût  pas  éva- 
luée à  plus  de  9  à  10  millions  d'habitants  au  maximum. 

Son  calcul,  établi  sur  l'expérience  antérieure,  eut  été  singu- 
lièrement démenti  par  les  faits  »,  puisque,  en  1901,  cette 
population  était  de  32  527  343  âmes:  dans  le  cours  du 
xvni*'  siècle,  elle  s'était  accrue  de  50   pour  100   et   dans 

le  cours  du  xix%  de  400  pour  100  (au  lieu  de  20  pour  100 
du  xvn*'  siècle). 

Les  causes  de  ce  changement  dans  la  marche  de  la  popu- 
lation en  Angleterre  sont  de  celles  que  l'économie  politique 

analyse  et  connaît,  dont  la  Biologie  humaine  peut  répandre 
la  connaissance  et  qui  par  conséquent  peuvent  intervenir  et 

opérer  dans  le  même  sens  dans  d'autres  pays.  L'étude  de  la 
(juestion  de  la  dépopulation  a  donc  un  grand  intérêt  prati- 
que puisqu'elle  peut  aboutir  à  des  conclusions  précises  sur 
les  causes  et  les  remèdes  de  la  dépopulation. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  découle  une  première  conclu- 
sion, c'est  que  la  question  de  la  dépopulation  peut  être  envi- 
sagée à  deux  points  de  vue,  comme  question  générale  (pour 

Ihumanité  entière)  et  comme  question  particulière  (pour 
notre  pays).  Le  premier  point  de  vue  sera  seul  abordé  dans 
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ce  chapitre.  Tétude  complète  de  la  question  pour  la  France 
étant  réservée  pour  le  chapitre  suivant. 

Voici  comment  Leroy  Beaulieu  formule  la  question 
générale,  au  point  de  vue  scientifique  et  social  général:  «  le 
genre  humain  va-t-il  constituer  une  fourmilière  ou  bien, 
quand  les  pays  neufs,  les  régions  vacantes,  seront  conve- 
nablement peuplés  et  exploités,  s'arivlera-t-il  à  un  nombre 

réglé  dliabitants?  Le  plus  grand  bonheur  de  Thumanité. 
la  plus  haute  somme  de  moralité,  de  paix  sociale,  de  satis- 
factions intellectuelles  et  matérielles,  concordent^ils  avec  le 
premier  résultat  ou  avec  le  second?  » 
Nombreuses  sont  les  divergences  des  réponses  faites  à 

celle  grave   question:    «    dans   tous    les    temps,    aussi    bien 

dans  rantiquité  et  au  moyen  âge  qu^à  Theure  présente,  les 

opinions  ont  beaucoup  varié  sur  les  bienfaits  ou  les  méfaits 

de  raccroissement  de  la  population  et  sur  ^avenir  de  la  race 
humaine:  elles  varient  encore  aujourd'hui,  non  seulement 
d'un  homme  à  un  autre,  mais  chez  le  même  homme  à  deux 
moments  différents   ou  suivant   qu^il  considère  la  question 

sous  tel  OU  tel  aspect.  » 

La  question,  ainsi  posée,  de  la  dépopulation  est  une  ques- 
tion de  morale  et  de  sociologie  ou  plutôt  de  morale  sociale. 
C/est  une  question  de  sociologie  en  ce  sens  que  l'avenir  de 

rhumanité  et  des  sociétés  humaines  est  très  intimement  lié 
à  cette  question  ;  dans  révolution  des  groupements  humains. 
«  la  densité  croissante  ou  décroissante  des  peuples  est. 
comme  dit  Secretan,  un  élément,  peut-être  trop  négligé,  des 

grandes  crises  historiques  ».  Comme  l'histoire  de  l'huma- 

nité  est  faite  de  Thistoire  des  peuples,  cette  question  de  la 

densité  de  la  population  domine  l'histoire  de  la  société 
humaine  tout  entière. 

Mais  c'est  aussi,  et  encore  plus,  une  question  de  morale. 

Tous  les  développements  qui  vont  suivre  montreront,  jo 
pense,  que.  hors  des  enseignements  de  la  morale,  il  n'y  a 
pas  de  solution  vraie  et  satisfaisante  à  donner  au  problème 
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de  la  dépopulation.  C'est  le  pro'<^rès  ou  la  décadence  de  la 
morale  qui  règle  la  marche  de  la  population  ou  l'invasion 
de  la  dépopulation. 

Mais  si  c'est  là  une  question  à  la  fois  sociale  et  morale, 

c'est   aussi    une   question   scientifique  ;    c'est  exclusivement 

sur  le  terrain  scientifique  que  peut  être  portée  la  discussion 
utilement  et  pratiquement;  et  le  seul  terrain  scientitique 
sur  lequel  on  puisse  et  on  doive  porter  cette  question  est 

celui  de  la  Biologie  humaine. 

C'est  la  Biologie  humaine  qui  doit  juger  et  classer  h's 
partisans  et  les  adversaires  de  la  dépopulation  volontaire; 

cest  en  tous  cas  sur  ce  seul  terrain  que  nous  étudierons 

cette    question,    qui,    ainsi   délhiie    et    envisagée,    appartient 

bien  au  plan  de  ce  livre. 

Une  dernière  remarque  préliminaire  est  encore  nécessaire. 

Les  causes  de  la  dépopulation  sont  éminemment  multiples, 

variées  et  cotuplexes.  Nous  ne  pourrons  nous  rendre  compte 
de  leur  ensemble  qu'à  la  lin  du  chapitre  suivant  quand  nous 

aurons  passé  en  revue  joutes  les  désastreuses  conséquences 

de  l'inobservation  des  devoirs  familiaux.  Mais  parmi  ces 
éléments  causes  de  la  dépopulation  et  en  tète  de  ces  éléments 
causes,  figure  la  diminution  de  la  natalité  ;  ce  n'est  pas  la 

seule,  mais  c'est  la  principale  cause,  de  la  dépopulation. 

C'est  celte  cause  que  Ton  envisage  presque  exclusivement 
dans  la  plupart  des  travaux  classiques  sur  la  dépopulation  ; 
c'est  la  seule  que  nous  envisagerons  actuellement  dans  ce 

chapitre  consacré  exclusivement  à  Fétude  de  la  (Upopulntion 

par  défaut  de  natalité. 


2.   Le  malthusianisme   scientifique:   exposé  de  la  doctrine; 

le  principe  de  population. 

On   donne  le  nom   de  malthusianisme  à  Tensemble  des 
doctrines  qui  redoutent  l'encombrement  de  la  terre  par  la 
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pullulation,  non  réprimée,  de  Tespke  humaine  et  prêchent 
la  limitation  volontaire  de  la  procréation  des  enfants.  Mais 

dans  ces  doctrines,  il  faut  immédiatement  faire  une  distinc- 
tion essentielle  et  capitale. 

Il  y  a  un  malthusianisme  scientifique  qui  est,  à  propre- 
ment parler  et  exclusivement,  la  doctrine  proposée  par 
Malthus  et  qui  mérite  un  exposé  et  une  critique  scientifiques; 
—  puis,  il  y  a  une  autre  doctrine,  immorale  et  criminelle, 
que  Ton  a  eu  le  tort  d^ippeler  néomalthusianisme,  parce  que 
Malthus  ne  Ta  jamais  ensei-née  à  aucun  titre,  qu'il  vaudrait 
mieux  appeler  anticonceptionnelle;  cette  doctrine  n'a  rien 
de  scientifique  et  il  suffira  presque  de  fexposer  pour  la  juger 
et  la  condamner. 

Malthus  est  le  premier  qui  ait  donné  à  sa  doctrine  fallure 
et  le  caractère  scientifiques  :  mais  il  a  eu  des  précurseurs 
pour  fexposition  de  f idée. 

«  Dans  l'antiquité,  dit  Leroy  Beaulieu,  Platon  et  Aristote 

S'occupèrent  de  ce  problème  (de  ^encombrement  de  la  terre 

par  les  hommes)  et  conseillaient   des  moyens  violents  pour 

obvier  à  la  prolificité.  Au  xvm«  sièch»,  Montesquieu,  Franklin, 
Arthur  Voung,  d'autres  encoreéniirent,  sans  trop  s'y  arrêter, 
des  idées  assez  analogues  à  celles  (h^  Mallhus  ».  Les  Alle- 
mands citent    encore  comme   prémalthusiens  Machiavel   et 

Giovanni  Bottero  :  «  d'après  ce  dernier,  la  vente  des  esclaves 

en  Guinée,  le  cannibalisme  des  sauvages,  les  vols  et  les 
brigandages  des  Arabes,  à  plus  forte  raison  les  migrations 
des  peuples  et  même  la  généralité  des  crimes  n'ont  pas 
d'autre  cause  que  f  encombrement  de  f  espèce  humaine  sur 

le  globe  ou  sur  certains  points  de  celui-ci  ».  Enfin  Taine  a 
montré  que  «  les  révolutionnaires  français  à  la  fin  du  xviii» 
siècle,  Collot  d'Herbois  notamment,  quelques  années  avant 
l'apparition  du  livre  de  Malthus.  avaient  émis  en  système 

que  la.France  était  trop  peuplée  et  qu'il  fallait,  pour  obtenir 

l'universel  bonheur,  réduire  dans  des  proportions  énormes 

ie  nombre  de  ses  habitants   ». 
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En  4798,   un  pasteur  protestant,  âgé  de  32  ans,  Thomas 

Robert  Malthus  publie  un  Essai  sur  le  principe  de  la  popu- 
lation, qui  a  tout  de  suite  un  grand  retentissement:  «  il 
rompait  avec  les  opinions  reçues.  Il  soutenait  que  les  causes 
auxquelles  on  attribuait  la  détresse  des  classes  inférieures 
et  la  misère  des  sociétés  humaines  n'avaient  qu'une  action 
superficielle  et  étaient   fort  loin   de  suffire  à  expliquer  ces 

calamités.  Le  mal  était  ailleurs;  il  résidait  dans  \^ principe 

de  population  »,  qui  était  pour  lui  «  \^  tendance  qu  avait, 

suivant  lui,  chaque  groupe  humain  à  multiplier  d'une 
manière  plus  rapide  que  les  subsistances...  C'est  à  ce  prin- 
cipe de  population  qu'en  tout  pays  on  peut  faire  remonter 
le  malheur  des  classes  laborieuses  et  f  inutilité  des  efforts 
faits  par  les  classes  supérieures  pour  soulager  leurs  souf- 
frances. L'auteur  s'attaquait  à  la  charité  légale  et  critiquait 

ouvertement  k^  poor  laws  (lois  des  pauvres)  ». 

Dans    la   première    édition    de    cet    Essai,   il   y    avait    des 

passages  «  empreints  d'une  énergie  et  d'une  éloquence 
presque  sauvages  »  comme  celui-ci  :  «  un  homme  qui  naît 
dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  fcunille  ne  peut  pas  le 

nourrir,  ou  si  la  société  ne  peut  utiliser  son  travail,  n'a  pas 

le  moindre  droit  à  réclamer  une  portion  quelconque  de  nour- 
riture, et  il  est  réellement  de  trop  sur  la  terre.  Au  grand 
banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  couvert  mis  pour  lui. 

La  nature  lui  commande  de  s'en  aller  et  elle  ne  tarde  pas  à 
mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution.  » 

«  Des  calculs'statistiques  venaient  à  l'appui  de  ces  théories. 
Étudiant  la  population  des  États-Unis,  qui  offre,  en  effet, 

le  meilleur  exemple  de  l'évolution  naturelle  d'un  groupe 
social  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  l'auteur  du 
livre  concluait:  nous  pouvons  tenir  pour  certain  que, 
lorsque  la  population  nest  arrêtée  par  aucun  obstacle, 

elle  va  rloublant  tous  les  vingt-cinq  a?is,  et  croît  de 
période  en  période  suivant  une  progression  géométri- 
que ».  Dans  d'autres  passages  du  même  livre  Malthus  parle 


362 


LA   DÉPOPULATION 


du  doublement  de  la  population  en  vingt  ans  (au  lieu  de 
vingt-cinq). 

En  présence  de  cet  accroissement  de  la  population  en  pro- 
gression géoinëlrique  il  faut  mettre  l'accroissement  des  pro- 
ductions de  la  terre;  ceci  est  plus  difficile  à  déterminer. 

Mallhus  est  du  iriuins  siir  «  que  cette  mesure  est  tout  à  tait 

différente  de  celle  qui  est  applicable  à  Taccroissement  do  la 
population  ».  Un  nombre  de  nulle  millions  d'hommes  doil 
doubler,  par  le  seul  principe  de  population,  dans  le  nuMue 

temps  qu'un  nombre  de  mille  bonmies  ;  tandis  qu'on 
«  n'obtiendra  pas  avec  la  même  facilité  la  nourriture  néces- 
saire pour  alimenter  l'accroissement  du  plus  grand  nombre  » 

et,  en  définitive,  il  se  déclare  en  état  de  pnitiver,  en  parlanl 

de  l'état  actuel  de  la  terre  iiahilée,  que /e.v  ?hoi/etis\le  siihsis- 

tanve,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  Findus- 
triey  ne  peuvent  jamais  aufjmenter  plus  rapidement  que 
selon  une  progression  arithmétique  ». 

Ces  chiffres  opposés  de  progiession  géométrique  et  d«^ 
progression  arithmétique  pour  la  marche  de  la  population 
et  la  marche  des  subsistances  étaient  de  nature  à  impres- 
sionner el  iiiipressionnèreni  vivement  le  public:  «  ils  cons- 
tituèrent ce  que  Ton  a  appelé  la  loi  malthusienne  du  dou- 
blement ». 

Gomme  exeinple  d'application  de  sa  loi,  Mallhus  précisail  : 
«  portons  à  mille  millions  le  nombre  des  habitants  actuels 

de  la  terre  :  la  race  humaine  croîtrait  comme  les  nombres 
i,  2,  4,  8,  16,  32,  64,  128.  2o6  ;  tandis  que  les  subsistances 
croîtraient  comme  ceux-ci:   1,  2,  3,  4,  o,  6,  7,  8  et  9.  Au 

bout  de  deux  siècles,  la  population  s(M\ait  aux  movens  de 

subsistance  comme  256  est  à  9  ;  au  boul  de  Jrois  siècles, 
comme  4096  est  à  13;  et.  après  deux  mille  ans,  la  différence 
serait  inunense  el  comme  incalculable  ». 

J'avoue  que  je  serais  tenté  de  qualifier,  comme  le  fait 
Blanqui.  cette  loi  de  Malthus  :  «  le  théorème  de  l'accrois- 
sement de  la  population  en  proportion  géométrique  tandis 
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que  les  subsistances  s'accroissent  en  proportion  arithmé- 
tique ».  Leroy  Beaulieu  estime  que,  dans  cette  interpré- 
tation. Blanqui,  «  juge  foi1  superficiel  »,  montre  «  sa 
légèreté  coutumière  ».  Car,  «  jamais  Malthus  n'a  parlé  de 

l'accroissement  de  la  population  en  proportion  géométrique 

tandis  que  les  subsistances  s'accroissent  en  progression 
arithmétique,  proposition  qui  serait  d'une  manifeste  absur- 
dité. Il  a  dénoncé  la  tendance  à  l'accroissement,  ce  qui  est 
tout  difïé'rent.  » 

Soit.  Mais,  dans  Tesprit  de  Malthus,  cette  tendance  à 
Taccroissement  disproportionnée  se  réaliserait  et  deviendrait 
un  fait  et  un  accroissement  réel,  s'il  n'y  avait  pas  les  freins 

généraux  (que  l'auteur  décrit),  qui  s'opposent  à  l'accroisse- 
ment de  la  population  :  le  frein  préventif,  «  qui  agit  en 
empêchant  l'accroissement  »  et  le  frein  répressif,  «  qui  se 
manifeste  par  RF destruction,  soit  graduelle,  soit  immédiate, 
des  êtres  humains  en  trop  ».  C'est  le  premier  de  ces  freins 
que  Malthus  prône,  quoique  les  hommes  en  général  aient 
«  beaucoup  de  répugnance  à  s'y  plier  »  et  que  «  presque  tous 
le  rejettent  ».  Les  freins  répressifs  sont  «  les  plus  actifs 
en  Tétat  du  monde  »  actuel  ;  ce  sont  les  diverses  formes  du 

n\BW\GUT  (?7iise?y)  :  guerres,  maladies,  privations.  «  Le  frein 
préventif,  à  savoir  la  contrainte  ?norale,  devrait  se  substi- 
tuer aux  freins  répressifs;  c'était  la  seule  solution  du  pro- 
blème de  la  misère.  » 

Le  succès  de  ce  livre  fut  «  immédiat  et  éclatant  ».  «  Les 
partis  politiques  s'emparèrent  de  la  thèse  de  Malthus  ;  les 
conservateurs  et  même  les  libéraux,  les  antisocialistes  ou 
anfiréformistes  se  Tapproprièrent.  Désormais,  la  cause  de 

la  misère  était  trouvée;  les  lois  étaient  impuissantes  à  rien 
faire  contre  elle;  c'était  la  brutale  passion  sexuelle  à  laquelle 
s'abandonnait  le  peuple  qui  était  seule  responsable  des  souf- 
frances de  la  classe  inférieure.  îl  n'y  avait  qu'à  prêcher  la 
contrainte  morale,  le  moral  restraint  »  (continence).  Mal- 
thus compléta  d'ailleurs  son  Essai,  et  en  donna,  en  1803, 
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une  nouvelle  édition  «  plus  étendue  et  plus  documentée  ». 

Le  livre  fut   traduit   dans  toutes  les  grandes  langues  et  eut 

six  éditions  du   vivant   de  son  auteur.   Dans  la  dernière 

(1826),  il  définit  ainsi  «  le  concept  du  moi'al  restraint, 
contrainte  ou  plutôt  restriction  morale  :  une  restriction  du 
mariage  par  des  motifs  de  prudence  avec  une  conduite 
strictement  morale  pendant  la  période  de  la  restriction  ». 
Une  des  causes  du  succès  du   livre  de  Malthus    et   une 

excuse  pour  son  auteur  sont  constituées  parM*e  tait  que 

Malthus  récrivait  à  la  fin  du  xvni*  siècle  c'est-à-dire  au 
rnoiuent  de  cet  accroissement  formidable  (signalé  plus  haut) 
de  la  population  en  Angleterre,  au  moment  où  «  il  y  avait. 

dans  les  sociétés  de  l'occident  de  l'Europe,  de  puissants  sti- 
mulants artificiels  à  la  procréation  d'êtres  humains,  les 
primes  indirectes  en  quelque  sorte  à  la  natalité  ». 

De  cette  considération  découla  une  école  d'adhéients/?rtr- 

ûek  à  la  doctrine  de  3Ialthus,  qui  reconnaissent  la  justesse 

de  ses  raisonnements  pour  la  société  humaine,  telle  qu'elle 
est  à  ce  moment;  mais  qui  admettent  que  certaines  réformes 
(pour  cliacun,  celles  qu'il  rêve)  empêcheraient  cet  encom- 
brement fâcheux  de  la  planète  par  la  fourmilière  humaine, 

sans  qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  aux  procédés  conseillés 
par  Malthus.  C'est  ainsi  que  Fourier  «  croit  que,  en  civili- 
sation,  Tencombrement  du  monde  et  la   misère  générale 

sont  des  faits  inéluctables;  mais  il  considère  que,  dans  le 

régime  qu'il  piône,  c'est-à-dire  dans  VÉtat  sociétaii^ej  en 
Harmonie,  le  règlement  de  la  population  s'effectuera  auto- 
matiquement et  sans  restrictions  légales  »  et  cela  par  le  jeu 

d'une  loi  qu'il  décrit  <(  en  termes  assez  amphigouriques  » 
sous  le  nom  de  «  loi  naturelle  de  redressement  ou  de  limi- 
tation   du    principe   de    la   population,    loi    qui  découle   de 

Taccroissement  du  bien  être  »... 

Malgré  leurs  réserves,  les  auteurs  de  ce  groupe  doivent 

être  considérés  comme  élèves  et  adhérents  de  la.  doctrine 
de  Malthus,  puisqu'ils  la  défendent  et  conseillent  de  l'appli- 


MALTHUSIANISME  SCIENTIFIQUE  36K 

quer  jusqu'au  jour  —  peu  prochain  —  où  leur  propre  sys- 
tème triomphera  et  sera  appliqué. 

3.  Discussion  du  malthusianisme  scientifique. 

A.  La  multiplication  indéfinie  est  une  loi  de  biologie  géné- 
rale, non  de  Biologie  humaine.  —  La  première  pensée  qui 
vient  à  Tesprit  à  la  lecture  de  la  doctrine  de  Malthus  est  la 

notion  de  son  immoralité;  et  il  paraît  tout  indiqué  de  la 

combattre  à  cause  de  cette  immoralité  et  au  nom  de  la  morale. 

Cette  argumentation  serait  très  légitime  et  nous  la  repren- 
drons à  la  (in  de  cet  exposé  :  alors  même  que  la  vérité  scien- 
tifique du    malthusianisme  resterait  établie,   le  conflit  de 

cette  vérité  et  du  devoir  familial  inverse  devrait  être  tranché 

en  faveur  du  devoir  familial. 

Mais,  avant  d'arriver  à  cette  solution  extrême  et  pénible, 

il  convient  d'examiner  si  la  vérité  scientifique  de  la  doctrine 

de  Malthus  est  aussi  réellement  établie  qu'on  le  dit  depuis 
et  après  Malthus.  La  solution  morale  sera  bien  plus  aisée 
à  maintenir  ensuite,  si  nous  parvenons  d'abord  à  réfuter 

scientifiquement  cette  doctrine  d'allure  scientifique  et  po- 
sitive de  Malthus  (pour  la  discussion  et  la  réfutation 
de  cette  doctrine,  je  suivrai  —  comme  je  l'ai  fait  pour 
l'exposé  —  le  livre  très  clairement  documenté  de  Leroy 

Beaulieu). 

Puisque  nous  voulons  rester  sur  le  domaine  scientifique, 
nous  ne  tiendrons  par  compte  de  Topinion  des  «  contradic- 
teurs passionnés  »  de  Malthus,  d'après  lesquels  «  Malthus 

serait  presque  un  monstre  ou,  du  moins,  un  écrivain,  sinon 
immoral,  du  moins  amoral:  nous  ne  suivrons  pas  Jules 
Simon  quand  il  écrivait,  en  1890,  dans  le  Temps,  à  propos 
d'une  afTaire  criminelle  retentissante  :    on  parle  d'avorte- 

ment,  parlons  de  Malthus».  Nous  réservons  pour  le  para- 
graphe suivant  Texposé  et  la  discussion  du  néomalthusia- 
nisme et  des  pratiques  anticonceptionnelles,  qui  ont  pu  être 
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déduits  de  la  doctrine  de  Malthus  mais  n^ont  jamais  été 
acceptés  ou  conseillés  par  cet  auteur. 

Leroy  Beaulieu   montre  d'abord  qu'il  est   «  évident  que, 

dans  rétat  actuel  du  monde,  il  ne  peut  pas  être  question 

d'un  encombrement  prochain  du  globe  par  la  race  humaine. 

Des  contrées  immenses,  comme  les  deux  Amériques,  surtout 
celles  du  centre  et  du  Sud,  sont  à  peine  effleurées  par 
l'homme.  L\\frique.  non  seulement  dans  la  région  médi- 
terranéenne et  dans  Ja  partie  australe,  mais  presque  sur  la 
totalité  de  sa  superficie,  ne  porte  qu'une  très  infime  partie 
de  la  populalion  quVUe  pourrait  nourrir;  de  même,  la  Rus- 
sie, la  Sihéi'ie.  l'Asie  centrale:  de  même  encore,  les  iles 

constituant   ce  que  l'on   appelait  autrefois  l'Océanie.  S'il  y  a 

des  fourmilières  humaines  comme  la  Chine  et  l'ïnde  ou 
même  comme  la  liel-ique  et  certaines  parties  de  l'Italie,  les 
solitudes  hahilables  et  cultivables  sont  heaucoup  plus  vas- 
tes... La  population  du  globe  pourrait  doubler,  sinon  tripler, 
à  la  condition  de  se  déverser  sur  tous  les  points  de  la  terre 
en  raison  de  leurs   facultés  productives,   sans  qu'il  y  eiit 

encomhrement.  » 

Dans  toute  la  fin  du  xix«  siècle,  la  production  a  été  en 
excès  sur  la  consommation,  Toffre  sur  la  demande;  les  sub- 
sistances et  matières  diverses  destinées  aux  contrées  civi- 
lisées ont  heaucoup  plus  rapidement  augmenté  que  la  popu- 
lalion de  ces  contrées;  d'où  la  crise  agricole  et  connnerciale 
constatée,  due  «  à  l'infériorité  de  raccroissement  delà  popu- 
lation des  pays  civilisés  relativement  à  Taccroissement  des 
denrées  diverses  à  leur  usage...  A  Theure  actuelle,  cW 

plutôt  le  consommateur  qui  manque  aux  denrées,  du  moins 
au  prix  où  on  peut  les  produire  en  Europe,  que  ce  ne  sont 
les  denrées  qui  manquent  au  consommateur.  Cette  situation 
^tait  certainement  celle  de  la  période  1880-1905.  » 

On  comprend  que  Leroy  Beaulieu  n'ait  pas  de  peine  à 
réfuter  «  les  fantaisies  statistiques  auxquelles  se  livrent,  sur 
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le  pullulement  prochain  de  respèce  humaine»  des  «  hommes 

graves  »  comme  Ravenstein  et  le  général  du  génie  Brialmont. 

Pour  le  premier,  le  monde  aura  «  son  plein  »  comme  on  dit 

vulgairement  ou  sera  au    «  grand  complet  ))  comme  disait 

Fourier  dans  182  ans  ;  pour  le  second,  ce  résultat  du  pullu- 
lement sera  acquis  dans  386  ans.  Pour  les  deux,  la  produc- 
tion maxima  de  la  terre  en  subsistances  deviendrait  alors 
msumsante.  —  Leroy  Beaulieu  montre  que  «  tout  esprit  de 
critique  est  absent  «  de  ces  travaux,  que  les  réflexions  de 

ces  auteurs  «  soni  purement  conjecturales  et  qu'elles  pèchent 
de  tous  les  côtés  ».  A  coup  sûr,  «  avec  une  bonne  agrono- 
mie,... te  monde  complètement  exploité  pourrait  nourrira 

l'aise,  sinon  les  27  milliards  dV:tres  humains  du  général 

Brialmont,  du  moins  7  à  8  milliards  d'habitants,  soit  4  à 
^   fois  plus   que  le  nombre  actuel    des    hommes,  peut-être 

même  10  à  12  milliards,  et  sans  que  les  nations  occidentales 
fussent  obligées  de  renoncer  à  la  nourriture  animale.  »       - 

Cependant  il  est  bien  évident  que  si  la  population  du 
monde  augmentait  toujours  d'un  taux  fixe  par  année  il  arri- 
verait un  moment  où  cet  accroissement  dépasserait  celui  des 
subsistances.  Il  est  donc  nécessaire  de  discuter,  toujours 

scientifiquement,  I«  principe  même  de  population  de  Malthus, 
sa  loi    d'accroissement    d'après    laquelle    la  population    du 

monde  doublerait  tous  les  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 

La  théorie  de  Malthus  est  tout  d'abord  basée  sur  un  raison- 
nement par  analogie:  l'homme   est  un  être  vivant  comme 

les  autres  animaux  et  les  végétaux  ;  or,  on  sait,  en  biologie 

générale,  que  la  multiplication  des  êtres  vivants  à  la  sur- 
face du  globe  est  énorme  et  indéfinie  et  que  chaque  espèce 
couvrirait  bientôt  la  terre  entière  si  ce  mouvement  n'était 

pas  limité  et  combattu  par  la  prolifération  analogue  des  au- 
tres espèces  vivantes.  La  limitation  des  espèces  est  le  résul- 
tat de  la  lutte  pour  la  vie. 

«   Si  la  terre,  disait  Franklin,  était  dépourvue  de   toute 
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autre  plante  que  le  fenouil,  il  suffirait  pour  la  couvrir  de 

verdure  ;  s'il  n'y  avait  pas  au   monde   d'autre  peuple    que  la 

nation  anglaise,  en  quelques  siècles  elle  peuplerait  le  monde  ; 
si  des  millions  de  mondes  vacants  nous  étaient  accessibles 
et  habitables,  ils  finiraient  par  être  fécondés  par  la  terre 
seule.  »  En  effet,  «  merveilleuse  est  la  fécondité  des  plantes 
et  des  animaux  :  quelques  chèvres,  abandonnées  dans  une 
lie,  finissent  par  la  remplir  de  leur  espèce  ;  quelques  cou- 
ples de  lapins  introduits  en  Australie  ont  encombré  ce  vaste 

pays  de  leurs  rejetons.  Il  est  hors  de  doute  que  quelques 
couples   humains,  placés    sur  un   vaste  continent,   dont    l»- 

climat,  le  sol,  les  productions  seraient  très  propices  à  leur 
existence  et  à  leur  propagation,  créeraient  à  la  longue  ui\e. 

population  considérable,  en  relation  avec  les  ressources  de 
la  contrée  ». 

Mais  ces  raisonnements  n'auraient  de  valeur  scientifique 
que  si  l'homme  était  assimilable  aux  autres  êtres  vivants,  si 

la  science  de  l'homme  était  uniquement  un  chapitre  de  la 
biologie  générale.  Or,  tout  ce  livre  est  basé  sur  ce  principe 

tout  opposé  que  la  Biologie  humaine  est  une  science  positive 
et  expérimentale  comme  la  biologie  générale,  mais  tout  à 

fait  différente  de  la  biologie  animale  comme  de  la  bioloiiie 
végétale. 

Chez  l'homme,  la  fonction  familiale  (pour  assurer  la  con- 
tinuité de  l'espèce)  n'est  pas  réduite  à  la  génération,  à  h. 
production  automatique  et  nécessaire  de  nouveaux  êtres 
comme  chez  les  autres  espèces  vivantes.  C'est  une  fonction 
complexe  (procréation  et  formation  des  hommes  futurs) 
qui  se  présente  comme  un  devoir  obligatoire  et  non  comme 
une  nécessité  automatique  ;  en  d'autres  termes,  la  volonté 
autonome  et  libre  de  Thomme  intervient  même  dans  les 
parties  les  plus  animales  de  la  génération  humaine,  comme 

je  Tai  dit  plus  haut  (page  304)  et  par  conséquent  on  ne  peut 
plus  appliquer  à  son  pullulemenl  les  mêmes  règles  qu'au 
fenouil  et  aux  lapins. 
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En  même  temps  que  la  volonté,  le  psychisme  tout  entier 

intervient  dans  la  fonction  familiale  de  Thomme,  qui  est  une 
l'onction  psychosplanclmique.  Ce  qui  n'est  chez  les  animaux  ' 

et  les  plantes  a  que  l'accomplissement  d'un  instinct  naturel 
ou  d'une  force  impulsive  irrésistible  devient  dans  Fespèce 
humaine  un  acte  libre,  sur  lequel  la  raison,  le  sentiment 
ont  une  prise  incontestable»; 

L'intervention  de  la  fonclion  psychique  dans  la  génération 

constitue  immédiatement  un  fr(M*n  h  la  prolifération  exagérée. 
La  meilleure  preuve  en  est  que.  dans  Tespèce  humaine  elle- 
même,  au  furet  à  mesure  <jue  l'individu  «  devient  plus  éclairé, 
plus  instruit,  que  sa  vie  est  plus  diversifiée,  que  ses  distrac- 
lions  sont  plus  nombreuses  et  plus  élevées,  l'instinct  re- 
productif se  trouve  en  concurrence  avec  d'autres  besoins, 
d'autres  désirs,  qui  lui  font,  dans  une  certaine  mesure,  con- 
<-,urrence  et  lui  arrachent  la  prédominance  absolue  qu'il  possé- 
dai! chez  des  êtres  plus  simples  et  moins  développés  »,  comme 

si  la  surabondance  de  la  reproduction  pouvait  être  calculée 

«  en  raison  inverse  de  la  sensihilité,  de  l'intelligence  et  de  la 
Force  avec  laquelle  cluKjue  espèce  résiste  à  la  destruction.  » 
Leroy  Heaulieu  accepte  cettt?  loi  que  «  Télévation  générale 
du  niveau  intellectuel  et  la  vie  plus  divei'sifiée  du  genre 
humain  ont  une  certaine  influence  restrictive  sur  la  prolifi- 

cité  »  ;  et  Herberl  Spenc(»r  a  souleim  «  qu'il  y  a  une  oppo- 
sition générale  entre  le  phénomène  de  la  procréation  et 
celui  qu'il  appelle  lindividualion  c'est-à-dire  le  développe- 
ment poussé  au  plus  haut  «legré  des  facultés  intellectuelles  ». 
Cette  deinière  formule  est  manifestement  exagérée  et, 
prise  au  pied  de  la  h'tlre,  fausse.  L'homme, -^lans  son  déve- 
loppement psychique  vrai  et  complet,  a  et  connaît  ses  de- 
voirs familiaux  comme  l'imbécile  ou  le  non-civilisé.  Seule- 
ment il  comprend  mieux  la  portée  et  l'étenciue  de  ce  devoir: 

il  sait  que  s'il  doit  avoir  des  enfants,  il  doit  aussi  les  élever. 

présider  à  leur  totale  et  longue  formation  humaine;  il  pèse 

les  «"onditions   matérielles   et  sociales   dans  lesquelles   il    se 
Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  34 
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trouve  et  dans  lesquelles  se  trouveront  ses  enfants  ;  et  de 

là  sort  un  jugement  réfléchi,  raisonné  et  voulu  qui  règle  la 
fondation  de  la  nouvelle  famille. 

Il  y  a  là,  dans  la  nature  humaine,  un  frein  normal,  régu- 
lier, biologique,  qui  peut  être  faussé,  exagéré  et  conduire  à 

des  actes  fâcheux  de  restriction  volontaire,  mais  qui,  pris 
en  lui-même  et  maintenu  dans  ses  limites  naturelles,   est 

une  loi  biologique,  une  loi  de  la  Biologie  humaine. 
On  comprend  donc  qu'il  est  impossible  de  raisonner, 

comme  Malthus  le  fait,  pour  Thomme  comme  pour  les 
autres  animaux  et  les  végétaux  ;  il  est  impossible  d'admethv 
ce  point  de  départ  et  d'appui  de  la  doctrine  de  Malthus  tiré 
«  de  Tassimilation  de  la  nature  de  Thomme  avec  celle  des 

animaux  et  celle  des  plantes  ».  Si  on  connaît  et  si  on  com- 
prend la  Biologie  humaine  et  ses  enseignements,  on  con- 
clura que  cet  argument  d'analogie  biologique  de  Malthus 
se  retourne  au  contraire  contre  lui  et  contre  sa  doctrine. 

B.  La  marche  de  la  population  dans  les  nations  civilisées 
modernes  contredit  le  principe  de  Malthus.  —  A  côté  de  cet 
argument  d'analogie  biologique  qui  ne  tient  pas,  Malthus 
invoque  également  un  argument  statistique,  qui  en  impose 
à  beaucoup  parce  qu'il  a  une  allure  très  positive  et  paraît  à 

première  vue  plus  difficile  à  réfuter.  Nous  allons  voir,  tou- 
jours en  suivant  le  livre  de  Leroy-Beaulieu,  que  cet  argu- 
ment ne  vaut  pas  plus  que  Tautre. 

D'abord  il  était  très  difficile  à  la  fin  du  xvm*  siècle  de  se 
procurer  des  renseignements-statistiques  exacts:  il  n'existait 
ni  état  civil  ni  recensements.  D'autre  part,  on  ne  savait  pas, 
ou  on  ne  savait  que  mal,  interpréter  lesclnlfres:  on  ne  con- 
naissait pas  «  la  démographie  ou  étude  des  collectivités  hu- 
maines, de  leur  composition  et  de  leurs  mouvements  inté- 
rieurs». De  ces  documents  peu  précis  et  mal  contrôlés 
Malthus  conclut  néanmoins  que  la  population  des  États- 
Unis  double  dans  un  moindre  intervalle  qu'un  quart  de  siè- 
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cle.  C'est  de  ce  fait  qu'il  tire  sa  loi  que  «  lorsque  la  popula^ 
tion  nest  arrêtée  par  aucun  obstacle,  iA\e.  va  doublant  tous 
les  vingt-cinq   ans  et    croît  de  période  en   période    suivant 

une  propoil ion  géométrique  ». 

D  abord  Malthus  généralise  bien  vite  et  peu  scientifique- 
ment: «  un  nombre  de  mille  millions  d'hommes  doit  doubler 

en  vingt  ans  parle  seul  principe  de  population,  tout  comme 
un  nombre  de  mille  hommes».  Rien  n'est  moins  prouvé. 
Théoriquement  et  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  peut 
parler  ainsi  ;  mais  pour  un  problème  aussi  compliqué,  avec 
des  éléments  aussi  multiples  et  divers,  on  ne  peut  plus  rai- 

soimer  ainsi.  C'est  une  présomption  el  rien  de  plus'. 

Dans  sa  formule,    Malthus    met   d'ailleurs   lui-même    les 

mots  que  j"ai  soulignés:  «  lorsque  la  population  n'est  arrêtée 
par  aucun  obstacle».  Voilà  Télément  variable,  qui  change 
avec  les  époques  et  interdit  par  conséquent  la  généralisation. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  de  par  la  Biologie  humaine, 

il  y  a,  chez  tous  les  hommes,  un  «obstacle  »  au  pullulement 
en  quelque  sorte  mathématique  des  animaux  et  des  végétaux. 

Cet  élément  varie  singulièrement  avecles  époques  et  par  con- 
séquent infirme  radicalement  le  raisonnement  de  Malthus. 
En  fait,  Leroy  Beaulieu  étudie  de  près  la  marche  de  la 
population  aux  États-Unis,  sur  le  terrain  choisi  par  Malthus 
v\  d'ailleurs  très  favorable  à  ses  idées;  et  il  montre  que  les 

statistiques  sérieuses  conduisent  à  des  conclusions   exacte- 
ment inverses  de  celles  de  Malthus. 

<t  Jamais  les  Élats-Unis,  quoi  qu'en  disent  Petty  et  Mal- 

Ihus.  n'oni  vu  leur  population  doubler,  du  chef  de  son 

mouvement  propre,  àixns  un  espace  de  vingt-cinq  années  ». 
Dans  l'interprétation  des  chiffres  bruts  de  la  population  il 
faut  naturellemerU  tenir  compte  de  T'immigration  (qui  n'a 
rien  à  voir  avec  la  natalité  et  augmente  la  population  immé- 
diatement et  plus  lard):  «  même  dans  la  période  de  beau- 
coup la  plus  favorable  des  Etats-Unis  (de  1790  à  1840), 
celle  qui  réunit  à  peu  près  les  conditions  idéales  que  l'on  peut 


372  LA  DÉPOPULATION 

rêver,  raugiuenlalion  de  la  population,  si  F  on  tient  compte 

de  rimmigrntion  et  de  son  influence,  reste  assez  sensible- 

ment'au-dessous  de  la  progression  indiquée  par  Mallhus.  » 

Après  18i0.  le  Inou^ennent  d'accroissement  de  la  popula- 
tion des  Etats- [Inis  se  ralentit  singulièrement,  quoique  les  cir- 
constances soient  encore  «  exceptionnellement  favorables  »  : 
de  1840  à  1865.  «  dans  Thypothèse  où  la  guerre  de  Sécession 
n'aurait  pas  eu  lieu,  Faccroissement  propre  de  la  population 
des  États-Unis  n'eut  été.  en  ces  vingt  cinq  ans,  que  de  63,7 

pour  100;  ce  qui  constitue  la  p«''riode  de  doui>l<'nient  en  une 

quarantaine  d'années,  au  lieu  des  vingt-cinq  de  Maltiuis.  » 

Entin,  actuellement.  «  la  population  des  Etats-Unis  n'aug- 
mente pas  à  raison  de  plus  de  I  ou  1  un  quait  poui'  cent 
pai"  an.  du  chef  de  son  mouvement  propre.  inmn«^ration 
déduite  ».  D'autre  part.  «  la  population  des  Etats-Unis, 
outre  ses  conditions  naturelles,  extraordinairement  et  pas- 
sagèrement fiivorablcs.  jouit  du  bénélice  de  circonstances 

artilicicilos  et    temporaires    qm"   ne  le    sont   pas   moins  :    elle 

dispose,  grâce  aux  envois  de  I  Europe,  de  beaucoup  plus  de 
capitaux  quelle  n'en  produit.  Malgré  cette  situation  si  anor- 

maternent  propice,  la  jjopulation  des  Etats  Unis,  par  son 
mouvement  propre,  ne  s'accroît  pas  à  raison  de  la  moitié 
du  taux  que  Malthus  considérait  comme  le  taux  naturel  : 
le  taux  même  de  cet  accroissement  n'est  guère  (jue  du  tiers 

de  celui  de  Malthus  et  il  diminue  tous  /es  jours,.  L'obser- 
vation exacte  inflig^e  donc  à  Malthus  ini  <lémenti  flagrant, 
décisif.,  la  vraie  loi  de  la  population  pour  les  peuples  d'une 
haute  civilisation  est  tout  à  fait  inverse  »  de  celle  de  Malthus. 
Voilà  pour  les  États-Unis:  «  on  voit  que  \c  principe  de 

population  de  Malthus  échoue  môme  pour  cette  catégorie 
d'hommes  oii  il  semblerait  le  plus  naturel  qu'il  se  vérifiât  ». 


Leroy-Beaulieu  poursuit  ensuite  la  loi  de  Malthus  sur 

d'autres  exemples,  d'abord  sur  le  pullulement  des  Français 
au  Canada  :  il  y  a  eu  là  «  une  prolificité  extraordinaire  ». 


/ 
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En  1763.  quand  la  France  céda  le  Canada  à  l'Angleterre,  le 
nombre  des  Canadiens  français  était  de  63000.  En  1901,  ce 
nombre  sest  élevé  à  1649371. 

«  Jamais  peut-être  aucune  population  au  monde  ne  s'est 

trouvée  dans  un  ensemble  de  conditions  aussi  propices  à  la 
prolificité  et  à  la  prospérité,  au  sens  philosophique  et  tradi- 
tionnel du  mol...  Aucun  service  militaire,  aucune  guerre, 
aucun  trouble  même  civique  on  civil,  sauf  d'une  façon  ex- 
ceptionnelle et  toute  transitoire,  aucune  charge  que  celles 
qui  sont  absolument  Indispensables  au  maintien  et  au  fonc- 
tionnement du  groupe  social.  Les  capitaux  formés  dans  le 
vieux  monde  venaient,  sans  discontinuité,  donner  limpul- 
sion  au  pays  et  commanditer  abondamment  la  production 
croissante  et  la  main-d'œuvre  qui  pouvait  pulluler,  sans 
devenir  exubérante.  >>  Si  donc  un  groupe  social  devait  jus- 
tifier le  «  Principe  de  population  »  de  Malthus,  c'était  celui 

des  Franco-canadiens. 

En    tait,   je    lai    dit,    laccroissement   a   été  énorme  ;    les 

chilïres  de  ce  groupe  sont  ceux  «  qui  s'écartent  le  moins  d(^ 

la  célèbre  progression  géométrique  »  de  Malthus;  mais  «   ils 

restent  encore  considcmhlement  au-dessous  ».  Les  per- 
sonnes de  langue  française  résidant  au  Canada  atteindraient- 
ils  deux  millions,  ce  serait  insuffisant;  le  doublement  par 
période  de   2o   ans  exigerait  qu'ils  fussent   au   nombre  de 

3  millions;  «  il  s'en  faudrait  donc  d'un  tiers  environ  que  le 

doublement  eût  lieu  dans  la  période  considérée  par  Mallhus 
comme  anormale  »  (cinq  périodes  et  demi  de  25  ans). 

La  République  argentine  est  «  le  pays  du  globe,  qui,  avec 
les  Etats-Unis  et  le  Canada,  plus  même  aujourd'hui  que  les 

Étals-Unis  qui  sont  en  train  de  se  transformer  en  contrée 
adulte,  bénéficie  le  mieux  et  de  la  façon  la  plus  caractérisée 
du  vigoureux  essor  de  la  prime  jeunesse...  Tout  se  trouve 

réuni,  à  l'heure  présente  cl  depuis  presque  le  deuxième 

quartier  du  xix'  siècle,  en  celle  conlrée,  pour  y  favoriser  le 
développement  de  la  population...  » 
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En  rapprochant  et  interprétant  les  chiffres  successifs  de 
la  population,  en  tenant  compte  des  immigrants  et  de  leurs 
descendants,  Leroy-Beauheu  montre  que  la  période  de  dou- 
blement est  de  trente-sept  ans  environ,  moitié  plus  longue 
que  celle  qu'envisageait  Maltiuis.  «  Le  principe  de  popula- 
tion de  Malthus  ne  se  vérifie  pas  dans  ce  pays  merveilleuse- 
ment doué  et  servi  par  toules  les  circonstances  économiques 

présentes;  il  s'en  faut  même  de  beaucoup.  » 

De  ces  pays  neufs,  Leroy-Heaulieu  passe  ensuite  à  l'étude 
des  autres  populations  réputées  les  plus  prolifiques  et  déjà 
arrivées  h  un  haut  état  de  civilisation;  et  d'abord  de  VA7i- 
gJeterre, 

«  Le  doublement  de  la  population  du  Royaume-Uni  de  la 

Grande-Bretagne  et  de  rirlande  s'est  effectué  en  un  peu 

plus    de    quatre-vingts   ans  »  :    20893;>8i   âmes  en  1821  et 

41458721  en  1901.  Dans  les  quaire-vingts  ans  de  1831  à 
à  1911,  la  population  passe  de  24028581  à  45309021  :  en 
quatre-vingts  ans  il  manque  3  millions  pour  avoir  le  dou- 
blement, (c  La  période  de  doublement  de  la  population  du 
Royaume-Uni  va  en  s'allongeanl  de  plus  en  plus.  » 

Pour  VAliemarpie,    la  population   de  l'ernpire  a   doublé. 

en  76  ans,  de  181()  à  1891  :  el  de  1891  au  1^'^  déceiiibre  1910, 

en  vingt  années  exceptionnellement  propices,  elle  a  passé 
de  49966000  âmes  à  64903000.  augmenté  par  suite  de 
15  millions  d'àmes  en  nouibre  rond. 

Pour  apprécier  la  /e/^^^/?ce  à  l'accroissement  il  faut  tenir 
compte  de  rémigratiou.  Dctns  ces  conditions.  «  la  popula- 
tion de  l'Empire  alliMuand  a  doublé,  de  1816  à  1891,  en 
soixante-quinze  ans.  tandis  que,  pour  la  période  de  18 il  à 

1865,  la  tendance  au  doul)lemeii[  (même  en  supposant  qu'au- 
cune émigration  ne  se  fut  produite)  embrasse  une  période 
plus  longue,  soit  quatre-vingts  à  quatre-vingt-cinq  ans.  » 
Après  la  guerre  de  1870.  de  1872  à  1885,  on  constate  une 
tendance  au  doublement  en  soixante-cinq  ou  soixante-dix 

ans  environ  et  non  en  vingt-cinq  années  (or,  la  prolificité 
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augmente  toujours  après  les  grandes  guerres  et  spécialement 
après  une  guerre  heureuse).  De  1901  à  1909,  période  prodi- 
gieusement prospère,  l'accroissement  se  fait  sur  un  taux,  qui 
laisse  supposer  un  doublement  en  une  cinquantaine  d'années 
(la  proportion  des  décès  ayant  d'ailleurs,  dans  cette  période, 
sciisiblemenl  diminué  par  rappori  aux  années  précédentes). 

Ainsi,  conclut  Leroy-Beaulieu,  «  la  tendance  au  double- 
ment de  la  populalion  dans  l'empire  d'Allemagne,  nous  ne 

disons  pas  le  doublement  effectif  qui  est  différent,  exige  une 

période  environ  double  de  celle  que  Malthus  considère  comme 

normale  ». 

De  même  encore,  en  Belgique,  dans  ce  pays  «  à  développe- 
ment si  rapide,  à  paix  ininterrompue,  à  faibles  impôts,  sans 

charges  militaires  oppressives,  la  lendance  à  l'accroissement 

<le  la  population,  mesurée  d'après  l'excédent  des  naissances 

sur  les  décès,  exigerait  environ  quatre-vingts  ans  pour  le 
doublement...  On  voit  combien  on  est  loin  de  la  loi  de  dou- 
blement en  vingt-cinq  ans  cpie  Malthus  veut  établir;  el  en 
admettant  »  (comme  on  l'objecte)  «  que  la  misère  ait  en  partie 
comprimé  cette  tendance,  on  serait,  même  en  supposant  que 
ce  frein  répressif  n'eut  pas  existé,  infiniment  éloigné  encore 

du  doubkiiieni  (mi  vingt-cinq  ans  ». 

Lcroy-Beaulieu    conclut    nettement    cette    partie    de    son 

argumentation. 

«  Quand  on  examine  une  nation  civilisée  entière,  c'est- 
à-dire  un  groupe  composite  comprenant  toutes  les  diverses 
situations  sociales,  on  n'en   trouve  aucune,   pas  même  les 

États-Unis  d'Amérique,  où  l'on  puisse  constater,  je  ne  dis 
pas  le  doublement  efleclif  de  la  population,  par  son  propre 

mouvement,  en  viiigl-cinq  années,  mais  même  une  lendance 

qui,  si  elle  n'était  pas  contrariée  par  la  misère,  put  amener 
un  développement  aussi  rapide.  La  tendance  à  l'augmenta- 
tion de  la  population,  même  chez  les  peuples  civihsés  où 
elle  est  la  plus  forte,   exigerait  pour  le  doublement  une 

période  double  ou  triple.  D'autre  part,  l'humanité  offre  des 
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exemples  de  nations  entières  et  de  nombreux  groupes  sociaux 
soit  absolument  stationnaires,  soit  môme  en  voie  de  réduc- 
tion de  population.  La  doctrine  de  Malfhiis  est,  par  ces 
deux  côtés,  en  défaut.  » 

C.  La  vraie  loi  de  population  est  inverse  de  celle  de  Mal- 
thus.  —  On  peut  aller  plus  loin  dans  cette  discussion  scien- 
tifique du  malthusianisme  scientifique  et  montrer  que  non 
seulement  les  statistiques  dans  les  peuples  civilisés  modernes 
contredisent  le  principe  de  population  de  Mallhus,  mais 
qu'encore  la  marche  de  la  population  dans  les  nations 
anciennes  fait  plutôt  prévoir,  pour  le  monde,  un  péril  pré- 
cisément inverse  de  celui  que  signale  Malthus. 

«  Une  considération  plus  haute  domine  la  question,  dit 
Leroy-Beaulieu  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  fécondité,  que 
l'on  a  constatée  dans  le  passé  chez  des  peuples  plus  ou  moins 
primitifs^  dénués  d'aisance  ou  de  richesse,  de  mouvement 
intellectuel,  d'ambition  et  de  jalousie  démocratiques,  n'est 

pas  destinée  à  se  restreindre  graduellement,  si  elle  ne  s'est 

pas  déjà  sensiblement  réduite;  si  les  peuples  à  population 

stationnaire  ne  sont  pas  en  quelque  sorte  des  précurseurs 
dans  Tensemble  des  nations  civilisées  et  si  cette  exception 
ne  finira  pas  par  devenir  la  règle;  si  enfin  la  civilisation,  à 
la  longue,  n  a  pas  plutôt  à  redouter  les  effets  de  la  stérilité, 
soit  naturelle,  soit  volontaire,  que  les  excès  de  fécondité.  — 

Voilà  plus  de  trente  années  que  nous  soutenons,  quant  à 

nous,  que  cette  dernière  thèse  est  la  vraie  et  que  le  danger, 
pour  la  civilisation,  est  précisément  à  l'opposite  de  ce  que 
croyait  Malthus.  Supposons  que  Malthus,  publiant  la  pre- 
mière édition  de  son  livre  en  1798,  fut  parvenu  à  convaincre 
tous  les  peuples  de  la  civihsation  européenne  de  la  nécessité 
de  comprimer  Taccroissement  de  la  population  et  qu'effective- 
ment tous  les  peuples  se  fussent  mis  à  avoir  une  population 

strictement  stationnaire,  comme  celle  de  la  France,  depuis- 
une  dizaine  d'années.  ,Qu'cn  serait-il  résulté?  La  race  euro- 
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péenne  n'aurait  pas  fourni  d'émigrants  pour  la  mise  en 
œuvre  des  contrées  neuves,  les  deux  Amériques,  les  îles  du 
Pacifique,  le  Nord  de  l'Asie,  une  partie  de  l'Afrique.  Toutes 

ces  contrées  seraient  restées  indéveloppées  ;  les  immenses 

richesses  qu'elles  ont  produites  et  qu'elles  ont  en  grande 
partie  déversées  sur  le  vieux  monde  n'eussent  jamais  été 
créées  ;  c'eût  été  pour  le  vieux  monde  une  déchéance  et  un 
appauvrissement.  Ou  bien  tous  les  pays  neufs  eussent  été 
mis  en  valeur,  d'une  façon  beaucoup  plus  lente  il  est  vrai, 
par  les  races  asiatiques;  c'eût  été  là  pour  les  peuples  de 

race  européenne,  une  cause  de  cruelle  et  irrémédiable  infé- 
riorité dans  Tavenir.  » 

Après  avoir  étudié  l'accroissement  de  la  population  chez 
les  Asiatiques  (Chine,   Inde  britannique,  Japon,   Sibérie), 
Leroy-Beaulieu  expose  «  les  besoins   du  globe  en  popula- 
tion »  et  montre  que  «  la  moitié  au  moins  de  la  terre  habi-- 
table  est  très  insuffisamment  peuplée  ».  Les  «  possibilités  » 

et  même  les  «  besoins  »  du  globe  comporteraient  «  le  dou- 
blement tout   au  moins,   plus   vraiseint)lablement  même  le 

triplement  »  du  nombre  actuel  des  humains.  «  ïl  serait  à 
désirer  que  cette  mise  en  exploitation  du  globe  entier  put 

s'effectuer  assez  rapidement,  dans  le  cours  de  deux  siècles 
par  exemple;  car  elle  est  génératrice  de  richesse,  dans  une 
proportion  plus  forte  que  Taccroissement  du  nombre  des 
hommes  ».  D'autre  part,  si  l'immigration  des  races  euro- 
péennes dans  les  conti^ées  encore  insuffisamment  peuplées 

ne  se  maintenait  pus,  «  les  races  européennes  manqueraient 
à  leur  mission;  elles  risqueraient  d'être  un  jour  subordon- 
nées relativement  aux  races  asiatiques  et  l'équilibre  de  force 
et  de  puissance  entre  les  uns  et  les  autres  risquerait  d'être 
détruit  au  détriment  des  races  européennes.  Le  globe  a  donc 
des  besoins  notables  en  population  ;  si  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  se  maintenait  en  Europe  ce  qu'il  a  été 

dans  le  passé,  la  mise  en  œuvre  et  l'exploitation  par  les 

races    européennes  des   contrées   du   globe    situées  dans  la 
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zone  tempérée  et  encore  insuffisamment  peuplées  et  insuffi- 
samment développées  seraient  assurées,  à  Tavantage  de 
riiumanité  tout  entière...  Mais  les  races  européennes  conser- 
veront-elles  longtemps  encore  un  excédent  notable  des  nais- 
sances sur  les  décès?  » 

Il  est  cerlaiii  —  c'est  un  poiiil  sur  lequel  je  reviendrai 

avec  plus  de  détails  dans  le  chapitre  suivant  —  il  est  cer- 
tain (|u<î  la  civilisation  croissante  et  le  vieillissement  des 
nations  diminuent  chez  /'lies  la  natalité.  Pour  montrer  ce 
fait,  Leroy-Iieaulicu  cite  notannnent  l'exemple  de  la  Bel 
gi(jue,  qui  est  très  remarquable  et  afiparaît  comme  une  appli- 
cation démonstrative  «  de  cette  loi  générale  que,  dans  une 
population  qui  atteint  une  certaine  sonnne  d'instruction,  de 

bien-être,  et  qui  s'est  imprégnée  des  idée  démocratiques,  la 

prolificité  diminue  ».  Des  deux  po[)ulations  <pn*  composent 
la  Bel«;i(jue,  la  \valloîme  doit  être  considérée  «  comme  plus 

pénétrée  de  ce  que  l'on  appelle  la  civilisation  moderne  »  que 
la  flamande;  et,  si  l'on  «  considère  à  part  la  natalité  dans  les 

diflérentes  provinces  belges,  on  voit  (|ue  le  taux  en  reste 
assez  élevé,  tout  en  fléchissant  graduellement,  dans  les  pro- 
vinces flamandes,  et  qu'il  est  devenu  très  bas,  presque  aussi 

bas  qu'en  France,  dans  les  provinces  walloitnes  ». 

Ce  principe  posé.  Leroy-Beaulieu  reprend  toute  la  marche 
de  la  population  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  l'allure  du 
taux  de  la  natalité  depuis  quarante  ans  et  il  montre  ainsi  que 
((  le  taux  de  la  natalité  est  en  réduction  graduelle  sensible, 
aux  époques  les  plus  récentes,  dans  tous  les  pays,  quasi  sans 
exception,  relativement  aux  périodes  antérieures.  Si  l'on  con- 
sidère les  taux  moyens  de  natalité  des  diflerents  pays  dans 

la  période  de  1901-1910,  on  trouve  qu'ils  sont  très  inférieurs, 
dans  la  généralité  des  cas  relevés,  aux  taux  moyens  des 
périodes  antérieures;  Tinfériorité  est  parfois  énorme  ». 

L'auteur  accumule  les  statistiques,  interprète  les  cliifl'res 
et  arrive  nettement  à  cette  conclusion  :  «  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  sur  la  vraie  loi  de  population  chez  les  peuples 
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civilisés:  elle  est  toute  difTérente  du  principe  de  Malthus; 
eUe  se  traduit  par  la  tendance  à  une  prolificité  décroissante; 
la  civilisation,  arrivée  à  un  certain  degré  de  bien-être  et 
d'idées  ou  de  sentiments  démocratiques  achemine  vers  Tarrêt 
de  raccroissemenl   de  la  population;  ce  n'est  que  par  une 

réduction  graduelle  du  taux  des  décès  que  cet  accroissement 

peut  se  maintenir;  mais  il  arrive  un  moment  oii  cette 
réduction  devient  insuffisante.  Le  danyer  des  peuples  civi- 
lisés est  beaucoup  plus  dans  la  tendance  à  la  décroissance 

du  taux  des  naissances  que  dans  celle  de  t encombrement 
du  monde...  En  tout  cas,  il  demeure  constant,  contraire- 
ment aux  assertions  de  Malthus,  que,  dans  la  période 
actuelle  de  la  civilisation,  les  subsistances,  produites  dans 

les  contrées  civilisées  ou  qui  sont  destinées  à  leurs  habi- 
tants, te7ic/ent  à  augmenter  beaucoup  plus  rapidement  que 
bi population  de  ces  contrées;  et  c'est  là  la  cause  principale 
de  la  baisse  des  prix,  dont  se  plaignaient,  à  la  fin  du  xix^ 

siècle  et  dans  les  premières  années  du  xx*  siècle,  les  agri- 
culteurs des  deux  inondes.   Quand  même  les  pays  civilisés 
européens  devraient  vivre  sur  leurs  seules  ressources,  sans    , 
apport  de  subsistances  des  contrées  lointaines,  les  simples 

progrès  de  Tagronomie  et  les  incorporations  de  capitaux  au 

sol  donneraient,  à  bref  délai,  un  taux   de  progression  des 
subsistances  qui  de'passerait  largement  le  taux  d'augmen- 
lation  du  nombre  des  habitants.  » 
La  réfutation  scientilique  du  malthusianisme  scientifique 

me  paraît  définitive  et  péremptoire  :  il  est  interdit  à  tout 
homme,  qui  veut  raisonner,  d'arguer  de  la  science  pour 
recommander  et  prêcher  la    restriction  et   la  diminution 

volontaires  de  la  natalité  ;  le  péril  social  que  peut  faire  Jiaître 

r inobservation  des  devoirs  familiaux^  qu'il  faut  redouter" 
et  tâcher  d'éviter  en  se  conformant  aux  lois  de  la  Biologie 
humaine,  est  précisément  l'inverse  de  celui  qu'a  signalé 

Malthus. 
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CHAPITRE  XVI 

LES  PÉRILS  CORRESPONDANTS  A  L'INOBSERVATION 
DES     DEVOIRS     FAMILIAUX    (Suite).     LA    DÉPOPULATION    P\\{ 

DÉFAUT  DE  NATALITÉ  {Suiie). 

^.   Le   malthusianisme   nonscientifique    ou    néomalthusianisnae  :  A.  DifTé 

rences  et  rapports  avec  le  malthusianisme  scientifique  ;  B.  Extension  el 

développement  progressifs  de  la  doctrine  ;  G.  Conclusions.  —  2.  La  dépopu- 
lation par  défaut  de  natalité  en  France  :  A.  Existence  et  étendue  du  péril  : 

a)  affaiblissement  absolu  et  relatif  du  nombre  des  naissances  ;  b)  consé- 
quences de  cet  affaiblissement;  B.  Causes  de  la  faible  natalité  en  France 

1.  Le  malthusianisme  non-scientifique  ou  néomalthusianisme. 

A.  Différences  et  rapports  avec  le  malthusianisme  scien- 
tifique. —  J'ai  bien  fait  reniarquer  dans  le  précédent  cha- 
pitre —  er  il  est  bou  qu'on  sacbe  —  que  la  doctrine  de  Mal- 

Lbus,  telle  que  Malllius  Ta  pensée  el  exposée,  est  une  doctrine 

scientifique,  basée  sur  des  raisonnements  el  des  documents 
qui  ont  la  prétention  d'être  scientiliques  c'est-à-dire  positifs 
et  expérimentaux.  Aussi  est-ce  scientifiquement,  en  restau I 
toujours  sur  le  domaine  positif  el  expérimental,  que  je  me 
suis  eiïorcé  de  discuter  et  de  réfuter  ce  malthusianisme 
scientifique.  Bien  différente  est  la  doctrine  dont  nous  allons 

parler,  que  l'on  appelle  malthusianisme  nonscientifique  ou 

néonialthusianisnie. 

Malthus  s'est  toujours  défendu  de  prôner  les  pratiques 
anticonceptionnelles,  qui  constituent,  en  réalité,  le  fond  et 
Tessence  du  néomallhusianisme.  Leroy  Beaulieu  cite  nolam- 
ment  cette  phrase  de  V Essai  sur  le  principe  de  population  : 
«  le  libertinage,  les  passions  contraires  au  vcru  de  la  naluiv, 

la  violation  du  lil   nuptial,    en   y  joignant    tous  les   artilices 
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employés  pour  caciier  les  suites  des  liaisons  criminelles  ou 
irrégulières,  sont  des  obstacles  préventifs  qui  appartiennent 

iiianiieslenient  à  la  classe  des  vices  ».  Sous  le  nom  de  moral 

restraint,  il  entendait  «  une  abstention  (ou  ajournement) 
(hi  mariage,  par  des  motifs  tirés  de  la  prudence,  avec  une 
conduite  strictement  morale  pendant  la  période  de  Tabsten- 

I ion  ». 

IVlalthus  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme  volon- 
tairement et  cotise iemment  responsable  du  néomallhusia- 
nisme :  il  n'a  pas  prêché  les  pratiques  anticonceptionnelles 

el  n'a  pas  pensé  qu'on  les  déduirait  de  sa  doctrine;  mais,  en 

fait,  je  crois  qu'il  a  une  grosse  part  de  responsabilité  dans 
les  doctrines  néomalthusiennes  de  ses  successeurs,  qui,  à  un 

certain  poinl  de  vue,  peuvent  se  dire  ses  élèves. 

Si  Ton  admet  le  principe  de  Malthus  comme  vrai  et  si  les 
freins  naturels  ne  suffisent  pas  à  restreindre  suffisamment 
la  natalité  envahissante,  il  faut  recommander  la  restriction 
volontaire  ;  et  alors  la  pente  est  facile  vers  le  néomalthusia- 
nisme, surtout  dans  les  milieux  oîi  Tesprit  scienlllique  et  le 
frein  moral  sont  facilement  mis  au  second  plan.  «  Il   était 

naturel,  dit  Leroy  Beaulieu,  que  la  doetiine  de  Maltbus,  du 

moment  où  elle  franchissait  surtout  les  cercles  scientifiques 

pour  pénétrer  un  public  plus  étendu,  eut  pour  fruit  le  néo- 
maltbusianisme  :  le  moral  restraint,  c'est-à-dire  la  conti- 
nence, est  une  verlu  trop  rare,  d'une  stricte  observance  trop 
pénible  pour  que  des  hommes  absolument  convaincus  que 

1  accroissement  de  la  population  engendre  la  misère  et  pres- 
que tous  les  maux  sociaux,  ne  lui  cherchassent  pas  et  ne 
réussissent  pas  à  lui  trouver  un  substitut  plus  commode  et 

plus  efficace  même  ».  C'est  ainsi  qu'on  peut  dire  que  le  néo- 
malthusianisme est  «  un  système  théorique  et  un  ensemble 
de  pratiques  qui  sont  une  déformation  et  une  numifeste 
corruption  de  la  doctrine  de  Maltbus  ». 

On  comprend  donc  que  les  néomallhusiens  se  targuent 
de  cette  filiation  et  se  vantent  d^étre  les  disciples  de  Malthus 


î 


'  1 
il 

■4 

;i 

i 


i 


'  *  -'Il 


■*1 


382  LA  DÉPOPULATION 

et  d'en  appliquer  et  développer  simplement  les  doctrines. 
Certains  même  ont  pu  \v  dire  et  le  croire  en  toute  sincérité. 
C'est  ce  (|iii  est  arrivé  nolaiiinieut  aux  préfet»  (Allier  en 
1838,  Somme  en  1842,  etc.),  qui.  sous  Louis-Philippe,  ont 

conseillé  à  leurs  administrés  de  limiter  le  nombre  de  leurs 
enfants;  au  conseil  Hiunicipal  de  Versailles  qui,  on  créanl. 
en  1852,  un  prix  de  tempérance  de  1000  francs,  prescrivait 

(le  tenir  coinple  des  aulres  qualités  doiiiesliques  du  lauréal 

et  notanmienl  du  nombre  modéré  des  enfants  '  à  l'Académir 
fran(;aise   quand   elle   décernait  un   prix    Montyon   de   3000 

francs  à  un  auteur  qui  développail  celle  pensée:  heureux  le 

pays  où  la  sa^^esse  pul)li([ue  et  privée  se  réunissent  poui* 
empêcher  (pie  la  population  ne  s'accroisse  trop  vile... 

Ce  sont  là  des  néomalthusiens  inconscients;  ils  peuveiil 
servir  de  trait  d'union  entre  Malthus  lui-même  et  les  néo- 
malthusiens  conscients. 


B.  Extension  et  développement  progressifs  de  la  doctrine.  — 

La  propagande  uéomalthusienne  s'est  afiiriiu'e  en  Angleterre 
avani  la  mort  de  Malthus  (183i). 

Dès  1818,  James  Mill  (père  de  John  Sluarl  Mill)  énon(;ail 
les  meilleurs  moyens  de  prévenir  Taccroissenient  <le  la  popu- 
lation. En  1821.  il  reconnnande  «  la  prudence  par  laquelle 

soit  les  mariages  sont  coni raclés  moins  fréquemment,  soM 
souci  est  pris  que  les  enfants,  au  delà  d'un  certain  nombre, 

n'en  soient  pas  le  fruit  »  et  il  conclut  :  «  le  grand  pn^blème 
pratique  est  donc  de  limiter  le  nomhre  des  naissances  ». 

Voilà  hien  un  disciple  de  Malthus  initiateur  du  néomalthu- 
sianisme, que  Thomson  formule  nettement,  en  1824,  en 
invoquant  «  le  l'ecours  aux  artitices  piéventifs  ». 

Vers  la  même  époque,  Francis  Place  enseigne  (1822)  <jue 

«  les  personnes  mariées  ne  s'exposent  à  aucun  discrédit  en 
recourant  à  tels  moyens  de  piTCîtution  qui,  sans  être  préju- 
diciables à  la  sant<''  ni  porter  atteinte  à  la  délicatesse  fémi- 
nine, préviennent  la  conception  »  ;   puis  (1823)  il   rédige 
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une  circulaire  aux  gens  mariés  des   deux  sexes,  parmi  les 

ouvriers  et  de  la  classe  aisée,  dans  laquelle  il  décrit  «  avec 
une  franche  simplicité  les  moyens^  de  prévenir  la  concep- 
tion ».  On  dénonça  à  YAttorney  gênerai  cette  circulaire 
«  diabolique  »  ;  la  plainte  n'eut  pas  d'effet. 

Paraissent  alors  plusieurs  livres   parmi  lesquels  il  faut 
citer  celui  de  Robert  Date  Owen,  fils  du  célèbre  industriel 

socialiste.  Celte  Moral  Physiology  (New- York,  1830)  est, 

d'après  James  A.   Field,   «    le  traité    le  plus  élaboré  qui  ait 

paru  sur  le  nouveau  frein  c'est-à-dire  sur  les  pratiques 
anticonceptionnelles  ».  —  En  1833,  paraissait  à  Boston  un 

livre  du  docteur  Knowlton  dans  le  même  sens  «  Fruits  de  la 

philosophie  ». 

Et  dans  les  six  dernières  années  de  la  vie  de  Malthus,  la 
propagande  en  faveur  de  la  nouvelle  doctrine  est  faite  par 

des  circulaires,  des  livres  et  des  journaux  populaires  a  aux 

gens  mariés  de  toute  classe,  aux  femmes  en  particulier,  mais 
aussi  aux  ecclésiastiques  (clergymen),  que  Ton  prétendait 
associer,  comme  patrons,  à  ce  mouvement  ».  On  vantait 

ainsi  à  tous  «  la  nécessité  absolue  du  plan  anticoncep- 
tionnel »  ;  le  «  frein  artificiel  »,  quoique  «  pénible  et  répu- 
gnant »  est  seul  capable  de  prévenir  le  «  mal  suprême  »  ; 
la  situation  du  genre  humain  rend  nécessaire  cette  méthode 

qui  n'est  «  pas  plus  contraire  à  la  nature  que  la  médecine 

et  la  chirurgie  »  ;  et  les  néomalthusiens  de  cette  période 
prétendaient   «   avoir  pour   eux   une  société    de    médecins, 

gens   de   lettres,    économistes,    membres  du   Parlement, 

d'hommes  et  de  femmes  du  premier  rang  au  point  de  vue 
de  la  fortune  et  des  titres  ». 

Le  mouvement,  assoupi  en  1834,  reparaît,  en  18oi,  avec 

le  livre  du  docteur  Drysdale  <(  Éléments  de  science  sociale. 

Religion  physique,  sexuelle  et  natui^elle  »,  traduit  en  fran- 
çais en  1869  sur  la  septième  édition  anglaise,  que  Ton  peut 
résumer  dans  cette  phrase:  «  le  moyen  dont  je4)arle  —  le 

seul  qui  rende  la  vertu  et  le  progrès  possibles  —  est  la 
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copulation  préventive.  J'entends  par  là  le  coït  accompagné 

de  précautions  qui  empêchent  la  fécondation.  » 

De   1876  à  1878.   une   nouvelle  propa^^ande  nc^oinalthu- 

sienne  est  faite  par  Mrs  Besant  («  femme  écrivain,  (rune 

certaine  notoriété,  dont  les  opinions  successives  ont  parcouru 

une  g^amme  très  étendue  et  qui  a  fini  par  verser  dansToccu- 
Itisme   »)  et  Charles  Bradlough  (député,  qui  «  se  déclarait 

bruyamment  athée  et  néomalthusien  »  et  annonçait  «  hau- 
tement vivre  à  l'état  d'union  lihie  avec  Annie  Besant  »),  en 
répandant  le  livre,  cité  plus  haut,  de  Knowlton.  Ces  deux 
propagandistes  furent  poursuivis  (ainsi  que  l'éditeur  Edward 

Truelove)  pour  atteinte  à  la  morale  publique. 

De  ces  publications  el  de  ces  propagandes  néomalthu- 
siennes  Leroy-Beau  lien  rapproche  la  forte  baisse  de  la  nata- 
lité dans  la  Grande-lketagne:  de  35  à  36  pour  mille  habi- 
tants dans  la  période  de  1874  à  1879,  hi  natalité  tombe  à 

24,4  pour  mille  en  1911  et  23,9  pom*  le  deuxième  trimestre 
de  1912;  «  c'est  une  chute  déplus  de  11  pour  mille  ou  di; 
bien  près  d'un  tiers  ;  la  Grande-Bretagne  en  est  aujourd'hui 

à  la  natalité  qu'avait  la  France  dans  la  période  1882-1886  ». 

En  1887.  Drvsdale  tonde  à  î^ondres  tttc  mnlthusinn 
Lengite,  qui  déclarait  vouloir  «  user  des  pi'ogrèsdela  science 

pour  assurer,  à  tous,  les  jouissances  de  l'amour».  Déjà. 

depuis  1885,  existait,  dans  les  Pays-Bas.  une  ligue  néo- 
malthusienne avant  pour  ohjet  :  «...  la  diffusion  des  connais- 
sances concernant  les  moyens  légaux  à  l'aide  desquels  cha- 
cun peut  empêcher  les  naissances  trop  nombreuses,  dans  le 

cas  oîi  l'arrivée  d'un  enfani  diminue  les  chances  de  bonheur 

pour  les  familles  et  même  leur  ôte  toute  possibilité  d'une 
vie  digne  de  l'humanité  w;  pour  atteindre  ce  but,  elle  pré- 
conise «  tous  les  arrangements  possibles  pour  que  des  per- 
sonnes compétentes  puissent  enseigner  aux  gens  ayant  peu 
de  ressources  les  moyens  dont  il  est  question  ci-dessus  ». 
Cette  ligue  a  été  «  sanctionnée  comme  personne  civile  »  par 
décret  royal  du  30  janvier  1895  et  elle  publie  «  une  petite 
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brochure  de  10  pages  où  sont  décrites  avec  précision  les 
sales  pratiques  qu'elle  recommande».  Les  Allemands  fon- 
dent, en  Wurtemberg,  en  1889,  une  ligue  néomalthusienne 

dus  sozial  harmonische  Verein;  h  Barcelone,  est  créée,  en 

1904,    la    Ltr/a  de  la   ref/eneracioti   humana;   à   Cuba,  une 

ligue  du  mènu'  genre;  à  Chicago,  paraît  un  journal  malthu- 
sien bi-mensuel  Lucifer... 
En  France,  le  30  aoiit  1896,  la  Ligue  de  la  régénéra- 

lion  humaine  est  créée  à  Paris  par  M.  Paul  Robin,  «ancien 
«lirecteur  de  l'orphelinat  de  Cempuis,  emploi  dont,  conti- 
nue Bertillon,  il  fut  révoqué  par  M.  Poubelle,  préfet  de  la 

Seine,  pour  divers  motifs  graves  sur  lesquels  nous  pensons 

qu'il   vaut  mieux   ne   pas    insister  ».    M.  Robin  reçut  assez 

vite  «  radhésion  de  deux  députés,  d'un  ancien  sénateur, 
M.  Naquet  (dont  l'opinion  paraît  s'être  amendée),  de  quel- 
ques journalistes  et  de  quelques  autres  personnages  no- 
tables ».  Dans  les  motifs  des  statuts,  il  est  dit  :  «  nous  con- 
sidérons comme  une  grande  faute  familiale  et  sociale  de 
mettre  au  monde  des  enfants  dont  la  subsistance  et  Tédu- 

calion  ne  seront  pas  suffisainment  assurées  dans  le  milieu 

où  ils  naissent  actuellement.  »  Dans  les  «  moyens  d'action  » 
il  y  a  «  ...  consultations  données  par  des  praticiens  dont 
les  adresses  seront  fournies  aux  personnes  intéressées  ». 

Cette  ligue  fut  combattue  par  de  nombreux  journaux  de 
toutes  les  opinions;  des  poursuites  furent  réclamées,  mais 
jamais  entreprises.  Les  discours  néomalthusiens,  que  M.  Ro- 
bin essaya  de  prononcer  dans  diflérents  quartiers  de  Paris, 

«  soulevaient  Tindignation  et  le  dégoût  général  »  et  ne 

purent  pas  être  achevés.  En  1900,  le  journal  La  Régénéra- 
tion s'efforce  de  répandre  la  doctrine  :  «  ses  paroles  n'ont 
qu  un  seul  sens,  très  net  ;  c  est  très  clairement  qu'il  cherche 
à  supprimer  la  morale  traditionnelle  pour  y  substituer  la 
sienne  qui  est  monstrueuse.  Une  partie  au  moins  des  colla- 
borateurs de  M.  Robin  sont  des  anarchistes  ou  des  malfai- 
teurs avérés  »  ;  le  journal  «  se  déclare  à  tout  moment  anti- 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  a5 
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militariste  et  antipatriote  ».  Parmi  les  moyens  de  propa- 
gande de  la  ligue,  il  y  a  :  «...  une  agence  pour  unions  libres, 
le  cominoiTe  d'objets  anticonceptionnels...  ».  La  principale 
brocbure  est  «  la  ti'aduction  de  la  brocbure  bollandaise  sur 
les  moyens  à  employer  pour  éviter  que  l'amour  soit  fécond». 
Dans  toutes  les  sections  (dans  les  villes  françaises),  on  peut 
acheter  «  le  matériel  anticonceptionnel  »;  un  individu  y  esl 

charge  d' indiquer  «  la  t'at^'On  de  s\mi  servir  et  de  donner  des 

conseils  ».  Souvent  «  le  siège  de  ces  sections  est  eliez  un 
herboriste  ou  cliez  un  pharmacien,  dont  le  commerce  se 
trouve  ainsi  activé  ».  La  police  n'empêchait  pas  les  confé- 
rences sur  cet  «  ignoble  enseignement  »,  même  quand  le 
maire  de  Tourcoing  en  demandait  (1903)  l'interdiction  au 
préfet  de  Lille.  Certaines  conférences  sont  «  démonstratives 
avec  dessins  représentant  les  organes  génitaux  des  deu> 
sexes  et  la  façon  d'utiliser  les  appareils  anticonceptionnels  ». 

Ces  conférences  ont  lieu  dans  les  Bourses  du  travail,  les 
maisons  du  peuple,  les  préaux  d'école,  les  mairies,  «  en  un 

mot  dans  des  salles  qui  ont  été  construites  aux  frais  des 
contribuables».  A  la  demande  du  sénateur  Piot,  le  prési- 
dent du  Conseil  Combes  défend  pour  les  conférences  les 
locaux  communaux  de  la  Seine;  cela  ne  ralentit  pas  le 
mouvement .  Dans  lesendroits  publics  on  colle  des  étiquettes  : 
«  Dieu  (?)  bénit  les  nond)reuses  familles,  mais  ne  les  nourri! 
pas.  Ayons  peu  d'enfants.  »  Les  camelots  crient  et  répandent 
la  «  Régénération  Immaine  »  qui  s'ofiVe  à  enseigner  à  l'ou- 
vrière, à  la  jeune  maman  «  Tari  de  ne  pas  avoir  d'enfants. 

sans  se  priver  d'amour  ». 

Grâce  à  la  propagande  des  cabaretiers  qui  prêchent  à  tous 
«  au   lieu  d'avoir   des  enfants  qu'il  faudra  nourrir,   venez 

dépenser  votre  argent  à  boire  dans  mon  cabaret  »,  où  Ton 

trouve  «  au  plus  bas  prix,  tout  le  matériel  anticonception- 
nel ».   le  chitfre  des  naissances  s'abaisse  d'une   manière 

effrayante,    de    1889    à    1908,    dans    les   grandes    villes  du 

Nord  : 
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TABLEAU    II 

NOMBRE    MOYEN    DES    NAISSANCES    EN    UN    AN    POUR    1000    HABITANTS 

♦  (d'après  Bertilion.) 


1889-1893..  . 

ROUBAIX 

TOURCOING 

ULLE 

32 

34 

30 

1894-1898..  . 

30 

32 

29 

1899-1903..  . 

27 

27 

29 

1904-1906..  . 

22 

22 

26 

1907-1908..  . 

21 

19 

25 

La  police  belge  empêche  le  cabaret ier  de  Roubaix  d'aller 
l'aire  sa  propagande  à  Mouscron;  mais,  en  France,  le  tribu- 
nal de  Lille  est  obligé  de  chercher  un  biais  pour  condamner 
ce  cabaretier  à  payer  100  francs  à  chacun  des  demandeurs, 
parce  que  «  c'est  adresser  une  injure  gratuite  à  un  honnête 
liomme  que  de  lui  envoyer  un  prospectus  recommandant  des 
pi-océdés  aussi  immoraux;  car  c'est  le  supposer  capable  de 

iTcoiirir  à  ces  lionteuses  prati((ues  »  et  parce  que  «  c'est 

commettre  une  faute  lounle  que  de  distribuer  ce  prospectus 

dans  une  maison  où  il  peut  tomber  sous  les  yeux  d'enfants 
mineurs  ». 

La  propagande  néomalthusienne  (sur  laquelle  on  trouvera 
d'autres  détails  dans  le  livre  de  Bertilion)  arrive  à  préco- 
ruser  ravortement  criminel  et  l'infanticide. 

La  «  Ligue  de  la  Régénération  »   déclare  d'abord  qu'elle 

ne  répond  pas  aux  demandes  d'avortement;  puis  elle  émet 

des  doutes  sur  l'illégitimité  de  l'avortemenl;  «  un  peu  plus 
lard,  Tavortement  est  devenu  un  droit.  Gela  est  logique, 
ajoute  Bertilion.  En  eflfet,  si  vous  admettez  qu'il  n'est  pas 
immoral  de  rendre  l'amour  infécond,  il  ne  peut  pas  être  im- 
moral de  réparer  une  maladresse;    les  deux  reviennent  au 

même.  D'ailleurs,  d'après  nos  prétendus  régénérateurs,  un 

lœtus  n'est  qu'une  portion  du  corps  d'une  fenurie;  elle  peut 

donc  en  disposer  à  son  gré  comme  de  ses  cheveux,  de  ses 
ongles,  de  ses  excréments;  l'oppression  des  dirigeants 
ineptes  et  malfaisants  a  seule  pu  en  décider  autrement  CRé- 
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génération,  septembre  1907).  Et  si  la  mère  peut  faire  tuer 
sans  scrupule  cette  portion  de  son  corps,  pourquoi  cesserait- 
elle  d'avoir  ce  droit,  sous  prétexte  que  cet  excrément  est 

sorti  naturellement  au  lieu  de  sortir  artificiellement?  Et 

nous  voilà  conduits  à  justifier  l'infanticide...  » 

La  même  ligue  parle  avec  indignation  de  la  Société  pro 

tectrice  de  l' enfance  et   la  couvre  d'injures.  El,  en  octol^re 

1909,  un  médecin,  poursuivi  pour  avortement  et  infanti- 
cide, fait  des  aveux  complets  et  justifie  le  crime  qu'il  a  com- 
mis en  disant  «  que  l'enfant,  né  viable,  aurait  eu  besoin  de 
soins  et  que,  convaincu  que  la  famille  ne  les  donnerait  pas, 

il  avait  préféré  donner  tout  de  suite  la  mort  au  nouveau-né 

en  l'étouifanl  ». 

Voilà  bien  les  termes  du  développement  complet  du  néo- 
malthusianisme :  la  prophylaxie  conceptionnelle,  l'avorte 
ment,  Tassassinat.  Et  le  1"  août  1912,  la  Génération  con- 
sciente, journal  mensuel,  qui  a  remplacé  la  Régénération. 
demande  l'abrogation  de  l'infâme  article  317  du  Code  pénal, 
lequel    classe    Tavortement    parmi    les    crimes  et  le  punit 

d'une  peine  qui  n'est  quasi  plus  jamais  appliquée;  on  s'y 

plaint  de  la  surpopulation  en   France  et  l'on  y  souhaite  une 

nouvelle  diminution  du  chiffre  si  infime  des  naissances 

Le  néomalthusianisme,  avec  les  pratiques  anticonception- 
nelles d'une  part  et  l'avortement  de  l'autre  est,  grâce  à  Tin- 
différence  et  à  la  tolérance  des  pouvoirs  publics  et  de  l'opi- 
nion, en  train  de  conquérir  la  France.  Cette  conquête  est 
déjà  à  peu  près  faite,  en   ce  qui  concerne  les  villes  et  les 

agglomérations  industrielles.  Elle  entame  maintenant  les 

campagnes.  » 

C.  Conclusions.  —  J'ai  un  peu  insisté  sur  l'historique  du 
développement  du  néomalthusianisme  parce  qu'il  m'a  paru 
que  c'était  là  à  la  fois  le  meilleur  exposé  et  la  plus  convain- 
cante réfutation  de  cette  doctrine. 

Si  Malthus  n'a  jamais  professé  lui-même    les  doctrines^ 
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4|ue  je  viens  d'exposer,  il  n'en  faut  pas  moins  faire  remonter 

jusqu'à  lui  la  responsabilité  de  cet  enchaînement  de  rai- 
sonnements qui  conduit  à  Tapologie  du  crime.  Le  néomal- 
thusianisme n'est  pas  une  doctrine  scientifique;  mais  c'est 

ime  doctrine  qui  a  la  prélention,  justifiée  dans  une  certaine 

limite,  de  procéder  du  principe  scientifique  de  Malthus. 
'  Nous  avons  donc  réfuté  d'avance  ce  néomalthusianisme 
i*n  lui  enlevant  sa  base  et  son  point  de,  départ,  quand  nous 
avons  réfuté  scientifiquement  le  malthusianisme  scienti- 
(ique;  et,  si  on  était  tenté  de  trouver  que  nous  avons  exa- 
géré l'importance  de  la  doctrine  malthusienne  en  consa- 
ciant  tant  de  pages  à  sa  réfutation,   nous  serions  justifiés 

par  Texposé  du  néomalthusianisme. 

Le  principe  de  Malthus,  malgré  son  apparence  morale  et 
scientifique,  contient  en  puissance,  dans  ses  flancs,  des  appli- 
cations d'une  immoralité  révoltante,  dont  la  prédication  et  la 
propagation  constituent  pour  la  société  humaine  tout  entière 
la  source  d'un  péril  extrêmement  grave  et  préoccupant.-! 

J'ajouterai  que  Ténoncé  seul  de  ce  néomalthusianisme  est 
un  argument  de  plus  contre  le  principe  de  Malthus;  car  on 

peut  poser  en  principe  qu\me  science  de  Thomme  mal  in- 
formée et  incomplètement  avertie  peut  seule  aboutir  à  des 
<'onclusions  et  à  des  applications  immorales.  La  science  vraie 

peut  être  amorale  dans  certains  de  ses  chapitres;  elle  n'est 
immorale  dans  aucun.  Le  seul  fait  de  trouver  des  consé- 
quences franchement  immorales  à  une  proposition  scien- 
tifique prouve  que  cette  proposition  n'est  pas  réellement 
scientifique  ou  est  à  tort  réputée  scientifique.  La  Biologie 

humaine  ne  doit  jamais  être  et  n'est  jamais  source  d'im- 
moralité ;  elle  ne  doit  jamais  enseigner  l'inmioralité  sous 
une  forme  quelconque.  Or,  la  propliylaxie  conceptionnelle, 
l'avortement,  l'infanticide  sont  des  immoralités  criminelles. 
Donc,  la  Biologie  humaine  ne  peut  que  7^epousser  et  con 
damner  le  malthusianisme  sous  toutes  ses  formes,  scien- 
tifique et  nonscientifique. 
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2.  La  dépopulation  par  défaut  de  natalité  en  France. 

A.  Existence  et  étendue  du  péril.  —  Jai  parlé  jusqu  à 
présent  (lu  péril  social  créé  parla  diminution  de  la  nalalilé 

au  point  de  vue  (jénéral\  à  ce  point  de  vue  déjà,  la  question 

est  fn*s  importante;  elle  est  eapilale  pour  l'avenir  de  l'hu- 
manité tout  entière  :  la  Biolo^j^ic  Immaine  doit  donc  lui 
accorder  une  large  place  dans  ses  études. 

Mais  l'étude  de  cette  ji;rave  question  de  la  dépopulation 

par  délaut  de  natalité  n'est  complète  que  si  on  l'envisag*' 
aussi  dans  une  nation  en  particulier,  comme  la  France.  Le 
péril  pour  une  nalion  nest  pas  seulenuMit  calculé  sur  les 

chiffres  généraux  de  natalité  dans  le  njonde  civilisé  et  sui* 
les  chiflres  particuliers  à  cette  nation,  pris  dune  manière 
absolue;  grande  est  surtout  l'importance  i^elative  de  ces 
chiffres  particuliers,  par  rapport  à  la  natalité  dans  les  autres 

nations,  voisines  ou  éloignées,  plus  ou  moins  rivales  ou  tout 
au  moins  concurrentes. 

En  effet,  que  la  population   entière  du  g^lohe  croisse  trop 

OU  trop  peu,  la  marche  particulière  de  la  natalité  en  France, 
comparée  à  la  natalité  des  autres  pays,  a  une  importance 
absolument  de  premier  ordre  :  tout  l'avenir  de  notre  pays 
en  dépend.  En  d'autres  termes,  pour  mesurer  l'étendue  du 
péril  créé  en  France  par  la  dépopulation  due  au  défaut  de 

natalité,  il  ne  suffit  pas  d'appli(juer  à  la  France  ce  que  nous 
avons  dit  du  monde  entier;   il  faut  encore  faire  une  étuile 

spéciale  de  la  marche  de  la  natalité  en  France. 

C'est  ce  que  nous  allons  faire,  toujours  d'après  les  livres 

de  Leroy-Beaulieu  et  de  Bertillon. 

Si  je  choisis  la  France  pour  cette  étude  particulière,  c'est 
d'abord  et  surtout  parce  que  c'est  le  pays  qui  nous  intéresse 
le  plus;  mais  c'est  aussi,  connue  l'a  montré  Leroy-Beau- 
lieu, parce  que  c'est  le  pays  «  oii  1  on  peut  le  mieux  étudier 
Finiluence  de  la  civilisation  sur  la  natalité  et  sur  la  popu- 
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lation  »  et  sur  lequel  Malthus  s'est  le  plus  trompé  dans  ses 

|)iwisions  en  application  de  sa  doctrine. 

«  La  France  est  la  première  nation  du  monde  européen 
parveime  à  la  civilisation,  notanmient  à  la  civilisation  dé- 
mocratique... Çà  a  été  la  première  nation  fortement  cons- 
lituée  politiquement,  celle  où  Taisance  s'est  le  plus  tôt  uni- 
versellement répandue,  où  la  classe  moyenne  a  été  la  plus 
nombreuse,  ou  l'accès  de  tous  les  habitants  à  toutes  les 
situations  a  été  le  plus  tôt  assuré,  ou  le  sentiment  de  l'égalité 

s'est  montré  le  plus  vif;  c'est  la  nation  qui  s'est  le  plus  tôt 

et  le  plus  complètement  dégagée  des  anciennes  traditions.  » 
('/était  le  pays  de  choix  pour  appliquer  le  principe  de  Mal- 
Ihus  :  on  devait  s'y  plaindre  d'un  excès  de  fécondité,  être 
obligé  de  réagir  contre  l'accroissement  de  la  natalité,  y  prê- 
cher la  restriction  volontaire...  Malthus  le  pensait  ainsi 
d'après  ce  qu'il  savait  de  la  France  pendant  et  après  la  Ré- 
Nolution  et  ses  disciples  citaient  la  France  à  leurs  lecteurs 

comme  exemple  pour  «  suivre  les  raisonnements  de  Mal- 
thus ». 

La    France    est   donc    un    «  critérium    de   la   doctrine    de 

Malthus  »,  accepté  en  quelque  sorte  par  Malthus  lui-même. 

«  La  France  de  la  fin  du  xvni*  siècle  et  du  commencement 
du  XIX*  siècle  paraissait  à  Malthus  un  argument  en  faveur  de 
sa   doctrine  »  ;  il  signalait    «    les   très  nombreux  mariages 

de  l'ancienne  France,  le  très  grand  nombre  des  enfants  dans 

notre  pays,  la  très  forte  proportion  de  la  population  enfantine 
à  la  population  totale,  l'intluence  prolitique  de  la  petite  pro- 
priété, etc.   »  et  il   en   inferait  que  la  population  allait  s'y 

accroître  rapidement  comme  le  voulait  son  Principe  de 
population.  Nous  allons  voir  qu'au  contraire  —  et  malheu- 
reusement pour  nous  —  «  la  France  inflige  un  démenti  fla- 
rant  au  prétendu  principe  de  population  de  Malthus  ». 


1^1 


1 


a.  Affaiblissement  absolu  et  relatif  du  nombre  des  nais- 
sances en  France.  —  Les  chiffres  publiés  par  Emile  Levas- 


392  LA  DÉPOPULATION 

seur  et  complétés  par  Leroy  Beaulieu,  qui  s'étendent  de  1801 
à  1912,  peuvent  être  présentés  à  deux  points  de  vue  :  natalité 
par  rapport  à  la  population  et  natalité  par  rapport  aux 
mariages. 

Le  cliiffre  absolu  des  naissances  a  déjà  un  certain  intérêt  : 
«  après  avoir  monté,  d'une  manière  pres(|ue  continue  de 

1801  jusque  vers  1826,  après  être  restée  quasi  stationnaire 
en  moyenne  jusque  vers  1869  et  pendant  les  années  (jui  onl 
immédiatement  suivi    la   g^uerre   de   1870-1871,    la    natalité 

baisse  sensiblement  et  constamment  à  partir  de  1878,  se 
relevantà  peine  légèrement,  mais  passagèrement ,  en  quelques 
rares  années  comme  1893,  1896,  mais  pour  tomber  ensuite 
de  nouveau  plus  bas  ».  Si  en  particulier  on  envisage  la 
décade  1879-1888,  qui  n'est  influencée  ni  par  la  guerre  de 

1870-71  ni  par  aucune  influence  exceptionnelle,  on  voit  que 

le  chiflre  absolu  des  naissances  (9922000)  «  est  inférieut 

de  701000  à  celui  de  la   période  1860-1869,   de   446000   à 

celui  de  la  période   1831-1810  et  de  508000  à  celui  des 

dix  années  de  1820  à  1829.  >> 

Plus  frappante  est  la  marche  des  naissances  par  rapport  à 
la  population  :  naissances  par  mille  habitants.  Cette  marclie 

est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

TABLEAU    III 

MARCHE    DE    LA.    NATALITÉ    PAR    RAPPORT    A    LA    POPULATION    EN    FRANCE 

(d'après  Leroy-Beaulieu.) 


PÉRIODES 

TAUX  MOYEN 

TA.UX 

TAUX 

DB     LA     NATALITÉ     FAR 

LK     PLUS     ELBVB     DANS 

LK     PLUS     BAS     DAHS 

d'armées 

looo  habitants 

la  période 

la   période 

1806-1815.    .     . 

31,31 

,      33,40  (1814) 

29.40  (1812) 

1816-1830.    .     . 

31,25 

33,10  (1816) 

28,80  (1830) 

1831-18i0.   .    . 

29,01 

30,38  (1831) 

?7,90  (1840) 

1844-1850.     .     . 

27,44 

28,50(1841,1842) 

25,40  (1847) 

1851-1860.     .      . 

26,33 

27,90  (1859) 

25,00  (1855) 

1861-1870.    .    . 

26,30 

26,90(1861,1863) 

25,50  (1870) 

1871-1880.     .     . 

25,42 

y       26,80  (1872) 
26,20  (18/4) 

24,50  (1880) 

1881-1890.    .     . 

23,87 

24,90  (1881) 

21,90  (1890) 

1891-1900.    .     . 

22,00 

22,70  (1893) 

21,70  (1895) 

1901-1911.     .     . 

20,2o 

22,00  (1901) 

18,70  (1911) 
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«  Jamais  Ton    n'eut  eu  Tidée,  sous  le  premier  Empire, 

sous  la  Restauration  et  dans  la  première  décade  du  règne 
de  Louis-Philippe,  d'une  natalité  aussi  faible,  nous  ne  dirons 
pas  que  celle  de  1901-1911  ou  1891-1900,  mais  que  celle 
même  de  la  période  1881-1890  :  le  taux  annuel  le  plus  élevé 
de  cette  période  1881-1890,  à  savoir  celui  de  Tannée  1881, 
reste  fort  au-dessous  du  taux  annuel  le  plus  bas  de  toutes 

les  périodes  de  1806  à  1870  et  particulièrement  de  la  période 
1831-1840,  et  encore  plus  de  ceux  des  périodes  1816-1830 

et  1806-.181S  ».  Et  «  cette  décadence  quasi  ininterrompue 
du  taux  annuel  des  naissances  depuis  le  commencement  du 
XIX*  siècle  offre  tous  les  caractères  de  la  permanence  ». 

Dans  les  naissances  il  faut  distinguer  les  naissances  illé- 
gitimes et  les  naissances  légitimes. 

La  natalité  «  irrégulière  et  non  désirée  »  faiblit  de  10  à 
12  pour  cent  environ  depuis  une  dizaine  d'années;  mais  la 
«  natalité  régulière  et  qui  devrait  être,  dans  la  plupart  des 

cas,  sinon  dans  tous,  désirée  ou  du  moins  acceptée,  se  res- 
treint bien  davantage  ». 

Pour  le  taux  de  la  nuptialité,  la  France  «  n'a  pas  trop  à 
se  plaindre  »  et  «  supporte  assez  bien  la  comparaison  avec  les 

autres  pays  ».  Mais  le  tableau  suivant  montre  la  quasirégu- 

larité  avec  laquelle  décroît  le  chiffre  des  naissances  par 
ménage  de  1800  à  1911  : 

TABLEAU    IV 

NOMBRE   MOYEN   DE   NAISSANCES   LÉGITIMES   PAR   MARIAGE 

(d'après  Levasseur.) 


1800-1805.     .     . 

4,24 

1856-1860.     .     . 

3,04 

1806-1810.     .     . 

3,84 

1861-1865.     .     . 

3,07 

1811-1815.     .     . 

3,49 

1866-1870.     .     . 

3,15 

1816-1820.    .    . 

4,08 

1871-1875.    .    . 

2,80 

18-21  1825.      .      . 

3,84 

1876-1880.     .     . 

3,09 

1826-1  S.'iO.      .      . 

3,58 

1881-1885.      .      . 

3,03 

1831-1835.     .    . 

3,48 

1886-1889.     .     . 

2,96 

1836-1840.     .     . 

3,26 

1890-1900.      .     . 

2,72 

1841-1845.    .    . 

3,21 

1901-1905.     .     . 

2,50 

1846-1850.     .    . 

3,23 

1906-1911.     .     . 

2,32 

1851-1855.     .     . 

3,11 

1911 

2,18 

I 
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«  Ce  tableau  est  fort  démonstratif.  11  montre  que,  depuis 
1800-1805  jusqu'à  1906-1911,  la  natalité  légitime  par  ma- 
riage a  diminué  de  près  de  moitié;  si  Ton  se  reporte,  connue 

point  de  comparaison,  au  milieu  du  xix*  siècle  c'est-à-dire  à 
la  période  1851-1 865,  la  natalité  légitime  par  mariage  s'esl 

encore  réduite  d'environ  27  à  28  pour  cent.   » 

On  voit  coiid)ien  est  préoccupante  pour  1  avenir  du  pays 

cette  décadence  de  la  natalité  par  ménage.  On  comprend  en 
effet  que,  «  pour  que  la  population  se  soutiemie.  il  faut  que  le 
nombre  moyen  des  enfants  par  mariage  contracté  ne  tond)e 
pas  au-dessous  de  2  ».  Encore  ce  dernier  cbiffre  ne  suffi- 
rait il  pas  à  cause  du  nombre  des  célibataires,  que  Ton  peut 

difficilement  compenser  par  les  naissances  illégitimes.  En 

tous  cas,  «  en  adnietfanl  (jue  dans  la  France  contempo- 
raine, les  naissances  naturelles  puissent  pourvoir  au  rem- 
placement des  adultes  célibataires,  il  faut  pour  remplacer  les 
gens  mariés  qu'il  y  ait  tout  au  moins  deux  enfants  par 
mariage  ;  or,  on  est  tout  près  de  tomber  au-dessous  de  celte 

proportion  et  il  est  pres(|ue  certain  qu'on  y  tombera  pro- 

cbainement  ». 

Cette  marclic:  décroissante  de  la  nalalilé  en  France  devient 
encore  plus  importante  et  préoccupante  quand  on  la  com- 
pare à  la  marcbe  de  la  natalité  dans  les  autres  pays. 

Aux  pages  238  à  241  de  son  livre,  Leroy-Beaulieu  donne 
des  tableaux  indiquant  les  rapports  des  naissances  à  la  popu- 
lation de  1874  à  1910-1911  chez  les  diverses  nations  euro- 
péennes  et   quelques    états  nordaméricains   (mort-nés   non 

compris)  :  il  y  a  une  très  grande  inégalité  entre  les  divers 
pays,  le  taux  des  naissances  étant  plus  que  double  dans  cer- 
tains de  ce  qu'il  est  dans  d'autres. 

Le  taux  «  énorme  »  des  naissances,  entre  40  et  50  pour 
mille  et  même  un  peu  au  delà  est  atteint  par  les  pays  de 
Torient  de  l'Europe,  la  Russie  en  première  ligne  où  1^  taux 

des  naissances  llolte  aux  environs  de  30  pour  mille,  la 
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Serbie,  la  Roumanie,  la  Hongrie  (avec  fléchissement  pour  ce 
dernier  pays  depuis  le  débutd  u  siècle).  —  Un  moment,  1874 
à  1876.  l'Empire  germanique  a  francbi  la  limite  inférieure  de 

ce  taux  énorme  (période  deréparation  de  la  guerre  de  1870-^ 

1871).  Jusqu'en  1898,  il  se  maintient  dans  le  groupe  du  taux 
«  très  élevé  »,   36  à  39  pour  mille,   qui   comprend  ritalie, 

rAulricbe.   l'Espagne  et,   pendant  les  premières  périodes 

triennales  la  Hollande  et  la  Finlande.  —  Le  taux  «  élevé  ». 
AO  à  35  pour  ujille,  comprend  l'Empire  germanique  de 
1898  à  1910  et  jusqu'à  la  lin  du  xix*  siècle,  TAngieterre, 
I  Ecosse,  la  Norvège,  la  Grèce  (pour  plusieurs  de  ces  pays. 

seulement  pendant  les  périodes  triennales  du  début). 

Ce  n'est  que  tlans  le  groupe  inférieur,  au  taux  «  modéré  » 
<le23  à  moins  de  35  pour  mille,  (jne  nous  trouvons  /a  France 

avec  rirlande  et  le  Massacliussetts.  Mais  la  France  n'est 

restée  au-dessus  de  25  pour  mille  que  jusqu'en  1879;  puis 
elle  est  tmnbée  à  2i,9  (1880-1882),  24,7  (1883-1885),  23,7 
(1886-1888).  22.5  (1889-1892),  22,3  (1893-1895),  22,2 
(1896-1898).  21.8   (1899-1901),    21,2   (1902-1904),    20,3 

(1905-1907).  19,8  (1908-1910),  18.7  (1911)  —  c'est-à-dire 
qu'elle  est  passée  dans  la  catégorie  du  taux  «  très  bas  »  des 

naissances,  au-dessous  de  25  pour  mille  dès  1882  définiti- 
vement et  même  au-dessous  de  20   pour  mille  en   1907. 

1909,  1910  et  1911. 

Comme  résumé  de  la  situation,  si  nous  prenons  la  der- 
nière ligne  borizontale  du  tableau,  moyenne  des  naissances 

par  mille  babitants  pour  la  période  1908  à  1910,  nous  voyons 

les  Etats  se  classer  ainsi  :    1.  Roumanie:  40,8  pour  mille; 

2.  Hongrie:  36,8;  — 3.  Serbie:  36,7;  —  4.  Espagne:  33,5; 

—  5.  Autriche:  33,2;  —  6.  Italie:  32,9;  —  7.  Empire  ger- 
manique: 31,6;  —  8.  Finlande:  30,8:  —  9.  Hollande: 
29,1;  —  10.  Danemark:  28,1;  —  11.  Ecosse:  27,2;  — 
12.  Norvège:  26,1;  —  13.  Suisse:  26;  —  14.  Angleterre  et 
Galles:  25,9;  —  15.  Suède:  25,4;  —  16.  Belgique:  24,3; 

—  17.  Irlande  :  23,4;  -  18.  Frame;  19,8. 
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b.   Conséquences  de  cet  affaiblissement  de  la   natalité  en 
France.  —  Tl  ne  paraît  pas  nécessaire  d'insistor  pour  montrer 

Téloquence  douloureuse  de  ces  chiffres  et  retendue  du  péril 
que  crée  pour  la  France  cet  abaissement  relatif  morm^  de 
la  natalité. 

La  première  et  bien  ^rave  conséquence  est  rabaissement 

du  chiffre  des  conscrits  et  par  conséquent  la  diminution  de 

l'année.  L'heure  oîi  j'écris  ces  lignes  (janvier  1915)  donne 
à  la  question  un   tragique  intérêt. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  4870,  dit  Jacques  Bertillon, 

la  France  et  TAllemagne  avaient  à  peu  près  le  même  nombre 
de  conscrits:  296334  en  France  et  330136  en  Allemagne. 
En  1896,  TAllemagne  a  moitié  plus  (448433)  de  conscrits 
que  la  France  qui  a  gardé  son  chiffre  d'autrefois  et,  en  1907- 
1908,  la  France  a  286183  et  rAllemagne,  539334  jeunes 

gens  inscrits  sur  les  listes  :  le  second  chiffre  est  double  du 
premeer  (exactement  comme  i  00  est  à  53). 

Cette  conséquence  militaire  de  la  faitde  natalité  en  France 

est  celle  que  tout  le  monde  comprend  le  mieux,  surtout  à 
ce  moment  qui  donne  aux  douces  et  dangereuses  rêveries 
des  pacifistes  un  si  cruel  démenti  de  fait  et  qui  prouve, 
une  fois  de  plus,  que,  si  la  force  ne  fait  pas  le  droit,  elle  est 

nécessaire  pour  faire  prévaloir  le  droit... 

Mais,  quelque  importante  et  primordiale  (ju'elle  soit,  cette 
première  conséquence  n'est  pas  la  seule  pour  l'avenir  de 

notre  pays  ;  la  situation  politique  de  la  France  par  rapport 

aux  autres  nations  de  TEurope  et  du  monde  va  sans  cesse 

en  déclinant. 

Levasseur  a  montré  que,  à  la  fin  du  xvn*  siècle  (1700). 
la  France  représentait  40  pour  cent  de  la  population  des 
grandes  puissances  de  l'Europe  et  tenait  la  tète  avec  ses 

20  millions  d'habitants.  —En  1789.  elle  ne  représente  plus 

que  27  pour  cent  de  la  population  des  grandes  puissances 

européennes.  —  En  1815,  cette  progression  tombe  à  20  pour 
cent;  en  1880,  à  13  pour  cent  et  en  1912  à  10  pour  cent. 
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—  A  partir  de  ce  moment,  il  faut  faire  figurer  les  États-Unis 
et  le  Japon  dans  le  compte  comparatif  et  alors  «  rihfluence 

politique  de  la  France  sur  les  destinées  du  monde  »  se  chiffre 
par  7  pour  cent  —  au  point  de  vue  du  nombre  des  habi- 
tants; ce  (jui  est  évidemment  un  point  de  vue  étroit  et 
incomplet,  dont  il  faut  cependant  tenir  compte. 

De  ces  faits  Jacques  Bertillon  et  Leroy-Beaulieu  rap- 
prochent la  diffusion  de  moins  en  moins  grande  de  la  langue 
française  et  par  suite  la  diminution  de  l'influence  intellec- 
tuelle de  la  France. 

Il  est  certain  que  la  langue  française  a  perdu  et  perd  tous 
les  jours  son  caractère  de  langue  universelle.  «  En  1785, 
l'écrivain  français  Rivarol  obtint  le  prix  proposé  par  l'Aca- 
démie de  Berlin  sur  la  question  de  Y  Universalité  de  la 
langue  française.  Ces  temps,  quoique  distants  d'un  siècle 
et   quart  seulement,    apparaissent    comme    bien    lointains. 

Aujourd'hui,  à  Télranger,  la  langue  française  perd  partout 

du  terrain  :  plusieurs  petits  peuples,  jadis  en  quelque  sorte 

clients  de  la  France,  les  Pays-Bas  par  exemple  et  la  Suède, 
ont,  dans  leurs  récents  cadres  d'études  scolaires,  fait  descen- 
dre la  langue  française,  des  matières  d'enseignement  obli- 
gatoire parmi  celles  d'enseignement  facultatif.  Les  langues 

des  peuples  restés  prolifiques,  l'anglais  et  l'allemand,  tendent 

à  se  substituer   au   français...   »  J'ai  souvent   raconté  Tim- 

pression  pénible  que  nous  avions  éprouvée  au  congrès  inter- 
national des  sciences  médicales  de  Moscou  quand  le  délégué 

japonais  vint  faire  son  discours  en  allemand. 

Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  l'importance  de  ce  fait 
vrai  et  en  déduire  que  la  diminution  de  la  natalité  en  France 
entraîne  fatalement  l'abaissement  de  l'influence  intellectuelle 

et  du  rayonnement  intellectuel  de  la  France  à  l'étranger  : 

certes,  plus  il  y  aura  de  Français  en  France  et  dans  le  monde, 

plus  la  langue  française  sera  parlée  au  loin  ;  mais  l'inHuence 

intellectuelle  et  morale  d'un  pays  ne  s'exerce  pas  seulement 
dans  sa  langue  propre  ;  elle  dépend,  aussi  et  encore  plus, 
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(le  la  ({iialité^et  de  la  valeur  réelles  de  ses  productions  scien- 
iKiques,  littéraires  et  artistiques;  et,  à  i-e  point  de  vue,  la 
France  n'a  pas  déchu  et  n'est  pas  près  de  déchoir. 

Plus  déterminante  est  l'influence  de  la  dépopulation  rela- 
tive sur  la  prédominance  sociale  et  économique  d'un  pays: 

((  la  (léinocratie  repose  essenliellenient  sur  le  nombre,  dil 

Lerov-Heaulieu  :  une  nation  ch3niocrati(|ue  à  population  sta- 
tionnaire  et  plus  prohahlenient  déclinanfe,  ne  pourra,  pen- 
dant une  série  de  générations,  garder  son  rang,  nous  ne 
disons  pas  politique,  mais  social  et  économique,  parmi 
d'autres  nations  de  civilisation  égale  ou  approxiniativeiuenl 

équivalente,  mais  chacune  numériqueiTient  très  supérieure  ». 

Et  ainsi  une  nouvelle  conséquence  apparaît  de  la  faihie 
natalité  dans  un  pays  :  les  intérêts  matériels  de  ce  pays  soni 

menacés. 

Déjà  la  moindre  diffusion  de  la  langue  a  une  répercussion 
économique:  «  la  langue  constitue  la  meilleure  des  réclames, 
uiême  au  point  de  vue  économique;  la  suprématie  de  la 
langue  entraîne  avec  soi  chez  les  nations  ou  les  classes 
étrangères  adhérentes  à  cette  langue,  une  certaine  admi- 

lation  qui  a  des  répercussions  dans    les  domaines    les  plus 

variés;  elle  crée  ou  entretient  un  sentiment  d'imitation 

pour  les  goûts  et  les  hahitudes,  et  une  recherche  des  pro- 
duits, de  certains  du  moins,  de  la  nation  qui  possède  la 
langue  prépondérante  ». 

Abstraction  faite  de  cetle  influence  de  la  langue  prépon- 
<lérante,  il  est  certain  que  la  dépopulation  relative  d'un  pays 

par  défaut  de  natalité  influe  directement  sur  la  production 

économique    de    ce   pays    comparée   à  la  production   écono- 
mique des  pays  rivaux  moins  frappés  par  la  dépopulation. 
En  1851,  «  rAllemagne  et  la  France  (territoires  actuels) 

comptaient    la   même   population,    à   savoir   35    millions 

d'habitants.    Aujourd'hui   l'Allemagne  possède  63    millions 

d'habitants  et  la  France,  39.  Chaque  année,  rAllemagne 
grandit    de  près  d'un   million  d'habitants,  (jui   se  mettent 
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aussitôt  au  travail,  construisant  de  nouvelles  usines  et 
donnant  aux  pays  plus  de  richesse,  plus  de  mouvement, 
plus  de  vie  et,  sans  doute  aussi,  plus  de  bonheur.  Ce  que 
nous  disons  de  l'Allemagne  est  vrai  de  tous  les  autres  pays 

deTEurope.  Tous  grandissent,  tous  deviennent  plus  noni- 

hreux  et  par  conséquent  plus  riches,  plus  forts,  plus  vivants  : 
nous  seuls  restons  ce  que  nous  étions  ;  autrement  dit,  com- 
parés aux  autres,  nous  devenons  plus  insignifiants,  plus 
petits,  plus  négligeables  ». 

Et,  pour  étayer  ces  paroles  sévères,  Jacques  Bertillon 
montre  le  moindre  accroissement  de  la  richesse  publique 
en  France  et  son  accroissement  plus  rapide  dans  les  autres 

pays:  «  les  parents  d'un  enfant  unique  ne  sont  pas  obligés 

d'être  aussi  laborieux  que  ceux  qui  ont  plusieurs  enfants. 
Le  besoin  ne  les  y  oblige  pas.  Ainsi,  ils  nuisent  à  la  patrie 
doublement  :  en  ne  contribuant  pas  sufTisamment  à  sa  per- 
pétuité et,  en  outre,  en  ne  produisant  pas  tout  ce  qu'ils 
peuvent  produire  ».  En  même  temps,  le  bien-être  diminue  : 
«  la  diminution  de  la  population  n'améliore  pas  le  sort  des 

classes  laborieuses  »  ;  car,  «  l'augmentation  de  la  population 

ne  peut  pas  faire  baisser  les  salaires  »,  parce  que,  si  Taccrois- 
sement  de  la  population  a  pour  elTet  d'augmenter  TotTre  du 
travail,   d'autre    part    il    a    pour   elfet   d'en    augmenter    la 

demande  ;  en  réalité,  il  augmente  la  vie  de  la  nation,  sa 
production,  son  rendement  et  par  conséquent  sa  richesse  et 
la  richesse  des  individus  composant  cette  nation.  «  La  dépo- 
pulation est  la  seule  cause  de  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  »  ;  aussi  désastreuse  pour  l'industrie  est 

l'insuffisance  de  la  natalité  ;  la  dépopulation  rend  très  oné- 
reux pour  la  France  la  plupart  des  traités  dits  de  récipro- 
cité... En  somme,  «  l'afiaiblissement  de  la  natalité,  quand 
il  atteint  le  degré  où  il  est  arrivé  en  France,  est  une  cause 
permanente  d'étiolement  moral  et  social,  sinon  encore 
intellectuel,  de  racornissement  et  de  médiocrité  écono- 
mique ». 
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Les  auteurs  signalent  une  autre  conséquence  grave  de  cet 

affaiblissement  de  la  natalité  en  France  :  c'est  Tinfluenceque 
cet  affaiblissement  a  nécessairement  sur  la  marcbe  de  Vémi- 

y  ration  et  de  Y  immigrât  ion. 

Une  nation  qui  progresse  et  augmente  puissannnent  sa 
population  peut  éniigrer  largement:  il  colonise,  fonde  des 
comptoirs  à  l'étranger,  crée  des  débouchés  un  peu  partout 
aux  produits  de  son  agriculture,  de  son  industrie,  de  son 
commerce.  Au  contraire,  une  nation  dont  la  population 
décroît    beaucoup   plus    rapidement   que  celle   des    nations 

voisines  (car  ceci  est  toujours  all'aire  de  comparaison)  ne 

peut  émigrer,  coloniser,  s'extérioriser  et  répandre  à  l'étranger 

ses  habitants  et  ses  produits.  Il  suhit  au  contraire  «  la 
pression  de  tout  le  monde  environnant  »  ;  l'innuigration 
Tenvahit  et  le  submerge. 

«  Tel  est  le  cas,  en  partie,  de  la  France  actuelle.  La  popu- 
lation propre  y  étant  stationnaire,  une  partie  de  l'excédent 

des  populations  belge,  allemande,  suisse,  italienne,  espa- 
gnole, s'y  précipite  et  s'y  implante  ».  De  1851  à  1906,  le 

nombre  d'étrangers  en  France  pour  10000  liabitants  s'élève 

de  HO  à  327.  Si  la  France  est  ainsi  «  colonisée  par  les 
étrangers  »,  elle  ne  peut  pas  songer  à  peupler  ses  colonies 
avec  ses  nationaux.  «  Voulez-vous,  dit  Bertillon,  voir  un 
pays  qui  a  des  colons,  mais  n'a  pas  de  colonies?  Regardez 

l'Aliemagiitî  !  (Aujourd'hui  on  dirait  avec  beaucoup  plus 

(le  justesse:   regardez  l'Italie).  Voulez-vous  voir  un  pays  qui 

a  des  colonies,  mais  n'a  pas  de  colons,  regardez  la  France.  » 

Entin  Bertillon  ajoute  encore,  comme  conséquence  désas- 
treuse de  l'atlaiblissement  de  la  natalité,  la  diminution  des 
vertus  familiales  :   «  la  restriction  de  la  natalité  est  cause 

de  raffaiblissement  des  caractères  »  ;  l'enfant  unique  est  mal 
élevé:  élevé  dans  la  famille  (et  c'est  toujours  l'hypothèse  la 

plus  favorable),  «  il  sera  seul,  par  conséquent  triste  ;  non 

seulement    il    ne    pourra    pas    connaître    le    sentiment     très 

noble  de  la  fraternité,  mais  il  ignorera  ou  méconnaîtra  les 
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nécessités  qu'elle  impose  :   l'obligation   de  se  serrer  pour 

faire  place  à  son  frère,  de  le  défendre  contre  des  camarades 

agressifs,  de  lui  faire  d'incessants  sacrifices  et  de  les  faire 
avec  plaisir...  ses  parents  Télèvent  dans  du  coton...  et  en 
font  facilement  un  enfant  gâté  et  surtout  un  enfant  égoïste. 
Souvent  aussi  il  devient  indolent,  n'étant  pas  habitué  à  la 
concurrence   et   sachant   d'ailleurs   qu'il    deviendra   seul   et 

unique  héritier  »... 

La  décadence*des  vertus  familiales,  des  caractères  et  de  la 

morale  est  encore  plus  une  cause  qu'un  effet  de  Taffaiblis- 

sement  de  la  natalité  dans  un  pays  ;  ce  qui  nous  conduit 
lout  naturellement  au  paragraphe  suivant. 

B.  Causes  de  la  faible  natalité  en  France.  —  J'ai  déjà  parlé 
plus  haut  (page  38o)  de  la  déplorable  propagande  néomal- 
Jhusienne  qui  est  faite  en  France;  c'est  là  une  première  et 
très  importante  came  de  la  faible  natalité  constatée  dans 

notre  pays  ;  il  est  bon  de  la  rappeler  en  tête  de  ce  paragraphe, 
en  même  temps  que  l'inaction,  subie  ou  voulue,  de  la  ma- 
gistrature  pour   combattre   cette   propagande  criminelle   et 

antipatriotique. 

De  cette  attitude  regrettable  de  la  magistrature  on  peut 
et  on  doit  rapprocher  rinditîérence  ou  la  mauvaise  tenue 
d'une  grande  partie  de  l'opinion  publique  et  de  certains 
esprits  fort  distingués. 

«  Le  Matin  »  ayant  ouvert,  en  octobre  1909,  une  enquête 
((  sur  la  population  ».  deux  personnages  étrangers  considé- 
rables,   «    d'un   côté   le  professeur    autrichien    Gumblovitz, 

auteur,  cependant,  d'un  livre  connu  sur  la  Lutte  des  Races, 
de  Tautre  le  poète  et  romancier  norvégien  Bjœrnstjerne 
Bjœrnson,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  restriction 
française  de  la  natalité   ou,   du   moins,  ont  déclaré   qu'elle 

offre  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  »  ;  et  Brieux, 
l'auteur  d'un  drame  en  trois  actes  Maternité  «  qui  figure 
parmi  les  écrits  de  propagande  néomalthusienne  ».  incline 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  26 
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«  à  la  même  opinion,  en  reproduisant  Tiniage  de  Mallhus: 
il  faut  conseiller  aux  Français  atteints  de  pauvreté  matérielle 
ou  physique  de  ne  pas  faire  d'enfants.  L'iiomme,  qui  procrée 
sans  réflexion,  qui   ajoute  un   convive  autour    d'une   table 

insuffisante,  l'homme  qui  perpétue  ses  tares  physiques  dans 
un  être  nouveau,  cethomme-là  est  une  brute  ou  un  criminel  ; 
par  contre,  il  faut  conseiller  la  famille  nombreuse  à  ceux 

qui  sont  bien  portants  et  aisés.  —  Il  est  certain,  ajoute 
Leroy-Beaulieu,  qu'en  suivant  ces  conseils  une  nation  dis- 
paraîtrait en  deux  ou  trois  générations  ». 

La  loi  française  est  également  accusée  par  les  auteurs  de 
favoriser  par  ses  dispositions  ou  par  ses  lacunes  l'affaiblis- 
sement de  la  natalité  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  favoriser 

le  relèvement  et  l'accroissement  de  la  natalité. 

Et  d'ahord  les  lois  successorales  sont,  à  ce  point  de  vue, 

nettement  inférieures  aux  lois  des  autres  pays  :  la  loi  fran- 
çaise oblige  le  père  à  diviser  sa  succession  entre  tous  ses 
enfants  ;  s'il  veut  conserver  et  transmettre  intactun  commerce 
ou  un  bien,  il  n'a  qu'un  procédé  c'est  d'avoir  un  seul  héri- 
tier (fils   ou   gendre)  et    par   suite   un  seul    enfant.    La  loi 

empêche  le  Français  de  concilier  «  les  deux  anihitions  les 

plus  naturelles  que  l'homme  puisse  avoir  :  le  désir  de  survivre 

dans  son  hien  et  dans  son  œuvre  et  le  désir  de  se  survivre 

dans  sa  postérité  »  ;  obligé  de  choisir,  «  il  fait  le  choix  le 

plus  nuisihle  à  sa  patrie  :  à  la  conservation  de  son  bien,  il 

sacrifie  la  conservation  de  sa  race  » . 

La  plupart  des  auteurs  reconnaissent  qu'il  faudrait  laisser 
plus  de  Uberté  au  père  de  famille,  qu'il  put  maintenir  à  long 

terme  rindivision  entre  ses  enfants,  tenir  compte  dans  la 

distribution    du    nombre    des    petits-enfants    dans     chaque 

branche  d'héritiers,  etc. 

En  second  lieu,  les  familles  nombreuses  ne  sont  ni  hono- 
rées ni  protégées  comme  elles  devraient  l'eMre  :  quand  elles 
sont  malheureuses,  on  ne  les  secourt  pas  plus  que  les  autres. 
«  De  toutes  les  misères  humaines,  la  plus  intéressante,  sans 


EN  FRANCE  403 

contredit,  est  celle  d'une  veuve  d'ouvrier  chargée  de  nom- 
breux enfants...  elle  est  le  seul  soutien  de  ses  enfants  et 
ces  enfants  sont  l'espoir  de  la  nation.  Or,  on  ne  fait  rien 

pour    elle,    ou   presque    rien...    L'ouvrier   qui  sait   que,  s'il 

meurt,  sa  famille,  réduite  à  la  plus  horrible  misère,  mourra 
de  faim,    est   tout    naturellement    conduit  à   restreindre  le 

nombre  de  ses  enfants  de  façon  que  sa  veuve  ne  soit  pas 

chargée  d'un  poids  trop  lourd  ».  Les  familles  nombreuses 
éprouvent  les  plus  grandes  difficultés  à  se  loger,  quand  elles 
sont  pauvres  ;  certains  propriétaires  les  refusent  et  les  sociétés 
pour  logements  à  bon  marché  ne  leur  accordent  pus  les 
facilités  et  les  préférences  auxquelles  elles  auraient  droit. 
Bertillon    cite    ensuite    et  énumère   une   série   de  lois 

récentes,  qui   ne  sont   pas,  ou    ne    sont    qu'insufïisamment, 

favorables  à  la  natalité  :  loi  militaire,  loi  sur  l'assistance  aux 

vieillards  («  oii  M.   Piot  a  pourtant  réussi   à  introduire  un 

amendement  intéressant  »),  loi  sur  les  retraites  ouvrières, 
loi  sur  rimpôt  sur  le  revenu,  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
(en  France,  et  en  France  seulement,  «  l'industriel  a  intérêt 
à  n'employer  que  des  célibataires  et  très  souvent  il  agira  en 

conséquence  »). 

Le  nombre  des    mariages   est  à    peu  près   aussi  élevé  en 

France  qu'à  l'étranger;  c'est  leur  fécondité  inférieure  qu'il 

faut  souligner.    Cependant  tous  les  progrès  faits  par  la  loi 

pour  diminuer  les  entraves  au  mariage  et  les  formalités  à 

remplir  pour  se  marier  ont  un  retentissement  heureux.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  pour  la  loi  «  modeste  et  bienfaisante  »  que 
l'abbé  Lemire  a  fait  voter  le  21  juin  1907:  «  en  six  mois, 

elle  a  déterminé  plus  de  17000  personnes  à  se  marier...  On 

peut  estimer  qu'en  trois   ans  l'abbé  Lemire  a  déterminé  le 

marrage  d'environ  48000  personnes  ».  Constatant  ces 
résultats,    la   commission  de  dépopulation  a  émis  le  vœu 

(décembre    1908)  que  «  le  législateur    réduise  encore  les 

formalités    et    les    frais    actuellement    nécessaires    pour   se 
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En  abordant  l'étude  des  causes  morales  et  sociales  de  \w 

faible  natalité  française  nous  en   trouvons  d'abord  une  que 

les  optimistes  évoquent  volontiers,  non  sans  une  pointe 
d'orgueil  :  c'est  la  lendanœ  générale,  démontrée  de  divers 
côtés,  «  chez  tous  les  [)euples  civilisés  à  l'anioindrissernenl 

de  la  natalité;  cet  amoindrissement  étant  en  proportion  de 
l'aisance  et  du  développement  des  idées  et  des  mœurs  démo- 
cratiques ».  Kn  somme,  ratlaiblissement  de  la  natalité  sérail 

en  rapport  avec  le  développenieiil  de  la  civilisation,  les 

proerès  de  la  culture  et  la  dillusion  des  idées  libérales  et 
démocratiques.  Connue  ce  sont  là  des  choses  honnes  en  soi 
el  bien  portées,  il  n'est  pas  désol)ligeanl  pour  la  France  d'être 
en  tète  de  ce  mouvement  de  dépopulation  coiume  elle  est  en 
tête  de  la  civilisation  et  du  progrès  démocralit|ue. 

Le  fait  est  vrai  en  lui-même;  Bertlllon  en  expose  et  dis- 
cute les  preuves  :  la  natalité  a  diminué  en  France  depuis  le 
début  du  XIX*  siècle  c  est-à-dire  depuis  (|ue  la  Révolution  a 

semé  dans  le  pays  des  idées  démocratiques;  l'abaissement 
de  la  natalité   est  un   fait  j^énéral  dans  tout   l'occident  de 

l'Europe,  mais  plus  rapide  en  France  que  dans  les  pays 
moins  démoci-itiques  ;  les  régions  de  l'Europe  les  moins 
démocratiques,  telles  que  la  Russie,  la  Serbie,  la  Rouma- 
nie, etc.,  sont  celles  où  la  natalité  est  la  plus  élevée;  rabais- 
sement de  la  natalité  est  au  conti\iire  rapide  dans  les  colonies 
australiennes  qui  sont  acquises  aux  idées  socialistes,  la  nata- 
lité y  restant  d'aiReurs  bien  plus  élevée  quen  France;  la 
natalité   paraît   faible  dans  la  iNouvelle- Angleterre   (et  non 

pas  dans  le  reste  des  États-Unis  comme  on  Ta  prétendu  par 
erreur)  ;  les  contrées  ignorantes  sont  les  plus  fécondes  ;  les 
familles  nobles  s'éteignent  rapidement  ;  des  monographies 
de  petites  collectivités  montrent  la  natalité  élevée  des  com- 
munes composées  d'ouvriers  peu  éclairés  et  la  natalité  tout 
à  fait  misérable  des  communes  composées  d'ouvriers  ins- 
truits qui  se  sont  fait  une  iàme  d'employé... 

Je  ne  songe  pas  à  discuter  le  fait  :  il  y  a  un  certain  paral- 
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lélisme  entre  le  développement  de  la  civilisation  et  la  diffu- 
sion des  idées  démocratiques  d'une  part  et  la  diminution  de 
la  natalité  de  l'autre.  Cette  diminution  de  la  natalité  peut 
donc  être  considérée  connue  une  conséquence  de  la  civili- 
sation et  du  progrès;  mais  ce  n  en  est  pas  une  conséquence 
nécessaire',  il  ne  faut  donc  pas  tirer  de  cet  affaiblissement 
de  la  natalité  un  orgueil  quelconque,  il  ne  faut  pas  en  faire 
im  signe  glorieux  de  progrès  et  de  civilisation;  c'est  une 

suite  fâcheuse,  une  ranço7i  évitable  du  progrès  et  de  la  civi- 
lisation. Il  ne  faut  surtout  pas  chercher  dans  ces  considéra- 

IJons  générales  une  i^xm^i' particulière  pour  la  France. 

Je  veux  bien  que  la  France  soit  à  la  tête  de  la  civilisation 

et  du  mouvement  démocratique;  mais  d'autres  nations  la 
suivent  de  près  sur  celte  belle  route  et  se  surpeuplent  plus 
(ju'elle.  La  France  pourrait  garder  son  rang  dans  la  marche 
jjrogressive  de  riunnanité  et  ne  pas  garder  son  rang  dans 

la  marche  régressive  de  sa  population. 

En  somme,  la  cause  principale  de  la  diminution  de  nata- 
lité est,  en  France  comme  partout  et  plus  que  dans  beaucoup 

«rautres  nations,  le  développement  de  t'égoïsme  à  vue  étroite 

et  immédiate  et  la  méconnaissance  des  grandes  lois  morales 
et  sociales  que  la  religion,  la  science  et  Téducation  déve- 
loppent  dans  Tesprit  de  chacun  de  nous. 

L'airaiblissement  des  croyances  religieuses  joue  certaine- 
ment un  grand  rôle  dans  la  diminution  de  la  natalité. 

«  Un  libre-penseur  aussi  déterminé  que  l'économiste  ita- 
lien socialisant,  M.  Nitti,  »  reconnaît  cette  action  :  «  l'in- 
tluence  de  la  religion  sur  la  natalité  est  non  moins  évidente, 

écrit-il,  et  rentre  dans  la  catégorie  large  et  complexe  des 
influences  psychiques  et  morales.  Le  but  de  toutes  les  reli- 
gions est  de  diriger  Tàme  vers  une  fin  lointaine,  de  salut 
individuel.  La  religion  entraîne,  d'autre  part,  la  croyance  à 

lUie  intervention  providentielle  et  pousse  les  races  à  la  fécon- 
dité »  :  et  Leroy-Beaulieu  ajoute  :  «  la  religion  catholique, 
plus  encore  que  toutes  les  autres,  enseigne  la  résignation  à 
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son  sort,  condamne  régoïsmeetdéconseillerainbilion.cest-à- 
dire  qu'elle  exalte  le  sentiment  qui  tend  à  rendre  les  familles 
nombreuses  et  qu'elle  reprouve  ceux  (jui  tendent  à  diminuer 
le  nombre  des  enfants.  » 

Je  ne  citerai  pas  les  faits  à  l'appui  de  cette  manière  devoir 

parce  que,  à  cause  de  l'illogisme  des  honiines,  on  peut  citer 

aussi  des  faits  opposés.  Mais  je  crois  la  proposition  absolu- 
ment vraie.  Cette  proposition  fait  partie  d'ailleurs  d'une  plus 

générale  par  laquelle  je  terminerai  ce  cliapitre  :  l'affaiblis 
sèment  de  la  natalité  est  déterminé  et  facilité  par  tout  ce 
qui  fausse  et  dénature  la  conception  biologique  vraie  du 
mariage  et  de  la  famille,  par  tous  les  enseignements  qui 

tendent  à  substituer  à  cette  conception  scientifique  et  posi- 
tive une  notion  artificielle  et  fausse  qui  donne  pour  objectif 
a  la  vie,  non  la  société  et  F  humanité,  mais  l*  individu. 


CHAPITRE  XYII 

LKS  PÉRILS  CORRESPONDANTS  A  L'INOBSERVATION  DES 
DEVOIRS  FAMILIAUX  (mite).  LA  DÉPOPULATION  PAR  EXCÈS 
DE  MORTALITÉ.  PHYSlOPATIiOLOGIE  DES  FONCTIONS  FAMI- 
LIALES. 

i.   La  dépopulation  par  excès   de   mortalité  ;   la  mortalité   infantile.  — 
2.  Physiopathologie  des  fonctions  familiales.  Notion  physiopathologique  de 

l'amour.  Homosexualité  (types  sexuels  intermédiaires).  —  3.  Moyens  moraux 

de  conjurer  ou  de  pallier  les  périls  corrélatifs  à  l'inobservation  des  devoirs 
familiaux:    A.   le  devoir   de  mariage;    B.    le    devoir   du    troisième   enfant; 

^.  le  devoir  de  formation  des  hommes  futurs. 


1.  La  dépopulation  par  excès  de  mortalité  ;  la  mortalité 

infantile. 

La  conclusion  du  dernier  chapitre  esl  véritablement 
i'ifrayanle  pour  noire  pays  :  l'hyponalalité  entame  mainte- 
nant les  campagnes,  dit  Leroy-Beaulieu;  «  quand  celles-ci 

seront  aussi  gagnées,  la  natalité  française  qui  a  fléchi,  en 
moins  d'un  demi-siècle,  de  1  million  de  naissances,  annuel- 
lement, vers  le  milieu  du  second  Empire,  à  742000  en  1911, 
perdant  260000  naissances  (et  100000  depuis  à  peine  dix 
ans),  fléchira  encore  de  150000  à  200000  naissances  et  tom- 
hera  à  600000  ou  même  à  550000  naissances  par  année, 
chiffre  qui,  quelle  (jue  soit  la  réduction  de  la  mortalité,  lais- 
sera un  déficit  par  rapport  aux  décès  de  100000  à  iSOOOO 

âmes  par  an.  Ce  sera  le  suicide  de  la  France,  dont  on  voit 
déjà  les  prodromes  ;    suicide  lent,  diront  pour  se  consoler 

les  résignés;  erreur,  car  en  trois  ou  quatre  générations 
c'est-à-dire  en  un  siècle  ou  un  siècle  et  demi  au  plus,  la 
population  française,  de  ce  train,  pourrait  perdre  le  quart 
ou  le  tiers,  sinon  même  la  moitié  de  son  effectif.  » 
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«  Vous  voulez  instruire  le  pays,  dit  de  même  Bertillon, 

l'améliorer  dans  tel  ou  tel  sens?  Pour  cela,  il    faut   d'abonl 
qu'il  existe.  Or,  chaque  jour,  il  roule  inconsciemment  vers 

le  néant.  Très  peu  le  savent  !  Presque  aucun  n'y  pense  !  Les 

Français  voient  leur  pays  se  suicider  sans  rien  essayer  pour 
l'en  empêcher.  La  mort  de  la  France,  (jui  sera  un  des  faits 
marquants  du  xix*  et  du  xx*'  siècle,  étonne  les  étranjj^ers  el 
nous  laisse  indillérenls  !  » 
Ce  sont  là  des  paroles  un  peu  pessimistes  et  je  ne  crois 

pas,  Dieu  merci,  que  la  France  soit  si  près  que  cela  de  sa 
perte.  Mais  il  reste  scientifiquement  acquis  que  la  dépopula- 
tion constitue  un  péril  national  de  premier  ordre,  sur  lequel 

on  ne  saurait  trop  insister  et  dont  on  ne  saurait  trop  ana- 
lyser et  souligner  les  éléments  producteurs. 

L'hyponatalité  est  certaitiement,  connue  nous  venons  de 
le  dire,  une  des  causes  majeures  de  la  dépopulation  ;  mais 

ce  n'est  pas  la  seule  :  la  population  croît  dans  le  même  sens 
(lue  la  natalité  et  en  sens  inverse  de  la  mortalité \  \  hyper- 
mortalité  peut  donc  être  envisagée,  au  même  titre  que  l'hy- 
ponatalité comme  un  des  éléments  producteurs  de  la  dépo- 
pulation. La  morbidité  intervient  aussi  en  augmentant  la 
mortalité  et  diminuant  la  natalité.  Et  ainsi  Ton  peut  dire, 
d'une  manière  générale,  que  V inobservation  des  lois  de 
l'hygiène  physique,  en  accroissant  la  morhidité  et  la  mor- 
talité, est  une  des  causes  puissantes  du  péril  biologique  de 
la  dépopulation. 

«  La  mortalité  française  est  modérée  ;  elle  est  plus  faible 
que  oelle  des  pays  de  même  latitude  »  ;  et  surtout,  ce  qui 
est  plus  important  au  point  de  vue  pratique  et  de  l'avenir, 
elle  décroit  progressivement,  corrigeant  très  imparfaitement. 

mais  diminuant  réellement,  les  dangers  de  l'hyponatalité. 

D'après  les  chiiFres  de  Levasseur,  de  4815  à  1830,  le  taux 
le  plus  bas  de  la  mortalité  fut  de  24  pour  mille  (en  1823) 

et  le  plus  élevé  de  26,3  (en  4826),  le  taux  moyen  étant  de 
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25,18.  —  De  i831  à  1850,  le  taux  minimum  est  de  21.2  (en 

I84r>).  le  taux  maximum  de  28,5  (1832:  clioléra)  elle  taux 

moyen  de  24,07.  —  De  48o4  à  1869,  le  taux  le  plus  bas 
est  de  24,4  (4860),  le  taux  le  plus  élevé  de  27,4  (4854)  et 
le  taux  moyen  de  24,50  (légèrement  supérieur  à  la  moyenne 

«le  4831  à  4830,  mais  restant  sensiblement  inférieur  à  celle 
de  1815-4830).  —  La  période  4870-4873  est  trop  influencée 
par  la  guerre  pour  pouvoir  entrer  en  ligne  de  compte.  — 

De  1874  à  1883,  le  taux  le  plus  bas  de  la  mortalité  est  de 

21 .4  (1 874)  et  le  plus  élevé  tle  23,1  (1 875)  :  ce  taux  maximum 
est  intérieur  au  taux  mininmm  de  4845  à  1830  (24).  Le 
taux  moyen  de  4874  à  4883  est  de  22,30,  intérieur  de  2,88 
au  taux  moyen  de  4845-4830,  de  4,77  au  taux  moyen  de 
1831-1850  et   de  2,20  au  taux  moyen   de    1851   à  1869.    — 

De  4884  à  1900,  le  taux  inférieur  est  de  49,6  (4897)  :  ce  qui 
ne  s'était   jamais  vu  auparavant;  le  taux  supérieur  est  de 

22,8  (1890,  1891,  1892)  ei  le  taux  moyen  de  21,85  (malgré 

l'épidémie  d'iniluenza  de  1890  à  1892).  —  Entin  de  1901  à 
1911,  le  taux  le  plus  bas  est  de  17,9  (1910),  le  plus  élevé 

de  20,2  (1907)  et  le  moyen  de  19,4. 

((  Ainsi  une  très  sensible  diminution  de  la  mortalité,  de 
20  pour  cent  environ,  caractérise  les  onze  premières  années 
du  XX*  siècle  par  comparaison  aux  cinquante-cinq  années  de 
4845  à  4869.  De  ce  côté,  la  population  tend  à  s'accroître; 

car  une  réduction  de  la  mortalité  moyenne  à  concurrence 
de  4  pour  mille  de  la  population  représente,  sur  39  millions 
d'àmes,  456000  vies  humaines  épargnées  par  an.  Ce  gain 

sur  la  mortalité  tient  en  partie  au  bien-être,  à  Fhygiène,  au 
progrès  de  la  science  médicale  »  c'est-à-dire  à  l'observation 
plus  généralement  répandue  des  lois  de  l'hygiène  physique. 
La  totalité  de  cette  diminution  de  la  mortalité  n'est  pas 
due  à  cette  cause  ;  car  Thyponatalité  a  naturellement  de  l'in- 
fluence sur  le  chilTre  absolu  de  la  mortalité.  Mais  Leroy- 
Beaulieu  estime  que  la  moitié  de  la  réduction  de  la  morta- 
lité est  due  «  au  développement  du  bien-être  et  de  l'hygiène  » 
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eX  il  en  tire  un  pronostic  relativement  favorable  pour  l'avenir  : 
«  il  est  probable  que,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  la 
mortalité  en  France  ne  sera  plus  que  très  exceptionnellement 
supérieure  à  20  pour  mille,  taux  qu'elle  n'a  dépassé  que  deux 

fois  depuis  le  eorninenceinent  du  xx*  siècle  et  qu'elle  oscillera 

entre  17  et  19  pour  mille;  peut-être  même,  avecle  temps,  par 

un  nouveau  progrès,  arrivera-l-e.lle  à  se  fixer  aux  environs 
fie  1*6  pour  mille,  ce  ({ui  est  un  taux  supérieur  encore  au  taux 
actuellement  habituel  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  (15,4  pour  mille  en  1907,  lo,2  en  1908, 
ii,8  en  1909).  » 
Les  progrès  et  surtout  les  applications  croissantes  deThy- 

giène  diminuent  donc  les  fâcheux  «'Ifets  de  l'hyponatalité  et 

retardent  ou  diminuent  la  dépopulation.  Cette  constatation 

déctiarge,  au  moins  en  partie,  la  civilisation  de  l'accusation 
souvent  portée  contre  elle  crétre  un  facteur  de  dépopulation. 
Certainement  avec  les  progrès  de  la  civilisation  on  voil 
décroître  la  natalité;  mais  aussi  avec  les  progrès  de  la  civili- 
sation on  voit  décroître  la  mortalité.  Ce  second  elfet  com- 
pense partiellement  le  premier:  il  ne  faut  pas  dire  «  que  la 

civilisation  dépeuple  toujours;  car,  avec  une  honne  hygiène 

on  peut  tellement  gagner  sur  les  décès  que,  même  avec  une 
natalité  de  20   pour  mille  habitants,  la  population  devrait 

pouvoir  non  seulement  se  maintenir,  mais  même  se  légère- 
ment accroître  ». 

Pour  mettre  bien  exactement  les  choses  au  point,  il  faut 
ajouter  que  si  la  diminution  de  la  mortalité  est  dans  les  effets 

réguliers  d'une  civilisation  bien  comprise,  la  diminution  de 

la  natalité  est  un   elfet  d'une  civilisation  mal  comprise,  mal 

avertie,  non  scientifique  :  une  civilisation  rationne/le,  basée 
sur  la  Biologie  humaine,  doit  faire  croître  la  natalité  et 

décroître  la  mortalité. 

Sans  doute,  cette  diminution  heureuse  de  la  mortalité  ne 
suffit  pas  à  compenser  les  fâcheux  effets  de  l'hyponatalité. 
Bertillon  a  insisté  sur  cette  proposition  que  doivent  «  être 
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très  modestes  ceux  qui  croient  pouvoir  augmenter  la  popu- 
lation de  la  France  en  diminuant  sa  mortalité  »,  parce  que 
c'est  une  loi  générale  que  la  mortalité  et  la  natalité  marchent 
dans   le   même  sens;  de  plus,    la  diminution  de  la  mor- 

lalité    sauve  des   valétudinaires   qui    contribuent    peu    à 

riiypernatalité Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 

diminution  de  la  mortalité  est  un  moyen  de  combattre  et  de 

4liminuer  la  dépopulation  et  un  moyen  important,  qu'il  ne 

faut  pas  négliger. 

La  diffusion  des  préceptes  de  l'hygiène  et  Vobservation 
de  ces  préceptes  constituent .  donc  un  devoir  strict  pour 
tous  les  hommes,  V inobservation  de  ce  devoir  étant  le  point 

de  départ  d*un  péril  grave  pour  Vhumanité. 

Je  n'ai  naturellement  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces 

lois  de  l'hygiène.   Mais,    pour  montrer   l'importance   de  la 

<|uestion,  je  prendrai  un  exemple  particulièrement  instruc- 
tif :  la  mortalité  infantile, 

«  Si  le  nombre  des  naissances  diminue,  dit  Pierre  Budin 
dans  une  'conférence  que  nous  suivrons  pas  à  pas  dans  ce 

paragraphe,  il  faut  au  moins  nous  efforcer  de  conserver  les 
enfants  que  nous  avons.  Or,  notre  mortalité  infantile  est  très 

grande.  Les  travaux  du  docteur  J.  Bertillon  nous  apprennent 

que,  sur  1000  naissances,  il  y  a  eu,  de  1889  à  1893,  169 
décès  de  0  à  1  an  et,  de  1894  à  1898,  161  décès  de  0  à  1  an  ; 
cela  fait  une  inortalité  de  160  à  170  pour  1  000  dans  la 
première  année  »,   chiffre   qui    s'est  élevé   à   202    en   1895, 

alors  qu'il  s'abaisse  à  4,2  de  10  à  20  ans,  et  n'atteint  que 

193  de  80  à  89  ans.  «  On  a  donc  moins  de  chance  de  mou- 
rir dans  l'année   entre  80  et  89  ans  que  si  l'on  vient  de 

naître.  » 

Les  causes  les  plus  fréquentes  de  cette  mortalité  infantile 

sont  les  suivantes,  d'après  Balestre  et  Gillefta  de  Saint-Jo- 
seph :  385  sont  emportés  par  la  gastroentérite  ou  la  diarrhée; 
145,  par  des  affections  pulmonaires;  177,  par  la  faiblesse 
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congénitale;  30,  par  des  maladies  contagieuses;  25,  parla 
tuberculose;  218,  par  d'autres  causes,  connues  ou  incon- 
nues. 

La  gaslroentérite  sévit  surtout  en  été  (juillet,  août,  sep- 
tembre); les  affections  pulmonaires,  pendant  les  mois  froids 
(janvier  :  260  pour  1  000).  —  Bertillon  a  montré,  de  plus, 
que  la  mortalité  est  surtout  considérable  pendant  les  pre- 
miers mois,  les  premières  semaines,  les  premiers  jours  de 
la  vie.  Ainsi,  en  1895  (Maurel),  il  est  niort  :  i3il  enfants 
par  jour  deO  à  4  jours;  1  738,  de  5  à  9  jours;  1249,  de  10  à 
20  jours;    1210,   de  20   à  30  jours;  638,  dans  le  2«  mois: 

490,  dans  le  3«  mois;  311,  dans  les  4%  3''  et  6«  mois;  188, 
de  6  mois  à  1  an.  —  Soit,  dans  le  1"  mois,  52452  sur 
148  942  dans  la  1^"  année,  c'est-à-dire  plus  d'un  tiers. 

La  mortalité  est  bien  plus  grande  cbez  les  enfants  illégi- 
times (326,5  pour  1000),  que  chez  les  enfants  légitimes 
(167,5  pour  1000),  et  plus  grande  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes.  —  Cela  fait  prévoir  qu'on  peut  avoir  une 

action  sur  cette  mortalité  infantile  en  développant  Thygiène 

du  premier  âge. 

La  cause  la  plus  importante  de  la  mortalité  infantile  est 
la  diarrhée  qui,  en  août  1898,  a  emporté,  à  Paris,  265  à 
285   enfants  par  semaine.   «  Que  n'eût-on  pas  dit  si  265  à 

283  adultes  étaient  morts  en  7  jours  d'une  autre  maladie, 

du  choléra,  par  exemple.  »  —  Or,   les  enfants  meurent  de 
diarrhée,  surtout  quand  ils  sont  allaités  artificiellement.  Il 

faut   donc  d'abord  encourager    et    faciliter  le  plus  possible 

Tallaitement  au  sein  et  donner  aux  mères  une  bonne  direc- 
tion pour  l'hygiène  de  leurs  bébés. 

C'est  ce  que  Budin  a  cherché  et  obtenu  en  organisant 
(1892)  les  consultations  de  nourrissons.  «  De  toutes  nos 
forces  nous  y  encourageons  Tallaitement  au  sein;  dans  les 

cas  seulement  oii   il    est    insuffisant,    nous   donnons   quoti- 
diennement une  certaine  quantité  de  lait  de  vache  de  bonne 

(lualité  et   stérilisé;  nous  n'accordons  que  ee  (|ui  est  néces- 
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saire,  nous  évitons  avec  grand  soin  la  suralimentation.  » 
Puis,  ce  sont  les  conseils  pour  les  périodes  difficiles  de  la 
dentition   et   du    sevrage  :   ce  sont  là  de  vraies  Écoles  des 

mères  (H.  de  Rotschild),  qui  se  sont  nmltipliées  un  peu 
partout  (^Gouttes  de  lait..^  ». 

Les  résultats  immédiats  ont  été  merveilleux. 

«  La  mortalité  par  gastroentérite,  dit  Budin,  a  complète- 
ment disparu  des  consultations  que  nous  avons  successive- 
ment fondées  à  la  Charité  en  1892,  à  la  Maternité  en  1895 
et  à  la  clinique  d'accouchement  de  la  Faculté  de  médecine 

en  1898.  En   1898  et  pendant  les  années    qui   ont  suivi,  en 

1899,  en  1900,  en  1901  et  même  en  1902,  nous  n'avons  pas 
perdu  un   seul  enfant  de  gastroentérite...   Nous  commen 
çons  à  surveiller  les  enfants  aussitôt  après  leur  sortie  de 
l'hôpital...  Nous  obtenons  que  presque  toutes  nos   femmes 

nourrissent...  » 

Pour  obtenir  ou  faciliter  l'allaitement  au  sein  on  s'ingé- 
nie à  trouver  divers  moyens  :   trois  livres  de  viande  par 

semaine  aux  femmes  qui  allaitent  (Panel  et  Bouju  à  Rouen), 
gratifications  de  10  ou  20  francs  à  celles  qui  soignent  bien 
leur  enfant;  ou  (Levraud  à  Saumur)  gratification  de  3  francs 
à  la  pesée  qui  a  lieu  tous  les  quinze  jours  de  l'enfant  nourri 
au  sein. 
Pour  prévenir  les  nialadies  pulmonaires,  il  faut  éviter  le 

refroidi  ssemenis . 

La  faiblesse  congénitale  se  marque  par  Thypothermie  : 
dans  le  rectum  (au  lieu  de  37"),  35%  34%  32«  et  quelquefois 
moins.  Parmi  ces  enfants  hypothermiques,  ceux  qui  pèsent 
moins  de  1  500  grammes  sont  morts  dans  la  proportion  de 
97,3  et  98  pour  100;  ceux  qui  pèsent  1  500  à  2000  grammes, 
dans  la  proportion  de  85,6  à 97,5  pour  100;ceux  qui  pèsent 

plus  de  2  000  grammes,  dans  la  proportion  de  69,2  à  75 

pour  100. 

Donc,  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  mort  pour 
ces  enfants,  «  qu'on  nous  apportait  souvent  à  peine  vêtus  », 
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est  le  refroidissement;  et  ce  qui  assure  «  le  décès  d'un  grand 

nombre  de  ces  petits  êtres  nés  prématurément  avec  des 
organes  incomplèteiuent  développées  et  par  suite  mal  pré- 
parés pour  la  digestion  »,  c'est  Talimentation.  De  là,  la  né- 
cessité et  l'utilité  pour  ces  entants  de  bonnes  directions  à  la 

mère  sur  tour  n''<;ime,   leur  hygiène  (les  g^arantir,  plus  que 

les  autres,  des  maladies  contagieuses  et  aussi  rechercher  la 
maladie  possible  des  parents  :  syphilis,  tuberculose...). 

Dans  ce  groupe  encore  Budin  a  obtenu  (1895, 1896,  1897) 

des  résultats  remarquables  :  40  pour  100  sont  sortis  bien 
portants;  60  pour  100  sont  morts.  —  Sur  l'avenir  de  ces 
débiles  «  sauvés  avec  de  grandes  difficultés  »,  ceux  qui,  mal- 
gré les  conseils,  ont  été  nourris  au  biberon  sont  morts  dans 

la  proportion  de  41  pour  100,  tandis  que  de  ceux  nourris  au 

sein,  IS  poui'  100  seulement  sont  morts. 

Dans  son  service  d'entants  débiles,  Budin,  en  4  années, 

a  eu  59  décès  sur  579  enfants,  soit  10,2  pour  100  :  «  ce  qui 
veut  dire  que  90  pour  100  de  nos  enfants  (exactement  89,8) 
sont  sortis  vivants  et  bien  portants  de  rhôpilal  ».  Maygrier 
et  d'autres  sont  arrivés  à  des  résultats  aussi  remarquables. 

Dans  le  niéim;  but  collaborent  ensuite  toutes  les  lois  et 

les  oeuvres  d'assistance  et  de  protection,  dont  je  parlerai  au 
chapitre  suivant  :  assistance  et  protection  aux  femmes  en- 
ceintes, nouvellement  accouchées,  nourrices... 

Budin  insiste  sur  les  mutualités  matenjelles  qui  fonc- 
tionnent très  bien  dans  certaines  villes  :  «  quVn  résulte-t-il  ? 
C'est  qu'il  ne  meurt  pour  ainsi  dire  plus  d'enfants  pendant 
le  premier  mois;  et  le  contrôle  est  facile  à  faire  puisque  les 

femmes  présentent  leur  nouveau-né  après  28  jours.  Il  en 

succoml)e  ensuite  très  peu.  » 


La  mortalité  infantile  apparaît  bien  comme  un  excellent 

exemple  du  péril  (jue  fait  courir  à  la  société  l'inobservation 
des  lois  biologiques  de  Thygiène  et  l'efficacité  de  l'interven- 
tion sociale  scientifique  pour  conjurer  ou  pallier  ce  péril. 
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2.  Physiopathologie  des  fonctions  familiales.  Notion  physio- 
pathologique  de  l'amour.  Homosexualité  (types  sexuels 
intermédiaires) . 


La  physiopathologie  de  la  vie  familiale  ne  peut  pas  être 
confondue  avec  la  physiopathologie  de  la  vie  collective  en 
général.  La  famille  n'est  pas  un  groupement  humain  quel- 
conque.   Contre  Topinion   de  Spencer,  Mercier,  Morselli, 

Seglas,  la  famille  doit  être  mise  à  part  des  autres  collecti- 
vités :  elle  est  beaucoup  plus  naturelle  dans  son  point  de 
départ  et  a  un  objectif  et  une  raison  d'être  bien  supérieure  : 
y  espèce. 

On  donne  généralement  le  nom  à^ amour  à  toutes  les 
affections  qui  se  rapportent  à  l'ensemble  des  actes  psychiques 

concernant  l'espèce  :  Vamoitt'  (sans  épithète)  visant  l'affec- 
tion mutu(;lle  des  deux  sexes  en  vue  de  la  génération  ;  les 
amours  familiaux  visant  l'alfection  mutuelle  des  divers 
membres  d'une  famille.  Gela  est  suffisant  pour  séparer 
l'amour     et     les    amours    des    autres     affections     comme 

Xamitié. 

Boissier  de  Sauvages  définit  l'amour  «  ce^iXe' maladie  qui 

s'insinue  entre  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gens,  avec 

délire   au  sujet  de  l'objet  aimé  et  désir  honnête  de  Tunion 

intime  ».  Contre  celte  opinion,  qui  est  aussi  celle  de 
J.  Franck,  Féré,  Pierre  Janet  et  Maurice  de  Fleury, 
l'amour  n'est  pas  une  maladie.  C'est  un  acte  psychique 
normal^  une  passion  physiologique  si  l'on  veut  :  il  n'enlève 

pas  sa  responsabilité  au  sujet  qui  en  est  atteint. 

C'est    même    une    passion   utile  (Blocq)  et,    comme  dit 

Danville,  «  une  dernière  différenciation  physiologique  de 
l'instinct    de    reproduction  et   même  un  véritable  produit, 

progressiste  et  de  perfection,  puisqu'il  ne  se  manifeste  pas 

chez  tous  les  hommes  ». 

Simplifiant  la  laborieuse  définition  de  Danville,  on  peut 
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4  lire  (|ue  Tamour  est  une  idée  y  avec  émotion  spécifique,  de 

l'ordre  esthétique  et  affectueux,  avec  attirance  sexuelle. 

J'insiste  spécialement   sur  ces  deux  éléments  :   Tidée  ou 

processus  intellectuel  (Danville)  et  la  spécificité  (Hartmann) 

4le  rémotion  constitutive,  et  je  repousse  ainsi  les  conceptions 
trop  étroites  de  Bain  (appétit  et  charme  personnel),  Sergi 
(stimuli  de  la  reproduction  et  sens  du  toucher  joint  à  celui 
de  la  température),  Schopenhauer  (manifestation  de  Tinstinct 

sexuel),  Delbeuf  (besoin  inconscient  d'engendrer  un  en- 
fant), Houx  (faim  sexuelle)... 

A    l'amour   se    rattachent    des    éléments,    dits  physiolo- 
giques, qu'il  vaut  mieux  appeler  nonpsy chiques,  très  bien 

étudiés  par  Joanny  Roux.  Ces   éléments  (spécialement   les 

trouhles  vasomoteurs)  jouent  un  grand  rôle  dans  les  mani 
festations  de  Xa  pudeur.  Ce  sentiment,  connexe  à  Tamour, 
me  paraît  être  un  acte  psychique  protecteur  de  l* amour 
contre  les  entreprises  génératrices  qui   ne  soni  pas  accom 

pagnées  d'amour  mutuel. 

L'amour,  vrai    et  complet,  est  un   acte  conscient  du  psy 

chisme  entier.  Mais  il  comprend  aussi  un  élément  impor 
tant  d'automatisme  polygonal,  dont  certains  auteurs  (Scho 
penhauer,  Hartmann)  ont. exagéré  l'importance,  mais  dont 

il  serait  puéril  de  nier  IVxistence.  Plus  l'amour  est  passion, 
plus  il  est  polygonal,  plus  il  est  aveugle. 


J'énuinère  les  amours  familiaux  :  amour  conjugal^  amour 

mutuel  dos    fondateurs  d'une    famille;  rniiour  pafe?me/  Qou 

maternel),  filial  et  fraternel,  amour  nmtuel  des  chefs 
d'une  famille  et  de  leurs  enfants,  normalement  incompa- 
tible avec  le  premier  et  en  général  avec  tout  amour  sexuel. 
L'instinct  et  l'hérédité  (innéité,  voix  du  sang)  sont  cer- 
tainement le  point  de  départ  principal  de  ces  amours.  Mais 
les  services  rendus  dans  la  vie  commune,  dans  réducation 

et  la  direction  de  la  vie  (tuteur,  heau-père)  peuvent,  dans 

certains  cas,  intervenir  puissamment  dans  leur  production. 
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Les  tempéram,ents  se  divisent  suivant  la  force  de  l'amour 

tît  suivant  la  force  des  amours  familiaux. 

Il  y  a  d'abord  le  type  fort',    systémat'isation  absolument 

unique  (Romeo  ou  Werther  plutôt  que  don  Juan)  et  équi- 
libration   complète   des   éléments    constitutifs    de    l'amour 

normal  :  il  aime  corps  et  àme,  de  tète  et  de  cœur,  «  fort 

<'omme  la  mort  »  ou  «  plus  fort  que  la  mort  ». 

Types  faibles  :  sujets  qui  n'aiment  pas,  ne  savent  pas  ou 
ne  peuvent  pas  aimer  (frigides),  n'aiment  pas  à  aimer;  et 

aussi  ceux  dont  Tamour  est  déséquilihré,  exagéré  dans  un 

de  ses  éléments  et  diminué  dans  d'autres;   ainsi,  cbez  l'un, 

prédomine  l'élément  physique  (sensuel),  chez  un  autre  l'élé- 
ment psychique  supérieur  (amour  de  tête,  amour  platonique) 

ou    l'élément   psychique    inférieur    (capricieux,    impulsif, 

passionné). 

Suivant  la  prédominance  plus  ou  moins  grande  de  l'élé- 
m(;nt  volitif,  on  est  timide  ou  entreprenant.  Ces  derniers 

peuvent  arriver  à  commettre  des  crimes  passionnels. 

Il  y  a  aussi  les  types  chastes.  Les  cliastes,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  continents  ou  abstinents,  ne  donnent 
pas  satisfaction  à  leur  instinct  sexuel  sans  amour. 

Enfin  il  y  a  les  types  physiologiques  déviés,  soit  par  la 

qualité  de  l'objet  aiiné  (prêtre,  médecin)  soit  par  l'asso- 
ciation de  sentiments  qui  paraissent  contradictoires  comme 
la  cruauté  ou  la  haine.  Ceci  est  déjà  de  la  pathologie. 

Au  point  de  vue  des  amours  familiaux/ àms  les  types 

forts,  il  faut  classer  les  femmes,  les  mères  ^  et  aussi  les 
hommes  à  la  vocation  d'éducateurs,  ceux  qui  consacrent  leur 

vie  à  gagner  le  pain  et  à  assurer  Tavenir  d,e  leurs  enfants, 
à  nourrir  leurs  vieux  parents...  ceux  qui,  comme  le  tribun 
de  Bourget,  sacrifient  leurs  idées  les  plus  élevées,  morales, 
politiques  et  sociales,  pour  empêcher  leur  fife  de  se  tuer. 
Dans  les  types  faibles,  sont  les  nomades,  les  déracinés 

qui  fuient  le  foyer,  individualistes,  égoïstes.  Comme  il  y  a 
des  insociaux,  il  y  a  des  afamiliauœ. 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biolj  37 


l 
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En  Pathologie,  on  étudie  successivement  :  les  troubles  dej. 

actes  psychiques  relatifs  à  la  vie  sexuelle  et  les  troubles  des 

actes  psychiques  relatifs  à  la  vie  familiale. 

Pour  ces  derniers,  Seglas  énunière  les  s'uivants:  1.  nnso- 
ganiie    niisopédie,  inadaptation  aux  obligations  réciproques 

de  la  vie  de  famille;  2.  isolement,  fugues  et  vagabondage, 

diminution  ou  perte  des  sentiments  familiaux,  exagération 
de  ces  mêmes  sentiments,  jalousie  morbide,  UXOricide, 
libéricide,  suicide  collectif. 

Le  premier  groupe  comprend  des  troubles  hypo  et  des 

troubles  para. 

Dans  les  troubles  hypo  sont  Thypesthésie  et  l  aneslhesM^ 
sexuelles,  la  misogynie,  Tandropbobie,  tout  Vhypophihsme  : 

frigidité,  impuissance,  horreur  sexuelle. . . 

Les  troubles  pa?'a  comprennent  Thyperesthésie  sexuelle, 
les  perversions  sexuelles  et  Tinversion  sexuelle. 

Dans  Xhyperesthésie  sexuelle  on  décrit  :  la  précocité  et 
la  permanence  morbides  de  Imstinct  sexuel,  le  priapisme 

et  le  satyriasis,  la  nymphomanie,  l'exhibitionnisnu'...  à  un 
de-ré  moins  prononcé,  ^obsession  amoureuse. 

Les  peîn)ertis  {pnraphilisîne),  dans  lesquels  nous  retrou- 
vons les  exhibitionnistes,  comprennent  (Krafl't  Ebing):  les 

fétichistes  qui  ont  besoin  d'un  objet,  étranger  à  la  sphère 
génitale,  les  masochistes  qui  ont  besoin  d'être  humiliés  et 
maltraités  par  l'objet  aimé,  les  sadiques  qui  ont  besoin  de 

torturer  l'objet  aimé. 

On  peut  encore  nommer  la  bestialité,  la  nécrophilie,  la 
scatophihe...  Ces  derniers  types  conduisent  aux  homosexuels 
ou  invertis  (Contrâre  Sexualempfindung),  uranisme,  pédé- 
rastie, saphlsme.  androgynie... 

Les  troubles  paraphiliques  «  constituent  un  des  éléments 
les  plus  caractéristiques  des  folies  dites  héréditaires  et  dégé- 

nératives  »  ;  on  les  obserAC  «  dans  tous  les  états  d'amoin- 
drissement des  facultés  mentales,  que  cet  amoindrissement 
soit   congénital  (idiotie,  surtout  imbécillité)  ou   qu'il  soit 
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acquis  (démence   sénile,   démence  paralytique)  »,   chez  les 

hystériques,  plus  encore  chez  les  épileptiques.  C'est  à  ce 
point  de  vue,  continue  Arnaud,  que  Arndt  affirme,  avec 
une  exagération  évidente,  que  toute  anomalie  de  la  vie 
sexuelle  est  une  manifestation  épileplique. 


Une  série  de  travaux  allemands  et  anglo-américains,  que 

Simac  a  fait  péni'lrer  en  France,  envisage  cette  question  de 

V homosexualité  et  de  V inversion  seœuelle  sous  un  jour  tout 
nouveau. 

Pour  ces  auteurs,  les  homosexuels  et  les  invertis  ne 
doivent  plus  être  considérés  connue  des  malades,  des  dégé- 
nérés, des  psychopathes.  Tout  au  plus  sont-ils  des  anormaux  ; 

et,  connue  Viirhow  Ta  dit,  la  science  de  l'anormal  est  par- 
faitement distincte  <lc  la  science  du  pathologique.  Au  fond, 
la  question  de  l'homosexualité  est  devenue  une  affaire  de 
goiit.  d'estlK'licjue  :   «  elle  déplaît   à   la   grande  majorité  et 

plaît  à  inir  ])etite  minorité.  Je  ne  cix)is  pas  qu'on  puisse 

criti(jm'i*  cette  attitude  esthéticjue  »,  dit  Havelock   Ellis.  De 

même,  pour  Westermarck,  le  principal  motif  qui  a  formé 
«  le  préjug»'  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  avec  raison  le  tabou 

dont  est  frappée  Thoniosexualité  »,  c'est:  «  le  sentiment  de 

la  inajorité,  adoîinée  au  penchant  hétérosexuel,  dit  normal 
OU  naturel  parce  qu'il  correspond  à  la  fin  de  procréation. 
Le  propre  de  toute  majorité  est  d'opprimer  la  minorité  en 

vertu  de  ce  raisonnement  sommaire  et  grégaire,  qui  est 
celui  des  enfants,  des  primitifs,  des  foules,  que  ce  qui  est 
étranger  et  différent  est  indiscutablement  mauvais  et  réci- 
proquement que  le  consentement  majoritaire  —  tenu  pour. 

consenlemeni  universel  —  est  la  mesure  du  juste  et  du 

vrai .   » 

En  ivalité,  continuent  les  mêmes  auteurs,  l'idée  du  sexe 

est  plus  complexe  qu  on  nr  le  dit  ordinairement.  Il  y  a 
(juatre  groupes  de  caractère  sexuels  :  «  caractères  primaires 
(glandes  sexuelles,  organes  génitaux),  caractères  secondaires 
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(compléments  physiques  du  sexe),  caractères  tertiaires  (Fins- 
tinct  sexuel,  ses  déterminantes  et  ses  modalités),  caractères 
quaternaires  (le  sexe  psychique  ou  moral)  ».  Or,  souvent 

tous  ces  caractères  ne  sont  pas  de  même  signe  chez  le  même 
individu.  Les  êtres  avec  les  quatre  caractères  maies  ou  avec 
les  quatre  caractères  femelles  ne  forment  pas  la  totalité  de 

Fespèce  humaine  ;  tant  s'en  faut. 

Ainsi  naît  et  se  justifie  l'idée  d'un  recjne  intermédiaire 
sexuel  {type  sexuel  intermédiaire  ;  sexe  intermédiaire, 
moijen  ou  mixte-,  sexuelle  Zwischenstuffen).  «  Les  homo- 
sexuels font  partie  de  cette  vaste  famille;  mais  ils  nen 

sont  qu'une  classe  et  non  peut-être  la  plus  importante.  Ainsi 
classé,  leur  être  perd  ce  qu'il  a  de  paradoxal  et  reçoit  son 

explication  essentielle  du  fait  de  son  voisinage  »... 

L'erreur  essentielle  et  fondamentale  de  cette  doctrine, 
dont  l'allure  scientilique  est  séduisante  et  dangereuse 
(comme  était  l'allure  scientifique  du  malthusianisme),  réside 
évidemment  dans  ce  principe  initialement  posé  comme  un 
axiome,  que  la  fin  procréatrice  de  la  fonction  sexuelle  ne 
repose  que  sur  la  décision  de  la  majorité;  en  réalité,  elle 
repose  sur  la  connaissance  scientifique  des  lois  mêmes  de  la 

vie  c'est-à-dire  sur  les  données  les  plus  certaines  de  la  Bio- 
logie humaine  et  même  de  la  biologie  en  général. 

Certes  l'analyse  des  caractères  sexuels,  indiquée  ci-dessus, 
ne  me  déplail  nullement:  car  je  crois  —  et  je  l'ai  déjà  dil 
plus  haut  —  que  la  fonction  sexuelle  est  une  fonction  psfj- 
chogénitale  et  que  les  sexes  sont  aussi  différents  par  leurs 

caractères  psychiques  que   par  leurs  caractères  génitaux. 

Mais,  envisagée  dans  sa  totahté  et  dans  son  unité  physio- 
logique, la  fonction  sexuelle  reste  la  fonction  de  reproduc- 
tion de  l'homme,  c'est-à-dire  la  fonction  de  défense  de 
fespèce  humaine. 

Donc,  l'être  normal  est  celui  chez  lequel  toutes  tes  parties 

de  Tappareil  concourent  hurmoniquemenl  au  but  de  la 

fonction.  S'il  y  a  dissociation  entre  les  divers  éléments  cons- 
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ti tuants  de  la  fonction,  l'être  est  anormal.  Si  la  dissociation 
et  l'anomalie  sont  assez  développées  pour  que  la  fonction 

soit  complètement  déviée  et  détournée  de  son  but  naturel, 

rhoinine  est  malade. 

Un  apj>areil  psyciiogénital,  qui,  dans  son  fonctionnement, 
n'aboutit  pas  à  la  reproduction,  est  conqjarableà  un  appareil 

digestif  qui  ne  digère  pas  ou  à  un  appareil  respiratoire  qui 
ne  respire  pas  ;  c'est  un  appareil  malade. 

Malgré  les  travaux  très  intéressants  que  je  viens  de  citer, 
je  continue  à  croire  que  le  paraplulisme,  l'inversion  sexuelle, 

rhomosexualité...  doivent  ligurer  encore  dans  la  patliologie 

«les    fonctions    pschiques    relatives   à   la  conservation    et  à 
.  l'accroissement  de  l'espèce. 

Ceci  dit  pour  l'excuse  de  ceux  qui  sont  entraînés  néces- 
sairement à  l'iiotnosexualilé,  qui  n'ont  pas  la  responsabilité 
de  leurs  actes.  Mais  il  ne  faut  pas  nier,  à  côté  de  ces  malades 
inconscients,  l'existence  de  vicieux  conscients,  parfaitement 
responsables  de  leurs  actes  et  qu'il  faut  stigmatiser  comme 

des  ennemis  de  la  société,  comme  des  hommes  qui  ne  font 
pas  leur  devoir.  La  manière  dont  j'ai  compris  la  Biologie 

humaine  dans  tout  ce  livre  me  permet,  sans  sortir  du  terrain 

vraiment  et  purement  scientifique,  de  condamner  comme 

immoraux  tous  ces  travaux  faits  pour  réhabiliter  en  quel- 
que sorte  et  exalter  rhomosexualité. 

Une  des  idées-lois  les  plus  positives  de  la  Bioloj^ie  humaine 
est  l'obligation  pour  notre  volonté  libn*  de  poursuivre  et  de 
réaliser  le  mieux  possible  la  finalité  biologique  de  riiomme. 

Or,  en  tète  de  cette  finalité  biologique,  est  indiscutablement 

le  devoir  d'assurer  la  propagation  et  la  continuité  de  l'espèce 

humaine  par  la  fondation  de  familles,  dans  lesquelles  les 
enfants  naissent,  sont  élevés  et  deviennent  à  leur  lourdes 
hommes.  C'est  là  le  but  unique  et  la  seule  raison  d'être  de  la 
fonction  sexuelle  :  considérer  la  fonction  sexuelle  sans  ce  but 

et  en  dehors  de  cette  idée-loi  est  une  faute  contre  la  morale 

biologique  et  constitue  un  péril  grave  pour  la  société... 
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Je  n'insiste  pas  :  malgré  tous  les  raisonnemiMils  contraires 

♦'t  au  nom  de  la  Biologie  humaine  la  plus  ri-oureustMiienl 
scientifique,  on  peut  dire  que  l'homosexuel  est  toujours  un 
malade  ou  un  vicieux:  volontairement  ou  involonlairement, 
il  ne  remplit  pas  son  devoir  vis-à-vis  de  la  société,  il  cons- 
titue et  crée  un  péril  vérilahle  et  grave  pour  la  société. 
Les  homosexuels  devraient  être  punis  par  hi  k)i  écrite  ou 

enfermés  dans  un  asile  d'aliénés  ou  au  moins  de  demifous. 


3.  Moyens  moraux  de  conjurer  ou  de  pallier  les  périls  corrélatifs 
à  l'inobservation  des  devoirs  familiaux. 

A  la  fin  du  paragraplie  précédent,  j'ai  parlé  du  péril  créé 
par  l'inohservalion  d'un  devoir  familial,  iuohservation  (jue 
ne  sanctionne  aucune  loi  pénale,  au  moins  en  rrauce;  c  esl 
l'exemple  d'un  péril  contre  lequel  on  ne  peut  luller  qu'en 

proclamaiil  et  en  répandant  la  stricte  obligation  morale  qui 

condamne  et  doit  faire  réprouver  l'homosexualilé. 

Le  principe  peul  s'étendre  à  tous  les  devoirs  familiaux 
que  j'ai  déjà  étudiés  plus  haut  (page  34G)  :  il  est  uécessaiiv 
de  foruuiler  et  de  faire  l)ien  connaître  à  tous  la  condanma- 
tion  morale',  (pii  est  le  seul  moyen  de  conjurer  ou  de  pallier 
tous   les   périls    sociaux   liés   à  Tinobservatioii   des   devons 

familiaux. 

La  foruiulc  générale  esl  celle-ci  :   sauf  exceptions  indivi- 

1 .  L'Académie  de  Sciences  morales  a  récemment  adopté  les  vœux  suivants  : 
«(  L'Académie,  considérant  que  la  diminution  de  la  natalité  ne  peut  être 
attribuée  seulement  à  des  causes  économiques,  mais  à  des  causes  morales, 
que  les  disposiUons  prises  par  la  loi  risqueraient  d'être  inefficaces  sans  une 
acUon  sur  les  idées  et  sur  les  mœurs,  émet  le  vœu  :  1»  que  l'impulsion  la 
plus  vive  soifc  donnée  aux  œuvres  qui  ont  pour  but  de  préserver  la  moralité 
de  la  jeunesse,  la  stabilité  de  la  famille,  et  de  faciliter  le  mariage  aux 
jeunes  gens;  et  que  ces  œuvres  bénéficient  de  la  sollicitude  des  pouvoirs 

publics;  2»  que  toutes  les  forces  intellectuelles,  morales  ou  religieuses, 
églises,  écoles,  sociétés  d'éducation  populaire,  combattent  par  une  propa- 
gande éner^àque  le  tléau  social  qui  menace  rexistence  même  de  la  naUon  » 
Sur  la  proposition  de  MM.  Adolplie  Carnot  et  Colson,  l'Académie  ajoute  le 

vœu  :  ((  que,  dans  la  revision  des  lois  électorales,  il  soit  attribué  un  plus 
grand  nombre  de  suffrages  aux  chefs  de  famille  qu'aux  célibataires  ,en 
tenant  compte  du  nombre  des  enfants.  » 


/ 
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Quelles,  tout  homme  a  le  devoir  de  fonder  une  famille,  dans 

le  sens  précisé  par  la  Biologie  humaine  pour   la  définition 

de  la  famille  humaine.  En  d'autres  termes,  il  doit  :  1"  se 
marier;  2«  avoir  des  enfants;  3''  former  et  élever  ces  enfants 
pour  en  faire  des  hommes.  Sous  ces  trois  chefs,  on  peut 
ranger  les  grands  enseignements  moraux  qu'on  doit  répandre 

énergiquement  partout,  au  nom  de  la  Biologie  humaine  ou 

de  la  morale  biologique. 

A.  Le  devoir  de  mariage.  —  D'abord,  sauf  exceptions 
individuelles,  tout  homme  doit  fonder  une  famille  et,  pour 
<;ela,  se  marier.  Leclcre  délinit  bien  ce  «  devoir  de  mariage  »  : 
((  il  existe,  dit-il,  pour  l'homme  et  pour  la  femme,  un  devoir 
de  se  marier  si  quelque  devoir  dune  importance  spéciale 

(kv|uel  peut  leur  èlre  inditiué  par  quelque  aptitude  leur  faisant 

une  obligation  supérieure  de  renoncer  au  mariage  comme  à 

un  état  trop  absorbant,  contraire  à  Texercice  delà  vocation 
qu'ils  jugent  vérilahlement  la  leur)  ne  les  dispense  pas  de 
se  consacrer  tout  particulièrement  à  un  être  de  Tautre  sexe 
et  à  quelques  êtres  bumains  pouvant  naître  d'eux  ». 

C'est  donc  exceptionnellement  que  certaines  personnes 
sont  dispensées  de  ce  devoir  de  mariage  par  un  devoir  indi- 
viduel plus  élevé  comme  une  vocation  religieuse,  la  nécessité 

pour  une  grande  steur  de  se  consacrer  à  l'éducation  de  ses 
frères  orphehns...  sans  parler  des  inlirmités  physiques,  qui 
sont  une  cause,  encore  plus  évidente,  de  dispense. 

Ce  devoir  de  mariage  s'impose  comme  une  loi  hiologique 

par  ce  que,  en  général,  l'homme  et  la  femme  ont  besoin 
l'un  de  l'autre,  ont  besoin  de  s'associer  et  de  se  compléter 
pour  bien  remplir  leur  mission  personnelle  dans  l'évolution 

sociale  :  «  chacun  a  plus  ou  moins  besoin  d'être  influencé 

<le  très  près  par  un  être  de  Tautre  sexe,  pour  acquérir  à 
quelque  degré  la  perfection  dont  notre  nature  est  suscep- 
tible :  l'homme  qui  n'est  qu'homme  et  la  femme  qui  n'est  que 
femme  sont  si  prodigieusement  incomplets!  Lequel  l'est  le 
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moins?  Il  est  difficile  à  un  homme  de  répondre  sans  s'ins- 
pirer d'un  amour-propre  un  peu  fat  ou  d'une  galanterie  un 
peu  hypocrite.  »  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  question  de 

degré  dans  la  quantité;  mais,  comme  je  Tai  déjà  dit,  c'esl 
une  question  de  différence  dans  la  qualité. 

De  plus  et  surtout,  le  mariage  est  obligatoire  parce  qu'il 

est  la  forme  biologique  nécessaire  de  Tassocialion  pour  la 
propagation  et  la  continuité  de  l'espèce  humaine.  Le  ma- 
riage, auquel  on  est  ainsi  obligé,  est  donc  le  mariage  tel  que 
le  définit  la  Biologie  humaine  (voir  plus  haut,  page  32o); 
ce  n'est  pas  la  seule  et  brutale  union  sexuelle,  ce  n'est  pas 
Tunion  libre,  assimilable  au  contrat  de  louage... 

En  d'autres  termes,  pour  repondre  au  devoir  indiqué  plus 

haut,  le  mariage  doit  être  rempli  dans  certaines  «  conditions 
morales  »,  que  Malaperl  énumère. 

Le  mariage  biologique  vrai  doit  d'abord  être  un  acte 
libre,  c'est-à-dire  non  seulement  consenti,  mais  voulu  et 
même    désiré  par  l'honnne  et  la  fenune  ;   ceux-ci    doivenl 

donc  éprouver  de  l'amour  l'un  pour  l'autre. 

J^ai  combattu  plus  haut  (page  327)  la  doctrine  qui  voudrait 

donner  l'amour  comme  seul  objectif  et  comme  fin  du  ma- 
riage; la  fin  du  mariage  est  la  fondation  de  la  famille.  Mais 
l'amour  est  le  moyen  naturel  nécessaire  pour  que  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme  réponde  réellement  à  cette  fin  bio- 
logique du  mariage;  étant  bien  entendu  que  ce  m^t  amour 
ne  vise  pas  «  seulement  une  inclination  en  quelque  sorte 

purement  physique  et  dont  la  vivacité  peut  être  singulière- 
ment éphémère,  mais  une  sympathie  profonde,  faite  de 
confiance,  d'estime,  reposant  sur  une  conformité  de  senti- 
ments et  de  caractères,  seule  capable  d'unir  profondément 
deux  êtres,  d'en  faire  une  seule  aine  en  deux  corps.  Et  cela 
est  affaire  de  volonté  autant  que  de  cœur;  la  passion  n'y 
suffit  pas;  il  y  faut  aussi  la  décision  ferme  et  réfléchie,  l'en- 
oagement  sacré  qu'on  prend  vis-à-vis  de  soi-même  de  par- 
tager les  épreuves  de  l'existence,  de  traverser  la  vie  tout 
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entière  en  s' appuyant  l'un  sur  l'autre,  de  fonder  une  famille 
à  laquelle  chacun  se  consacrera  avec  plus  entier  dévouement. 
Cette  acceptation  sérieuse  et  volontaire  des  devoirs  qu  im- 

pose  le  mariage,  des  difficultés  et  des  tristesses  que  peut 

ménager  Tavenir,  voilà  qui  empêche  runion  de  Thomme  et 

de  la  femme  de  n'être  fondée  que  sur  un  sentiment  erotique 
n'intéressant  que  des  éléments  superficiels  et  capricieux  de 
la  personnalité  ou  sur  de  méprisables  considérations  d'in- 
lérêt.  Se  marier  pour  de  l'argent,  pour  les  avantages  qu'on 
pourra  retirer  de  la  position  sociale,  de  l'influence  de  ses 
l)eaux-parents,  c'est  le  plus  honteux  marché  qu'on  puisse 

faire,  puisqu'il  consiste,  en  dernière  analyse,  à  se  vendre 


soi-même.  » 


Cela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  la  conclusion  d'un  ma- 
riage, on  ne  doive  tenir  aucun  compte  des  «  convenances 
sociales  »,  des  conditions  matérielles...  Le  principe  est  que 

la   considération  dominante,   initiale,   doit  toujours  être  la 

fondation  de  la  famille;  mais  tout  ce  qui  aidera  à  cette  fon- 
dation dans  les  meilleures  conditions  possibles  est  évidem- 
ment intéressant  :  la  dot  dont  la  recherclie  est  lamentable  et 

immorale  si  l'homme  veut  en  tirer  des  moyens  de  vivre  plus 
confortablement    et    plus    luxueusement    est    moralisée    si 

i'bomme  y  trouve  le  moyen  de  franchir  utilement  les  pre- 
mières étapes  d'une  profession  active  et  d'avoir  ainsi  un 

plus  grand  nombre  d'enfants  ;  il  en  est  de  même  des  «  rela- 
tions »  familiales  ou  sociales  qu'il  ne  faut  pas  rechercher 
pour  «  se  pousser  »  soi-même  et  comme  moyen  d'arrivisme 
personnel,  mais  qui  peuvent  être  très  utiles  pour  mieux  et 

plus  complètement  élever  les  enfants,  dont  la  naissance  et 
réducation  restent  le  sul  but  moral  du  mariage. 

B.  Le  devoir  du  troisième  enfant.  —  Il  est  donc  évident 
que  méconnaissent  la  vraie  notion  du  mariage  et  ne  rem- 
plissent pas  leur  devoir  ceux  qui,  en  se  mariant,  se  proposent 
de  n'avoir  pas  d'enfants.  Ceci  est  de  toute  évidence. 
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Cette  formule  n'est  pas  suffisante;  il  faut  ajouter  (ce  qui 
est  plus  discuté  et  cependant  aussi  scientifiquement  établi) 

que  ne  reniplissenl  qu'iiicoinplèleiiK'nl  et  insuffisaininenl 
leur  devoir  ceux  qui,  voluiilaireineul  et  délibérément,  n'ont 

qu'un  enfant  —  et  même  ceux  qui,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, n'ont  et  ne  désirenl  avoir  que  deux  enfants. 
Ceci  ressort  très  nettement  de  ce  que  j'ai  diî  plus  baut  de 

la  dépopulation  et  est  d'une  vérité  particulièrement  doulou- 
reuse et  pressante  pour  la  France. 

Un  seul  enfant  remplace  par  une  seule  personne  le  père  el 

la  mère;  ceci   est  donc  manireslement  insuffisant.   Deux 

enfants  remplacent  exactement  les  deux  fondateurs  de  la 
famille,  mais  ne  suffisent  pas  à  compenser  les  ménages  sans 
enfants  et  les  célibataires  et  n'enrayent  pas  par  conséquent 
la  dépopulation.   C'est   ce  qu'a  très  bien  montré  Leroy- 

Beaulieu. 

Le  nombre  moyen  des  naissances  légitimes,  «  après  avoir 

été  jusqu'aux  environs  de  Tannée  1889,  égal  ou  supérieur  à 

3  par  ménage,  est  tombé  graduellement  à  2,18  seulement, 
soit  218  enfants  pour  100  mariages  ou  200  mariés.  11  flécliit 
de  plus  en  plus  el  tombera,  certainement,  bientôt  au-dessous 
de  2  naissances  par  ménage  légitime,  fort  au-dessous  même 

peut-être.  »  Et  ainsi  «  on  arrivera  à  cette  situation  que,  pour 

iO  ménages  légitimes  c^est-à-dire  20  époux,  on  ne  comp- 
tera que  15  enfants,  soit  io  remplaçants  pour  20  personnes  à 

remplacer.  De  ce  train,  la  population  française  se  réduirait 

d'un  quart  à  cbaque  génération,  soit  en  un  demi-siècle;  de 
moitié  et  même  un  peu  davantage,  en  deux  générations, 
soit  en  moins  d'un  siècle.  » 

Sans  doute  il  faut  tenir  compte  des  mariages  auxquels  par- 
ticipent des  veufs  ou  des  divorcés,  dans  lesquels  par  suite 
chaque  groupe  de   fondateurs  de  famille  n'est  pas  de  deux 

personnes.  Mais  ceci  ne  peut  infirmer  le  calcul  précédent 

que  dans  une  proportion  minime  :  i  pour  cent;  d'autre  part 

(et  ceci  aggrave  au  contraire  le  péril)  il  y  a  les  célibataires 
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(et  les  ménages  sans  enfants)  à  remplacer  et  le  nombre 
décroissant,  que  j'ai  indiqué  plus  haut  (pages  3oo  et  391) 
des  naissances  naturelles  ne  permet  pas  de  trouver  là  un 

ciiitfre  de  compensation. 

«  Tout  tend  donc  à  prouvcM-  (jue,  avec  les  dispositions 
actuelles  des  jeunes  générations  françaises,  avec  la  moder- 
nisation en   vue   des  départements  de  la  Bretagne,  de  la 

Vendée  et  des  quelques  autres  restés  jusqu'à  Flieure  présente 

relativement  assez  féconds,  la  population  française  est  exposée 
à  se  réduire  d'un  cinquième  au  moins  par  demi-siècle  et  de 

deux  cinquièmes  au  moins  par  siècle  ».  D'où  cette  conclu- 
sion désolante  :  «  la  population  française,  avec  la  natalité 
nouvelle,  en  prenant  les  circonstances  les  moins  défavorables, 
est  vouée  à  une  quasi-complète  et  très  rapide  disparition,  en 
(juatre  ou  cinq  générations,  tout  au  plus;  en  l'an  2112  » 
c'est-à-dire  dans  deux  siècles  «  il  ne  resterait  quasi  plus  en 

France  de  Français  d'origine  ». 

Si  donc  l'on  veut  éviter  «  ces  deux  fléaux,  dépopulation  et 

dénationalisation,  (|ui,  en  l'absence  d'une  réforme  rapide  et 
très  profonde  dans  la  mentalité  présente,  constituent  Tiné- 
luctable  alternative  devant  laquelle  la  France  contemporaine 
se  trouve  placée  »,  il  fauti\iw  tout  ménage  considère  comme 

un  devoir  strict  A'àxoxv  plus  de  deux  enfants. 

Cela  dit.  Leroy-Beaulieu  insiste  pour  qti'on  ne  fixe  pas 
tiop  haut  le  cbiilre  minimum  d'enfants  demandé  à  cbaque 
famille  :  «  il  ne  faut  pas  placer  l'idéal  trop  haut  de  manière 

(ju'on  le  regarde  connue  inaccessible  et  qu'on  désespère  de 
le  réaliser  »  ;  il  ne  s'agit  donc  pas,  «  comme  l'essaya  Col- 
bert,  de  pousser  les  Français  à  avoir  plus  de  dix  enfants  ni 
même  sept  à  huit  ;  ce  seront  toujours  là  des  exceptions  et 
les  charges  en  sont  très  lourdes  aux  petits  et  aux  moyens 
ménages  ».  Il  paraît  même  trop  ambitieux  de  baser  ses 
plans  de  repopulation  sur  le  quatrième  enfant  :  «  jamais  on 

ne  persuadera  à  la  majorité  des  Français  qu'ils  doivent  avoir 

quatre  enfants  ». 
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Il  semble  au  contraire  tout  naturel  de  dire  que  «  trois 
enfants  sont  nécessaires  à  un  ménage,  ne  serait-ce  qu'au 
point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  risques  ».  Leroy- 
Beaulieu,  qui  .insiste  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  pour 

faire  adopter  cette  formule  «  le  troisième  enfant  par  mé- 
nage »  a  rappelé  que,  au  rapport  de  Montesquieu,  les  Romains 
avaient  attaché  une  importance  particulière  au  troisième 
enfant  et  il  conclut  pour  la  France  :  «  Tidéal  à  poursuivre, 

le  but  pratique  à  atteindre,  et  qui  serait  suffisant,  ce  serait 
que  Tensemble  des  familles  françaises  consentît  à  avoir  trois 
enfants;  le  troisième  enfant,  voilà  ce  que  Ton  doit  préco- 
niser le  devoir  du  troisième  enfant',  c'est-à-dire  que  le 

peuple  arrivât  à  la  notion  qu'une  famille  n'est  normale  que 

quand  elle  compte  au  moins  trois  enfants...   le  troisième 

enfant  est  nécessaire  à  la  famille  et  à  la  patrie,  à  la  pre- 
mière non  moins  qu'à  la  seconde...  Si  Ton  pouvait  répandre 
en  France  cette  idée  de  la  nécessité  du  troisième  enfant  el 
y  gagner  la  généralité  des  ménages,  si  Ton  arrivait  seule 
ment  à  ce  résultat  modeste  que,  pour  dix  mariages,  il  y 
eût  25  enfants,  la  perpétuité  de  la  nation  serait  alors  assurée, 

même  avec    un    léger    accroissement.     Tout  doit  être   mift 

en  œuvre  pour  obtenir  ce  résultat  :  le  troisième  enfant  par 

0 

marna ge.  » 

C.  Le  devoir  de  formation  des  hommes  futurs.  —  Chaque 
famille  doit  former  et  élever  ses  enfants  et  en  faire  des 
hommes,    capables   de    remplir  à  leur  tour  leurs    devoirs 

vis-à-vis  d'eux-mêmes,  vis-à-vis  de  leur  famille  passée  el 

future  et  vis-à-vis  de  la  société. 

Moins  encore  que  pour  les  paragraphes  précédents,  il  esl 

utile   d'insister  sur  le  péril   social  que  crée   l'inobservation 

de  cette  partie  des  devoirs  familiaux  et  par  suite  sur  l'impor- 
tance  qu'a  l'enseignement  moral  correspondant. 

Comme  il  s'agit  non  pas  seulement  d'avoir  des  enfants 
mais  de  donner  des  hommes  à  la  société,  on  a  le  devoir  de 
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tout  faire  pour  soigner  la  qualité,  physique  et  psychique, 
de  ces  enfants. 

Pour  cela,    il  faut  d'abord,  avant  le  mariage,   pendant 
toute  la  durée  de  la  vie  consciente,  préparer  Vhérédité  en 

remplissant  tous  les  devoirs  biologiques  vis-à-vis  de  soi- 
même,  en  évitant  toutes  les  causes  d'amoindrissement  de 
sa  vie  (maladies  évitables,  intoxications  euphoristiques  et 
habituelles...),  en  ne  se  mariant  que  si  on  n'a  pas  de  maladie 
transmissible  et  avec  un  conjoint  sans  maladie  transmis- 
sible,  en  développant  le  plus  et  le  mieux  possible  et  en 
élevant  le  plus  haut  possible  son  niveau  moral  (parce  que 
l'hérédité  psychique  et  morale  est  aussi  réelle  et  nécessite 

autant  de  surveillance  que  riiérédité  pbysique). 

Une  fois  l'enfant   né,   on   doit   surveiller   et   diriger  son 

développement  physique,  suivre  les  lois  de  l'hygiène  infan- 
tile, puis  élever  et  instruire  Tenfant.  La  loi  écrite  peut  pres- 
crire l'instruction  obligatoire;  mais,  avant  cette  loi  et  en 
dehors  d'elle,  les  parents  sont  obligés  d'assurer  l'instruction 
de  leurs  enfants,  instruction  appropriée  aux  facultés  de 
l'enfant  et  au  milieu  social  dans  lequel  il  doit'vivre. 

Le  pouvoir  des  parents  «  sur  l'enfant,  dit  Malapert,  leur 
droit  repose  précisément  sur  le  devoir  qu'ils  ont  de  l'élever 

et  a  pour  limite   les   droits  mêmes  de  l'enfant.   Or,  élever 

l'enfant,  ce  n'est  pas  seulement  lui  fournir  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  conservation  de  sa  vie  matérielle,  les  éléments, 
les  soins  dont  il  a  besoin,  c'est  avant  tout  lui  donner  l'édu- 
cation. Grave  devoir,  dont  la  famille  ne  saurait  sous  aucun 

prétexte  avoir  le  droit  de  se  libérer  et  qui  exige  une  perpé- 
tuelle surveillance  de  soi-même,    un   contrôle  de  tous   les 

instants  sur  ses  paroles  et  sur  sa  propre    conduite,  qui 

suppose  une  rare  alliance  de  bonté  et  de  fermefé,  de  patience, 

de  délicatesse  de  cœur  et  de  claire  raison,  si  l'on  veut  non 
pas  dresser  l'enfant  par  une  correction  brutale,  ou  par  une 
faiblesse  aveugle,  le  livrer  à  l'anarchie  de  ses  tendances, 
mais  préparer,  susciter,  diriger  aussi,   selon  une  méthode 
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ralioiinelle  el  libérale,  le  plein  épanouissement  de  sa  per- 
sonnalité. »   On  voit  combien  la  correcte  observation  de  ce 

devoir  est  inlinieinent  liée  à  une  honnête  et  exemplaire  vie 

de  famille.  LN'ducation  convenable  des  enfants  est  impos- 
sible dans  un  ménage  désuni,  au  milieu  des  scènes,  quand 
le  père  s'enivre,  quand  la  mère  se  conduit  mal,  quand  ils 
échangent  des  paroles  grossières  et  même  des  coups,  quand 
ils  se  séparent  ou  qu'ils  divorcent,  que  chacun  d'eux  s'elïbrce 

de  discréditer  Faulre  dans  Tespril  (k's  enfants. 

C'est  ainsi  qu'on    peut  dire   que   tous   les   divers  devoirs 

familiaux  sont  solidaires  les  uns  des  autres:  des  époux  qui 

ne  s'aiment  pas,  ne  se  respectent  pas  mutuellement  et  ne 
reniplissent  pas  leurs  devoirs  réciprocjues,  ne  peuvent  pas 
remplir  leur  devoir  d'éducation  et  de  formation  des  enfants, 
([ui  est  le  but  vrai  el  l'objectif  uni(|ue  du  mariage,  tel  (jue 
le  définit  et  le  conçoit    la  Biologie   humaine.  Enfin,   il   est 

évident  que,  si  le  péril  social  est  grand  quand  les  parents  ne 

remplissent  pas  tous  leurs  devoii's  entre  eux  et   vis-à-vis  de 

leurs  enfanls,  il  n'est  pas  moins  grand  quand  les  enfants  ne 

remplissent  pas  le  leur  visa-vis  de  leurs  parents. 

La  famille  humaine  est  un  tout,  dont  l'unité  est  parfaite, 
dont  tous  les  membres  constituants  soTit  solidairement  unis 
les  uns  aux  autres  par  une  affection  conmnme  et  nmtuelle 
et  par  des  devoirs  réciproques,  également  étroits  des  deux 

côtés.  Lescnfants  insurgés  contre  leurs  parents  ou  seulement 

irrespectueux  et  désobéissants  vis-à-vis  de  leurs  parents  ne 

remplissent  pas  leur  devoir  et,portenl  préjudice  non  seule- 
ment à  eux-mêmes,  mais  encore  à  leur  famille  et,  par  là, 

à  la  société  humaine  toute  entière  —  au  progrès  indéfini  de 
laquelle  ils  ne  collaborent  pas  coînme  ils  devraient. 
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CHAPITRE  XVirî 

LES  DEVOIRS  D'ASSISTANCE  ET  DE  DÉFENSE  SOCIALES  ET  LES 
PÉRILS  CORRÉLATIFS.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

ASSISTANCE  AUX  BIEN  PORTANTS 

1.  Principes  généraux  de  l'assiste  nce  sociale.  Devoirs  et  droits  de  la 
société  vis-à-vis  de  l'individu,  bien  portant  ou  malade.  —  2.  L'assistance  aux 
bien  portants  et  la  protection  prophylactique  de  la  santé  publique:  A.  La 
protection  de  la  santé  publique  contre  les  maladies  exotiques  et  les  mala- 
dies autochtones;  B.  La  protection  des  enfants  en  bas  âge  ;  G.  La  protection 

des  familles  nombreuses;  D.  L'hygiène  industrielle  et  professionnelle  (pro- 
tection des  ouvriers). 


1.  Principes  généraux  de  l'assistance  sociale.  Devoirs  et  droits 
de  la  société  vis-à-vis  de  l'individu,  bien  portant  ou  malade. 

Nous  avons  parlé  succt^ssiveincnl  des  devoirs  individuels 
qui  lient  Tindividu  vis-à-vis  de  lui-même,  des  devoirs  inler- 
individucls  qui  le  lient  aux  autres  hommes  et  des  devoirs 

familiaux  qui  le  lient  à  ce  groupement  naturel  conservateur 
de  l'espèce  humaine,  la  famille.  Il  nous  reste  à  étudier  les 
devoirs  sociaux  c'est-à-dire  les  devoirs  de  la  société  vis-à-vis 
des  individus  qui  composent  cette  société.  Comme  la  société 
n'est  qu'un  être  fictif  sans  existence  réelle,  comme  elle  n'est 
qu'une  réunion  d'individus,  de  volontés  et  de  libertés  indi- 
viduelles, ce  sont  toujours  là  des  devoirs  de  l'individu,  mais 
de  l'individu  considéré  comme  partie  constituante  d'une 

société  humaine. 

Ces  devoii's  sociaux  de  l'individu  se  résument  dans  les 
mots  assistance  et  protection  :  la  société  doit  assistance  et 

protection  à  ses  membres,  bien  portatiis  et  malades  :  aux 

premiers,  pour  les  aider  à  conserver  leur  santé,  à  éviter  les 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  28 
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maladies  évitables,  à  remplir  le  mieux  possible  le  rôle  social 
qui  leur  est  dévolu...  ;  aux  seconds,  pour  les  aider  à  recou- 
vrer leur  santé,  à  adoucir  les  inconvénients  de  la  vieillesse 

ou  des  infirmités,  à  combaltro  les  effets  fâcheux  des  mala- 
dies professionnelles,  des  accidents  du  travail... 

Tout  ce   que  nous  avons  dit  précédemment  des  grands 

principes  de  la  Biologie  humaine  montre  que  cette  assis- 
tance sociale  est  un  devoir.  D'après  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  droit,  la  société  a  donc  le  droit  de  rem- 
plir ce  devoir,  c'est-à-dire  d'imposer  certaines  mesures 
nécessaires  pour  remplir  ce  but,  alors  même  qu'il  faudrait, 
pour  cela,  léser  (ou  paraître  léser)  dans  une  certaine  mesure. 

quelques  libertés  individuelles.  Car  il  est  impossible  de  \\v 
pas  rencontrer  cpielques  conflits  entre  les  droits  de  l'individu 

et  les  'droits  de  la  société.  Je  dis  cependant  «  paraître  » 
léser,  parce  que  l'individu,  mieux  averti  et  plus  éclairé,  com- 
prendra toujours  ([ue  son  intérêt  propre,  bien  compris,  se 
confond  avec  celui  de  la  société  et  qu'il  doit  collaborer  à  la 
défense  sociale  au  lieu  de  la  contrarier... 

L'existence  et  la  légitimité  de  ce  devoir  d'assistance  sociale 
ont  été  discutés,  notamment  au  nom  de  l'évolulionnisme  cl 
de  la  doctrine  qui  met  Tégoïsme  individuel  et  la  lutte  pour 
la  vie  à  la  base  de  toute  société  humaine. 

Belot  a  bien  exposé  (pour  la  combattre  ensuite)  cette 
manière  de  voir  barbare,  d'après  laquelle  l'assistance 
sociale  ne  rend  que  de  uumvais  services    à   la    société,   va 

à  l'encontre  de  l'intérêt  social:  on  doit  éviter  avec  soin 
d'aider  les  faibles  et  de  maintenir  artificiellement  à  la  vie 
les  moins  bien  doués;  on  infligerait  ainsi  à  la  race  unr 
régression  ;  on  imposerait  à  la  société  une  cbarge  sans  com- 
pensation, une  perte  sèche;  on  perpétuerait  des  tares  biolo- 
giques ou  sociales.  «  Tous  les  arrangements  sociaux,  dit 
Spencer,  qui  empêcbent  à  un  haut  degré  la  supériorité  de 
produire  les  avantages  de  la  supériorité,  ou  qui  protègent 

l'infériorité  contre  les  maux  quelle  produit,  tous  les  arran- 
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céments  qui  tendent  à  effacer  la  difTérence  entre  le  supérieur 
^'t  l'inférieur  sont  des  arrangements  diamétralement  opposés 
au  progrès  de  l'organisation  et  à  l'avènement  d'une  vie  plus 

haute.  %  Dans  celte  doctrine,  «  on  croit  trouver  que  ce  n'est 

pas  par  la  Ijonté,  par  l'indulgence,  par  le  sacrifice  volontaire 
des  forts  aux  faibles  que  la  nature  assure  le  progrès,  mais 
au  contraire  par  des  moyens  brutaux,  par  l'ignorance  de 
toute  pitié,  par  le  sacrifice  nécessaire  et  forcé  des  faibles  aux 

forts.  La  lutte  pour  la  vie  aboutissant  à  la  sélection  natu- 
relle c'est-à-dire  à  la  disparition  des  êtres  moins  bien  doués, 
à  la  survivance  des  plus  forts  et  des  plus  aptes,  seuls  appelés 

à  la  propagation  de  la  race,  voilà  ce  que  la  morale  natu- 

ralisle  oppose  à  la  cliarilé  au  nom  de.  la  biologie  et  même 
de  la  sociologie.  » 

De  même,  Albert  Bayet:  «  est-il  conforme  à  l'intérêt 
social  que  des  institutions  charitables  atténuent  dans  une 
société  les  effets  de  la  sélection?...  En  vérité,  quel  talent 
pourrait  nous  persuader  que  la  conservation  artificielle  des 
idiots,  des  vieillards  en  enfance  est  un  bien  pour  la  société? 

—  Il  ne  faut  pas  oublier,  nous  dil-on,  ce  que  le  spectacle 

continuel  de  la  nn'sère  a  de  douloureux  et  d'énervant  pour 
les  êtres  sains.  Ainsi,  ce  serait  pour  ménager  ses  nerfs  et 

par  suite  sa  santé,  que  la  société  organiserait  tous  les  ser- 
vices de  l'assistance  publique!  On  oublie  qu'il  serait  plus 
simple  et  moins  coûteux  de  supprimer  violemment  tous  les 
parasites  sociaux  ;  ne  les  ayant  plus  sous  les  yeux,  on  no 
serait  plus  offusqué  de  leur  dégradation  ;  le  résultat  pratique 

serait  donc  bien  le  même  —  et  pourtant  qui  de  nous  aujour- 
d'bui  admettrait  un  instant  cette  idée?  » 

Je  n'ai  pas   besoin  d'insister  sur  ce  dernier  membre  de 

phrase  pour  répéter  que,  en  pratique,  tout  le  monde  aboutit 
aux  mêmes  conclusions  et  personne  ne  voudrait  revenir  à 
l'Eurotas  ou  au  barathre...  Mais  la  doctrine  elle-même, 
^lors  même  qu'elle  reste  tbéorique,  est  périlleuse  et  scien- 
tifiquement fausse. 
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J'ai  montré  plus  haut  que  la  vraie  loi  des  rapports  in- 
terindividuels édictée  par  la  Biologie  humaine  est,  non  la 
loi  de  Tégoïsmo  universel  et  de  la  lutte  pour  la  vie,  mais 
la  loi  de  la  solidarité  et  de  l'union  pour  la  vie  cl  que  cette 
loi  entraîne  un  devoir  obligatoire  pour  riiomme. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire,  avec  Belot,  que  l'intérêt 
social  veut  l'assistance  sociale  aux  faibles;  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  que  la  complexion  physique  n'est  pas  toujours 

en  rapport  avec  les  facultés  et  l'avenir  psychique  d'un 

sujet,  ce  n'est  pas  parce  que  le  sacrifice  des  faibles  aurait 
privé  riuirnanité  de  Voltaire  et  de  bien  d'autres...  Certes, 

rinlérèl  social  est,  d'une  manière  générale  et  à  un  point  de 
vue  élevé,  en  accord  avec  l'enseignement  moral.  Mais 
cependant,  si  on  ne  parlait  à  l'homme  qu'au  nom  de  l'in- 
térêt social,  il  pourrait  répondre  connue  Durklieim  :  «  il  est 
incontestable  que  nous  entretenons  dans  nos  hôpitaux  toute 
une  nation  de  crétins,  d'idiots,  d'aliénés,  d'incurables  de 

toutes  sortes  qui  ne  sont  Utilisables  d'aucune  manière  et 
dont  Texistence   est  ainsi   prolongée,   grâce  aux  privations 

que  s'imposent  les  travailleurs  sains  et  normaux;  il  n'y  a 
pas  de  subtilité  dialectique  qui  puisse  prévaloir  contre  Tévi- 
dence  des  faits.  On  objecte  que  ces  infirmités  irrémédiables 
sont  l'exception;  mais  que  de  tempéraments  simplement 
débiles  sont  mis  en  état  de  durer,  grâce  à  cette  même  phi- 
lanthropie et  cela  aux  dépens  de  la  santé  moyenne  et  du 
bien-être  collectif.  » 

Ce  n'est  donc  pas  comme  un  desideratum  de  l'intérêt 
social  qu'il  faut  présenter  rassistance  sociale  à  tous  les 
hommes,  même  malades  et  désormais  inutiles  (voire  même 
hygiéniquement  dangereux)  pour  leurs  semblables;  il  faut 
l'imposer  comme  un  devoir  social  strict  et  obligatoire, 
comme  un  devoir  que  doivent  exécuter,  sans  le  discuter, 
les  hommes  vivant  en  société',  devoir  que  la  biologie  géné- 
rale est  incapable  d'étayer  et  d'édicler.  mais  que  la  Biologie 
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humaine    précise   et   promulgue    d'une    façon    absolument 
positive  et  scientifique. 

Ainsi  présenté  à  l'individu,  au  nom  de  la  Biologie  hu- 
maine, ce  devoir  s'impose  à  lui,  inêiiie 'quand  sou  accom- 
plissement paraît  léser  —  ou  même  lèse  —  son  intérêt 
particulier.  L'intérêt  social  ne  peut  pas  toujours  être  im- 
posé à  l'individu  contre  son  intérêt  personnel;  l'individu 
peut  dire  qu'il  ne  connaît  pas  la  société  et  ne  veut  pas  sacri- 
fier son  propre  intérêt  à  celui  de  la  société.  Quand  il  s'agit  de 

devoir,  il  ne  peut  plus  raisonner  de  la  même  manière  ;  il  ne 

peut  pas  refuser  d'acconqjlir  un  devoir  même  contraire  à 
son  intérêt  :  l'obligation  d'un  devoir  est  supérieure  à  tout 
et  ne  peut  être  nn'se  en  échec  que  par  la  considération  d'un 
autre  devoir... 


Ce  devoir  social  d'assistance  aux  malades  a  été  reconnu 

et  proclamé  par  rarticle  premier  de  la  loi  du  13  juillet  1893: 

«  Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gratui- 

Jement  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État,  sui- 
vant son  domicile  de  secours,  Fassistance  médicale  à  domi- 
cile ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à 
domicile,  dans  un  établissement  liospitalier.  Les  femmes 
en  couches  sont  assimilées  à  des  malades.   Les  étrangers 

malades,  privés  de  ressources,  sont  assimilés  aux  Français 

toutes  les  fois  que  le  gouvernement  aura  passé  un  traité 
d'assistance  réciproque  avec  leur  nation  d'origine.  » 

Ceci  règle,  au  point  de  vue  médical,  l'assistance  aux  ma- 
lades, c'est-à-dire  le  devoir  de  diminuer  chez  les  membres 

de  la  société  les  inconvénients  de  la  maladie  déclarée.  Mais 
cela  n'épuise  pas  l'obligation  sociale  :  il  y  a  aussi,  pour  la 
société,  le  devoir  de  prévenir  le  plus  possible  les  maladies 

qui  menacent  rhumanité  el  dont  il  est  possible  de  la  pré- 
server (maladies  transmissibles,  maladies  contagieuses  ou 
^pidémiques...). 

A  ce  dernier  point  de  vue,  la  question  se  présente  sous 
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deux  formes  :  raction  sur  les  hommes  bien  portants  qu'il 
faut  préserver  et  Taction  sur  l'homme  malade  dont  il  faut 
annuler  ou  diminuer  la  nocivité. 

Sur  ce  dernier  point,  apparaît  la  nécessité  de  la  doctrine 

ÊTénérale  et  absolue  du  devoir  comme  je  l'ai  posée  plus  haut. 

Si  en  effet  on  restait  sur  le  terrain  de  Tutililarisme  et  si  on 

ne  pouvait  donner  à  l'individu,  pour  obtenir  son  obéis- 
sance, que  la  considération  de  l'intérêt  social,  l'individu 
lésé  (ou  qui  se  croit  lésé)  dans  son  intérêt  personnel  pour- 
rait dire  :  je  suis  maître  de  moi,  de  ma  santé;  je  me  dirige 
comme  je  Tentends  et  ne  m'occupe  pas  de  la  société,  dont 
je  n'approuve  pas  l'organisation  actuelle. 

Au  nom  de  la  Biologie  humaine,  on  peut  répondre  taci- 

ienienl  et  lui  dire  nettement  :  la  solidarité  est  un  devoir 
strict  pour  l'homme  et  la  solidarité  sanitaire  existe  connue 
la  solidarité  générale.  Tous  les  progrès  de  la  médecine  et  de 
l'hygiène  depuis  bien  longtemps  ont  établi  que  le  porteur 
d'une  maladie  transmissible  est  un  danger  pour  la  société: 
il  n'est  donc  pas  maître  de  sa  santé;  il  doit  compte  à  la 
société  des  précautions  qu'il  prend  ou  (ju'il  refuse  de  prendre 

pour  réduire  au  minimum  les  risques  qu'il  fait  courir  à  ses 

semblables.  Le  droit  de  ses  semblables  à  ne  pas  être  conta- 
minés limite  donc  sa  liberté  et  son  droit  de  ne  pas  se  soi- 
gner convenablement... 

C'est  là  une  vérité  que  Ton  donne  souvent  comme  nou- 
veUe;  elle  peut  l'être  au  point  de  vue  des  applications  so- 
ciales, mais  elle  ne  l'est  pas  au  point  de  vue  médical.  Ce 
n'est  pas  depuis  les  travaux  de  Pasteur  que  l'on  connaît  le 

danger  que  créent  un  varioleux  ou  un  syphilitique  pour  les 

personnes   qui    l'approcbent    et   que  Ton  sait  l'utilité    de   la 
vaccination  jennérienne.   Mais   il  est  certain  que,    dans  ce 

dernier  demi-siècle,  le  grand  public  a  attaché  plus  d'impor- 
tance aux  lois  de  la  Biologie  humaine,  il  les  a  suivies  avec 

plus  d'intérêt   et    a   mieux   compris  qu'on   les  appliquât   et 
qu'on  fît  des  lois  pour  en  assurer  les  applications. 
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Si  on  est  bien  pénétré  de  cette  doctrine,  on  ne  sera  plus 
tenté  de  contester  ou  de  discuter  la  légitimité  des  lois  sani- 
taires :  c'est  un  point  important  qu'il  faut  bien  connaître  et 
qu  Henri  Monod  a  développé  avec  une  forte  logique. 

«  Nous  admettons,  dit-il,  que  l'État  ne  doit  jamais  entre- 
prendre sur  la  libre  action  des  particuliers  que  pour  servir 
des  intérêts  généraux,  importants,  certains,  et  qui  ne  peu- 
vent  être   servis   que  par  lui.    Notre   prétention  est  que  la 

santé  publique  est  un  de  ces  intérêts  généraux  et  qu'il 
réunit  les  conditions  exigées  pour  justifier,  pour  nécessiter 
l'intervention  de  l'État.  »  Dans  le  mouvement  de  défense 
sociale  qui  se  marque  dans  tous  les  pays  civilisés  d>epuis  les 
découvertes  de  Pasteur,  «  les  pays  qui  ont  le  plus  le  sens  et 

la  pratique  de  la   liberté   individuelle  sont  ceux  oii  l'on  se 

montre  le  plus  disposé  à  la  liinil(4'  en  cette  matière  au  nom 

de  l'intérêt  collectif...  Une  loi  (jui  protège  la  santé  publique, 
si  elle  est  sagement  conçjue,  est  conforme,  et  non  pas  coii- 
traire,  aux  vrais  principes  de  la  liberté...  » 

«  Voulez-vous  donc  me  sauver  malgré  moi?  demande 
l'individu.  Ce  serait  une  tyrannie  insupportable.  —  L'hy- 
giène publique  répond  :  je  n'ai  imlleinent  cette  pi^étentioii. 
Si  je  restreins  votre  liberté  dans  un  intérêt  sanitaire,  ce  n'est 

pas  vous  que  je  défends  contre  vous-même,  ce  sont  tous  les. 

.autres  que  je  détends  contre  vous...  De  Gerando  a  écrit —  et 

sur  ce  point  il  est  d'accord  avec  Domat,  avec  Turgot,  av<ic 
Stuart  Mill,  avec  Laboulaye,  avec  bien  d'autres,  avec  la 
presque  unanimité  des  écrivains  politiques,  avec  la  Décla- 
lation  des  droits  de  riiomme  :  la  liberté  civile  est  le  pouvoir 
de  faire  ce  que  l'on  veut  dans  l'état  social  sans  nuire  à 

autrui...  Tant  que  la  salubrité  n'a  paru  servir  qu'un  intérêt 

personnel  ou   du  moins  ne  s'éfendant  pas  au  delà  de  la 

famille,  on  a  laissé  aux  citoyens  des  libertés  dont  l'abus 
semblait  ne  nuire  qu'à  eux-mêmes.  Si  je  veux  être  battue, 
dit  Martine.  Mais  il  est  arrivé  que  la  science  a  mis  en  évi- 
dence, avec  une  précision  et  une  siîreté  croissantes,  les  lois. 
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de  la  solidarité  sanitaire.  Dès  lors,  des  'devoirs  nouveaux 

ont  apparu.  Ce  qui  était  permis  quand  on  le  jugeait 
inoffensif  ne  doit  plus Tètre  dès  qu'on  le  sait  nuisible... 

De   là    ces    devoirs    nouveaux   de    Thygiène    publique.     La 

liberté  de  n'être  pas  infecté  de  ces  maladies  vaut  bien 
celle  de  les  répandre  ;  elle  est  plus  respectable  en  soi  ;  elle 
est  plus  profitable  à  la  société  :  la  liberté  de  vivre  doit 
avoir  le  pas  sur  la  liberté  de  tuer...  Empoisonner,  tuer, 
ce  n'est  pas  user  de  la  liberté,  c'est  la  violer;  quand  la  loi 

s'oppose  à  un  tel  aete,  elle  n'entreprend  pas  sur  la  liberté, 

elle  la  sauvegarde...  » 

Monod   conclut   donc    «  que  la  coercition    légale,  dans  la 

limite  où  elle  est  démontrée  nécessaire  à  la  protection  de  la 
santé  du  plus  grand  nombre,  non  seulement  est  légitime, 
mais  s'impose  aux  sociétés  coimne  un  de  leurs  devoirs 
essentiels  ». 

Le  pays,  «  où.  plus  que  partout  ailleurs,  les  prérogatives 

locales,    la    liberté   individuelle,    l'inviolabilité    du    domicile 

ont  toujours  été  défendues  avec  une  extrême  àprelé  »,  TAn- 

gleterre  est  «  le  pays  qui  fournit  le  meilleur  modèle  d'une 
organisation  sanitaire  ». 

Disraeli  a  dit  :  «  le  souci  de  la  santé  publique  est  le  pre- 
mier devoir  d'un  liomme  d'État...  La  santé  publi(iue  est  le 
fondement  où  reposent  le  bonbeur  du  peuple  et  la  puissance 

de  rÉtat..  »  Et  Léon  Bourgeois  :  «  les  mesures  sanitaires, 

pourvu  quelles  soient   d'une  efficacité  certaine  au  point  de 

vue  scientifique,  sont  indiscutables  au  point  de  vue  juri- 
dique et  économique.  Elles  sont  conformes  à  la  justice;  car 

elles  ne  sont  appliquées  à  un  citoyen  (|u'autant  qu'elles  sont 
nécessaires  pour  défendre  contre  lui  la  santé  et  la  vie  des 
autres  citoyens.  Elles  sont  conformes  aux  principes  de  la 
démocratie  républicaine,  car  elles  profilent  avant  tout  aux 

petits,  aux  faibles,  aux  inallienreux.  Elles  répondent  enfin 

aux   nécessités  du    patriotisme;    car    elles    ont    pour   but  et 

pour  effet  de  conserver  et  d'accroître  ce  capital  humain  dont 
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la  moindre  parcelle  ne  peut  être  perdue  sans  une  atteinte  à 

la  sécurité  nationale  et  à  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

J'ignore  si  les  mesures  sanitaires  sont  plus  conformes  aux 
principes  de  la  démocratie  républicaine  qu'à  ceux  de  l'aris- 
tocratie monarchique;  mais  on  peut  dire  qu'elles  sont  l'ex- 
pression de  la  contribution  de  l'État  à  raccomplissement 

d'un  grand  et  nécessaire  devoir  social.  Cette  action  de  l'État 
n'épuise  pas  toute  l'action  nécessaire  pour  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir.  Il  est  indispensable  que  les  groupe- 
ments d'individus,  les  œuvres  particulières,  contrôlés  et 
surveillés  par  l'État,  mais  indépendants  de  lui.  intervien- 
nent pour  que  ce  devoir  d'assistance  sociale  soit  réellenienl 

et  complètement  rempli. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  notre  époque  a  vu  se  développer 
un  grand  et  beau  mouvement  du  côté  de  la  mutualité  et  des 
mutualités  :  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  rendre, 
rendent  et  rendront  de  très  grands  services  à  l'assistance 

sociale   générale   à    condition  qu'elles  soient  bien  réglées, 

surveillées  et  dirigées,  qu'elles  ne  fassent  pas  bénéficier  de 

leurs  facilités  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin  et  qu'elles  ne 
sacrifient  pas  trop  à  l'intérêt  de  leurs  nmlualistes  l'intérêt 

d'autres  corporations  non  moins  méritantes  comme  celle 
des  médecins... 

En  somme,  je  tiens  à  répéter  en  finissant  que  le  dev^oir 

d'assistance  sociale  est  un  devoir  qui  s'impose  aux  indivi- 
dus; les  individus  n'ont  pas  le  droit  de  se  désintéresser  d«' 

la  question  sous  prétexte  que  c'est  l'affaire  de  l'État  et  non 

la  leur.  Sans  doute  l'État  a  une  grande  mission  à  remplir 
par  ses  lois  et  par  son  administration;  mais  l'individu  doit 
se  préoccuper  de  ces  lois,  les  bien  connaître  et  les  faire  con- 
naître, les  appliquer  de  son  mieux,  ne  jamais  opposer  à  leur 
application  l'ironie,    la  résistance  ou    même   l'indifférence. 

De  plus,  pour  une  œuvre  aussi  complexe  et  délicate  que 

celle  de  Tassistance    sociale,  les  lois  et   les  administrations 

publiques  ne  sont  pas  assez  souples  pour  suffire  à  la  tâche  : 
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il  faut  que  les  individus  ajoutent  à  leur  aide  et  à  leur  parti- 
cipation individuelle,  Taide  et  l'aide  active  et  féconde  des 
groupements,  des  associations... 

Il  faut  que  tous  les  hommes  considèrent  l'assistance 
sociale  non  connue  une  gêneuse  et  une  ennemie,  mais  comme 
leur  œuvre,    leur  chose  personnelle  :  tout  homme  est  en 

situation  iVen  assister  un  autre,  (juelque  modeste  et  humble 

que  soit  sa  propre  situation.  Voilà  pourquoi  X enseignement 

de  la  morale  sociale  est  le  plus  important  de  tous' et  doit 
être  fait  et  répété  à  tous  les  hommes  sans  exception. 

L'assistance  sociale  comprend  deux  parties  également 
importantes  :  l**  Tassislance  aux  hien  portants  et  la  protec- 
tion préventive  de  la  santé  pul)li(|ue;  2"  l'assistance  aux 

malades  et  l'assistance  médicale. 


2.  L'assistance  aux  bien  portants 
et  la  protection  prophylactique  de  la  santé  publique. 

Je  group(M'ai   cette  grosse   question   de  l'assistance  ait.r 

bien  portants  (que  je  peux  simplement  indiquer  dans  un 

livre  comme  celui-ci)  autour  des  quatre  chefs  suivants  :  la 
protection  de  la  santé  publique,  la  protection  des  enfants  en 
bas  âge,  la  protection  des  familles  nombreuses,   l'hygiène 

professionnelle. 

A.  Protection  de  la  santé  publique  contre  les  maladies 
exotiques  et  les  maladies  autochtones.  —  La  santé  j)ublique 

doit  être  protégée  contre  deux  espèces  de  maladies:  les 

inaladies  exotiques  ou  venues  de  l'extt'rieur  et  les  maladies 

autochtones  ou  développées  dans  le  pays  lui-même.  La  lutte 
contre  les  premières  est  particulièrement  importante  parce 

qu'elle  peut  être  très  efficace  contiT  un  danger  extrêmement 

redoutable. 
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L'histoire   de  la   genèse   du  choléra   de  1865.  contée  par 

Henri  Monod.  est  bien  instructive  à  ce  point  de  vue. 

((  Des  pèlerins  musulmans  apportent  le  choléra  dans  le 
Hejdaz,  à  la  Mecque.  Un  navire  anglais,  le  Sydney,  équipé 
pour  porter  500  à  600  pèlerins,  en  embarque  2000.  Une 
dizaine  de  passagers  meurent  du  choléra  pendant  la  tra- 
versée. Le  capitaine  fait  jeter  les  cadavres  à  la  mer  et,  le 
19  mai,  arrivé  à  Suez,  il  déclare  que  les  décès  sont  dus  à 

des  maladies  ordinaires,  non  contagieuses.  Sur  cette  décla- 
ration, la  libre  pratique  est  accordée.  Le  21,  le  choléra  éclate 
à  Suez;  le  capitaine  et  sa  femme  sont  parmi  les  victimes. 
Le  23,  un  cas  de  choléra  est  observé  dans  un  convoi  de 
pèlerins  se  rendant  de  Suez  à  Alexandrie.  De  12  à  15000 

pèlerins,  venant  d'un  foyer  cholérique,  portant  le  choléra 

avec  eux,  traversent  TÉgypte  par  le  chemin  de  fer.  Ils 
louchent  Alexandrie.  Le  2  juin,  un  cas  de  choléra  y  éclate; 

le  5  juin,  deux  autres;  en  3  mois,  le  choléra  fait  plus  de 
60000  victimes.  La  panique  s'empare  des  étrangers:  ils 
s'enfuient  à  travers  le  monde.  Alors  c'est  une  explosion. 
L'Egypte,  par  des  paquebots  dont  aucune  prescription  n'en- 
trave la  marche,  lance  dans  toutes  les  directions  des  tenta- 
cules empoisonnés;  celui-ci  porte  le  mal  à  Beyrouth,  celui-là 

à  Chypre,    un  autre  en    Crète,  un    autre  à  Ancone,  d'où  il 

descend  sur  Naples.  un  autre  \\  Marseille,  un  autre  à  Barce- 
lone, un  autre  à  Malte  et  à  Gibraltar.  De  chacun  de  ces 
points,  il  pénètre  dans  l'intérieur  des  terres;  par  centaines 
de  mille,  il  fauche  les  existences;  il  atteint  l'Angleterre 
oïl  il  fait  plus  de  14000  victimes.  L'Europe  est  remplie 
de  souffrances,  de   ruines    et  de  larmes,  qui,   toutes,   ont 

une  source  unique:  la  déclaration  fausse  qu'a  faite  le 

19  mai  1865  le  capitaine  du  Sydney...  »  Le  pauvre  capi- 
taine n'était  pas  le  seul  coupable  de  cette  épouvantable 
diffusion  du  fléau.  Mais  l'exemple  est  douloureusement 
typique  pour  montrer  l'importance  du  danger  causé  par  le 

mépris    du    devoir  de    protection  de    la    santé    publique    et 
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rétendue  de  la  répercussion  des  fautes  d'un  individu  ou  de 
quelques    individus. 

Pour  lutter  efficacement  contre  les  maladies  exotiques,  la 

France  n'a  qu'une  vieille  loi  :   du  3  mars  1822.  Cette  loi  a 

le  grand  avantage  de  ne  rien  préciser  au  sujet  des  mesures 

particulières  à  prendre  dans  tel  ou  tel  cas.  Pensant  avec 
raison  que  les  progrès  de  la  science  pourraient  modifier  la 
nature  de  ces  mesures,  cette  loi  s'est  contentée  de  promul- 
guer «  le  droit  pour  le  gouvernement  de  prendre,  en  cas  de 
péril,  les  dispositions  nécessitées  par  les  circonstances  ». 

Et  ainsi,  on  a  pu  ultérieurement  utiliser  les  progrès  magni- 
fiques qu'a  faits  en  effet  l'hygiène  scientifique  et,  sans  avoir 
besoin  d'une  nouvelle  loi,  on  a,  par  sept  décrets  successifs 
(du  7  août  1822  au  4  janvier  1896),  modifié,  transformé 
et  rendu  bien  plus  efficace  la  défense  contre  les  maladies 
exotiques. 

La  loi  de  1822  organisait  «  le  système  des  patentes  et  de 
Tarraisonnement  des  navires,  la  défense  de  nos  ports  contre 

les  provenances  des  pays,  habituellement  ou  temporaire- 
ment, contaminés  ».  En  fait,  jusqu'aux  applications  géné- 
rales des  doctrines  de  Pasteur,  la  seule  arme  de  défense 
pratique  contre  les  maladies  importées  était  les  quaran- 
taines; et,  encore  en  1874,  la  Conférence  sanitaire  inter- 
nationale de  Vienne  répondait  «  non  »  à  cette  question  : 
«  connaît-on  des  procédés  de  désinfection  grâce  auxquels  le 
principe  générateur  du  choléra  peut  sûrement  être  détruit  ». 

Aujourd'hui,  dans  toute  la  période  contemporaine,  on 

répond  «  oui  »  à  cette  question  ;  on  connaît  bien  la  nature 

animée  des  germes  infectieux,  leurs  vecteurs  divers,  les 
moyens  de  tuer  ces  germes  et  de  détruire  ces  vecteurs...  et 

on  préfère  cette  désinfection  aux   quarantaines,  qui  ont 

rendu  des  services  incontestables  (elles  ont  préservé  Mar- 
seille de  la  peste  de  1721  à  1825),  mais  qui  sont  très  incom- 
plètement efficaces,  surtout  parce  qu'elles  sont  basées  sur  la 

durée  supposée  de  Tincubalion  des  maladies  contagieuses, 
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alors  qu'il  faudrait  les  baser  sur  la  durée  de  la  vie  des 
microbes  pathogènes;  ce  qui  est  tout  autre. 

Quand  des  cas  de  choléra  se  sont  développés  pendant  une 

navigation,  il  ne  suffit  pas  de  jeter  les  cadavres  à  la  mer  et 

d'attendre  le  temps  nécessaire  pour  voir  éclater  les  cas  en 
incubation  actuelle  :  les  microbes  restent  sur  les  vêtements, 

les  parois  du  navire,  les  animaux  qui  le  peuplent...  Sur  ces 
porteurs  de  germes  la  quarantaine  ne  peut  rien  ;  seule,  la 
désinfection  totale  et  complcîte  est  efficace.  Aussi  le  règle- 
ment du  4  janvier  1896  a-l-il,  «  comme  l'a  très  bien  expliqué 
le  professeur  Proust,  inspecteur  général  des  services  sani- 
taires, substitué  à  la  quarantaine  obligatoire  la  désinfection 
obligatoire  et  l'isolement  facultatif  ». 

«  La  désinfection,   qui   tue  les  microbes,  dit  Monod,  est 
un  moyen  certain,  scientifique,  de  s'opposer  à  la  difl*usion  des 

germes  patbogènes.  A  elle  seule,  friite  rigoureusement,  elle 
suffit,  puisqu'elle  détruit  la  cause  du  mal  à  mesure  qu'elle  se 
produit.  Sans  ell<%  toutes  les  autres  précautions  peuvent  se 

montrer  iimtiles.  »  Je  souscris  volontiers  à  ce  dernier  membre 

de  phrase  :  la  désinfection  est  nécessaire.  Mais  je  ne  crois 
pas  qu'elle  soit  suffisante  «  à  elle  seule  ». 

Même  absolument  rigoureuse,  la  désinfection  ne  peut  pas 

atteindre  les  microbes  déjà  installés  dans  des  organismes 
humains  en  période  d'incubation.  Des  porteurs  de  germes, 
non  malades,  peuvent  être  désinfectés;  mais,  pour  ceux  qui 
sont  en  incubation  de  la  maladie,  il  faut  attendre  que  l'ex- 
plosion   symptomatique  (invasion)    révèle  leur  existence. 

Donc  à  la  désinfection  générale  et  rigoureuse  de  tout  (per- 
sonnes, animaux  et  objets)  il  faut  joindre  un  isolement  suf- 
fisant pour  laisser  aux  cas  en    incubation   le   temps   de  se 

révéler. 

Contre  les  maladies  autochtones  la  lutte  est  peut-être 
moins  brillante  et    moins   saisissante  ;   mais  elle  n'est  pas 

moins  utile,  parce  que.  là,  il  s'agit  «  de  maladies,  qui.  chaque 
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année,  à  chacun  de  nos  foyers,  prélèvent  un  lourd  tribut 
de  mortalité  ». 

Avant    1902,   la  législation  sanitaire  ji'existait  pour  ainsi 

dire  pas,  dit  Henri  Moiiod,  dans  la  patrie  de  Pasteur;  ou 
plutôt  elle  se  réduisait  à  deux  textes  peu  opérants. 

Le  premier  est  une  loi  du  13  avril  1850  «  relative  à  Fas- 
sainissemenl  des    logements   insalubres    »,    dont    le   grand 

défaut  fut  signalé,  dès  le  début  par  Tliéopbile  Roussel  :  a  les 

conseils  municipaux  sont  libres  d'exécuter  la  loi  ou  de  ne 
pas  rexécuter...  avec  une  telle  loi,  que  faites-vous?  assuré- 
ment vous  ne  laites  rien.  Si  vous  ne  donnez  pas  à  la  loi  un 
caractère  impératif,  soyez  assurés  (jue,  dans  la  plupart  des 
conmmnes,  personne  ne  saisira  le  conseil  municipal;  la 
((uestion  ne  sera  pas  même  discutée...  Avec  la  faculté  pour 
les  nmnicipalilés  de  faire  ou  de  ne  rien  faire,  il  y  a  pleine 
certitude  que  rien  ne  sera  fait.  »  C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Le  second   texte  est  l'article  97  de  la  loi  du  S  avril  1881 

sur  l'organisation   municipale  :    «  La  police  municipale  a 

pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques.  Elle  comprend  nolanuuent  :  ...  i°  le  mode  de 
transport  des  personnes  décédées,  les  iidunnations  et  exhu- 
mations... ;  o«  l'inspection...  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente;  6**  le  soin  de  prévenir,  par  des  précau- 
tions convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution 

des  secours  nécessaires,   les  accidents  et  les   fléaux  calami- 

teux,  tels  que...  les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses, 
les  épizooties,  en  provocpiant,  s'il  y  a  lieu,  linlervention  de 

l'administration  supérieure...  » 

Cette  loi  a  été,  elle  aussi,  inopérante  parce  qu'elle  n'étail 
pas  assez  impérattve  et  coercitive,  ne  prévoyait  pas  et  n'at- 
tribuait pas  les  dépenses  nécessaires,   ne  donnait  aucune 

autorité  au  maire  pour  eontraindre  les  individus...  Le  préfet, 

le  Conseil  d'hygiène,  le  médecin  des  épidémies,  l'Etat  lui- 
même  ne  peuvent  donner  que  des  conseils  phtoniques... 
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Et  cependant,  fait  remarquer  Henri  Monod,  Tutilité  de 
mesures  sanitaires  efficaces  était   plus  maïquée  en  France 

que  partout  ailleurs.  Si  on  compare  la  courbe  de  la  morta- 
lité à  la  courbe  de  la  natalité  dans  notre  pays,  on  voit  que 

les  deux  courbes  vont,  d'année  en  année,  à  la  rencontre 
Tune  de  l'autre;  elles  arrivent  à  se  confondre  et  même  pen- 
dant 5  années  (1890,  1891,  1892,  189o,  1900)  la  mortalité 
a  été  supérieure  à  la  natalité. 

Le  taux  de  la  mortalité  en  France  a  donc  une  réelle 
intluence  sur  la  dépopulation  de  noire  pays,  dépopulation 
qui  se  marque  par  les  douloureux  cbiffres  suivants  :  de  1891 
à  1900,  la  population  a  augmenté,  par  mille  babitants,  de 
138  en  Allemagne,  116  en  Angleterre,  107  en  Italie,  103 
en  Autricbe  et  6  en  France. 

Il  est  donc  urgent  de  diminuer  le  plus  possible  notre  taux 
de  mortalité  et,  pour  cela,  les  lois  sanitaires  ont  une  grande 

importance  :    «  l'exemple   de  l'Angleterre   à   cet  égard   est 

frappant  »;  à  partir  de  1875  {public  health  Act)  la  morta- 

hlé  a  baissé  d'une  manière  absolument  remarquable.  «  Le 
même  résultat  s'est  produit  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Belgique,  dans  l'Amérique  du  Nord,  dans  presque  tous  les 
Étals  civilisés.  » 

Henri  Monod  conclut  :  «  si,  dans  notre  pays,  nous  réussis- 
sions à  abaisser  la  mortalité  de  3  par  mille  babitants  —  dimi- 
nution moindre  que  celle  que  l'bygiène  publiciue  a  obtenue 

à  Paris  —  nous  éviterions  120000  décès  par  an.  L'on  €ompte 

au  moins  10  maladies  par  une  mort.  On  épargnerait  donc 
cbaque  année  au  peuple  de  France  1200000  maladies  et 
120000  morts.  Supputez  ce  que  de  tels  cbiffres,  dans  leur 
impossibilité,  représentent  de  souffrances  physiques,  de  dou- 
leurs morales,  de  séparations  cruelles,  de  ruines  maté- 
rielles... »  Voilà  ce  que  s'est  efforcé  de  réaliser,  au  moins 

en  partie,  la  loi  du  15    février  1902,  dont  la  première   idée 

a  été  lancée  à  Y  Association  française  pour  F  avancement 
des  Sciences  par  le  docteur  Armaingaud  en  1872  et  qui  a  été 
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discîutée  au  Parlement  du  31   octobre  1891   au  15  février 

1902. 

Dès  le  premier  article  de  la  loi  apparaît  l'obligation  légale 
de  se  confornier  aux  dispositions,  que  les  textes  cités  plus 

baut  laissaient  en  quelque  sorte  facultatives. 

«  Article  premier.  —  Dans  toute  commune,  le  maire  est 

tenu,  afin  de  protégvr  la   santé  publique,  de  déterminer. 

après  avis  du  Conseil  municipal  et  sous  forme  d'arrêtés  mu- 
nicipaux portant  règlement  sanitaire:  i*»  les  précautions  à 
prendre  en  exécution  de  Tarticle  97  de  la  loi  du  o  avril 
1884  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  Iransmis- 
sibles...  ;  2"  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité 

des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voies  privées,  closes 

ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués  en  garni  et 

des  autres  agglomérations  quelle  qu'en  soit  la  nature,  notam- 
ment   les    prescriptions    relatives  à    Talimentation   en    <*au 

potable  ou  à  l'évacuation  des  matières  usées.  » 

Pour  préciser  les  maladies  auxquelles  sont  applicables  les 
dispositions  de  celte  loi  (déclaration  à  l'autorité  publique  et 
désinfection),  l'article  4  prévoit  un  décret  du  Président  de 

la  République  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tlntérieur 

après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  comité  consul- 
tatif d'bygiène  publique  de  France.  Ce  décret  du  10  février 
1903  indique  comme  «  maladies  pour  lesquelles  la  décla- 
ration et  la  désinfection  sont  obligatoires  »  :   \^  la  fièvre 

typboïde  ;  2°  le  typhus  exantbématique  ;  3°  la  variole  et  la 
varioloïde;  4''  la  scarlatine;  5°  la  rougeole;  6"  la  dipbtérie; 
7"  la  suette  miliaire  ;  8°  le  cboléra  et  les  maladies  cboléri- 

formes;  9Ma  peste:  lO'^  la  (ièvi-e  jaune  ;  \V  la  dysenterie; 

12*»  les  infections  puerpérales  et  l'ophtalmie  des  nouveaux- 
nés,  lorscjue  le  secret  de  Faccouchement  n'a  pas  été  réclamé; 

13*^  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique'  ;  —  et  comme 


I.  Un  décret  du  28  septembre  1916  ajoute  à  celle  liste  :  14**  la  poliomyé- 
lite antérieure  aiguë. 
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«  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est  facultative  »  : 

A.  la  tuberculose  pulmonaire  ;  B.  la  coqueluche  ;  C.  la  grippe; 

D.  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie;  E.  Térysipèle; 
F.  les  oreillons;  G.  la  lèpre;  H.  la  teigne;  I.  la  conjonc- 
tivite purulente  et  l'oplilalmie  granuleuse. 

On  a  beaucoup  discuté  partout  —  et  récemment  à  T Aca- 
démie de  médecine  —  l'inscription  de  la  tuberculose  dans  le 
second  groupe  de  maladies  ;  beaucoup  de  bons  esprits  vou- 
draient que  la  déclaration  en  soit  obligatoire.  Nous  verrons 

dans  le  chapitre  suivant  que  rien  ne  doit  être  négligé  pour 

rendre  plus  efficace  la  lutte  contre  cet  épouvantable  fléau 
social  qu'est  la  tuberculose.  Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  la 

crainte  que  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  soit 

une  nnesure  vexatoire  :  ceci  ne  serait  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  écarter  la  mesure  si  elle  devait  être  réellement 
efficace.  Mallieureusement,  je  crois  que  cette  mesure  est 
absolument  irréalisable  et  n'aurait  aucune  efficacité  pour 
arrêter  les  progrès  constants  de  la  tuberculose. 

La  raison  en  est  que  la  tuberculose  est  une  maladie  chro- 
nique (pouvant  durer   des  années)  et   une    maladie   dans 

laquelle  les  malades  sortent  et  se  promènent  (par  ordre). 

Or,  la  déclaration  obligatoire  n'est  utile  que  pour  aboutir  à 
risolement  et  à  la  désinfection.  Comment  isoler  un  tuber- 
culeux? A  quel  moment  devra-t-on  faire  (et  surtout  à  quel 
intervalle  de   temps  devra-ton   refaire)  la  désinfection? 

Toutes  les  maladies  à  déclaration  obligatoire  sont  aiguës  ; 
le  malade  peut  être  isolé  et  on  sait  le  moment  où  la  désin- 
fection doit  être  faite  avant  que  le  malade  reprenne  la  vie 

en  commun.  Rien  de  semblable  ne  peut  être  fait  pour  la 

tuberculose. 

Certainement  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 

ne  serait  pas  faite  et  il  est  très  mauvais  qu'une  loi  contienne 
des   dispositions  dont  on  prévoit  l'inobservation  :    c'est 

d'un  mauvais  exemple  pour  les  autres  dispositions  de  cette 
loi  à  des  autres. 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  3 g 
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J'aime  donc  mieux  la  disposition  actuelle  de  la  loi   qui 

permet  la  déclaration  de  la  tuberculose  quand  le  médecin 

juge  que  la  famille  ne  peut  pas  ou   ne  veut  pas  prendre  les 

précautions  nécessaires  que  nous  étudierons  au  paragraphe 

de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 


Vient  ensuite  la  question  de  savoir  qui  est  tenu  de  faire 
la  déclaration.  L'article  5  de  la  loi  porte  que  c'est  «  tout 
docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage-fenune  qui 

constate  l'existence  »  de  la  maladie.  Uarrété  du  10  février 

1903  porte  que  la   déclaration    est    faite   simultanément  au 

maire  et  au  préfet  ou  au  sous-préfet  (à  Paris  au  préfet  de 
police)  «  à  Taide  de  cartes-lettres  détachées  d'un  carnet  à 
souches  qui  portent  nécessairement  la  date  de  la  déclaration, 
l'indication  du  malade  et  de  riiahitation  contaminée,  la 
nature  de  la  maladie  désignée  par  un  numéro  d'ordre  sui- 
vant la  nomenclature  inscrite  à  la  première  page  du  carnet. 

Elles  peuvent  contenir  en  outre  l'indication  des  mesures 

prophylactiques  jugées  utiles;  des  carnets  sont  mis  gratui- 
tement à  la  disposition  de  tous  les  docteurs  en  médecine, 
officiers  de  santé  et  sages-fenmies.  »  • 

Les  médecins  ont  beaucoup  résisté  à  l'application  de  cet 
article  de  loi  ;  en  fait,  ils  ont  tort  et  j'estime  que  tous  les 
médecins  doivent  loyalement  obéir  à  cet  article  de  la  loi 
(comme  à  toutes  lois  non  en  opposition  avec  leur  conscience). 

Mais  je  proclame  aussi  que  les  médecins  ont  eu  —  et  ont 

peut-être  encore  dans  certains  endroits  —  de  bonnes  raisons 
pour  s'abstenir. 

Ils  ne  peuvent  pas  invoquer  la  violation  du  secret  profes- 
sionnel. La  loi  qui  consacre  le  secret  professionnel  (article 

378  du  Code  pénal)  peut  en  étendre  l'obligation  au  maire 
et  au  préfet  auxquels  on  fait  la  déclaration.  Un  peu  plus 
sérieuse  est  l'objection  tirée  de  la  crainte  qu'ont  certains 

médecins  de  mécontenter  les  clients  et  de  perdre  leur  con- 
fiance par  une  déclaration  qui  leur  déplait  :  toute  sérieuse 
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4|u'elle  est,  cette  considération  ne  suffît  pas  pour  autoriser 
le  médecin  à  violer  la  loi.  Mais  j'ajouterai  qu'il  y  aurait  un 

moyen    très   simple    de    supprimer   cette   objection    chez  les 

timorés:  c'est  d'ajouter  à  la  loi  une  disposition  qui  oblige- 
rait sinmltanément  le  médecin  et  la  famille  à  faire  la  décla- 
ration. La  famille  ne  pourrait  plus  reprocher  au  médecin  sa 
déclaration  alors  qu  elle  serait  légalement  tenue  à  la  faire, 
elle  aussi,  de  son  côté. 

La  seule  véritable  objection  —  dont  la  valeur  diminue 

heureusement  tous  les  jours  —  est  celle-ci  :  je  comprends, 

dit  le  médecin,  que  vous  m'obligiez  à  déclarer  une  maladie 

à  Tautorité  si  celle-ci  est  parée  à  répondre  immédiatement  à 
<ette  déclaration;  mais,  tant  que  Tadministration  n'est  pas 
organisée  pour  opérer  la  désinfection  totale  partout  oîi  elle 
est  nécessaire,  pourquoi  obliger  à  une  déclaration  inefficace, 
inutile  et  purement  vexatoire? 

Ceci   est   très   juste  :    on    a  trop   oublié   que   les   divers 

articles  d'une  loi  sont  obligatoires  au  même  moment. 

Or,  dans  la  loi  du  lo  février   1902,   si  Farticle  5  porte  que 

la  déclaration  est  obligatoire  pour  le  médecin,  Tarticle  7 
porte  que,  pour  les  mêmes  maladies,  «  la  désinfection 
est  obligatoire...  dans  les  villes  de  20000  habitants  et 
au-dessus,  par  les  soins  de  l'autorité  municipale,  suivant 
les  arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans 
les  communes  de  moins  de  20000  habitants,  par  les  soins 

d'un  service  départemental  ».  On  a  trop  oublié  que  ces 

deux  articles  devaient  entrer  en  jeu  au  même  moment 
et  qu'il  était  ridicule  d'exiger  rexécution  de  rarticle-5,  dans 

les  endroits  où  rien  n'était  organisé  encore  pour  Texécution 
<le  l'article  7. 

Trop  de  personnes  ont  cru,  sur  la  foi  des  administrations, 
que,  si  la  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique  n'avait 
pas  donné  d'emblée  tout  ce  qu'elle  doit  donner,  c'était  la 
faute  exclusive  des  médecins.  C'était  souvent  la  faute  de 

Fadministration.   —  On  peut  espérer  que  dorénavant  chacun 
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remplira  son  devoir  et  la  loi  donnera  tout  le  bien  qu  on  est 
en  droit  d'en  attendre. 

«  Article  6.  —  La  vaccination  antivariolique  est  obliga- 
toire au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la 
revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt-el-unièine 

jjnnée.  -  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnelle- 
ment à  rexécution  de  ladite  mesure...  » 

Il  faudra  maintenant  ajouter  un  paragraphe  pour  rendre 
obligatoire  la  vaccination  antityphique  (déjà  obligatoire 
dans  Farmée).  Une  diiïérence  est  à  noter  ici  :  il  faudra,  dans 
ctiaque  cas  particulier,  laisser  le  médecin  juge  de  l'oppor- 
tunité de  cette  vaccination  après  examen  préalable  du  sujet. 

Je  n  ai  pas  à  insister  sur  les  mesures  que  devront  prendre, 

une  fois  la  déclaration  faite,  le  maire  et  le  bureau  d'hygiène 

dans  les  villes  de  plus  de  20  000  habitants,  le  sous-préfet  et 

le  médecin  des  épidémies  dans  les  villes  de  moins  de  20000 
habitants,  pour  assurer:  1"  l'isolement  du  malade;  2«  la 
désinfection  de  tous  les  objets  qui  risquent  d'être  souillés 

par  lui.   On  en   trouvera  le  détail,   soit  dans  la  loi    elle- 
même,  soit  dans  le  commentaire,  déjà  cité,  d'Henri  Monod. 
•     Je  ferai  simplement  remarquer  que  la  loi  ne  fait  pas  de 
différence  entre  les  diverses  maladies  dont  la  déclaration 

est  obligatoire  ;  il  est  cependant  nécessaire  d'en  faire  une 
entre  le  choléra  et  la  peste  d'un  côté,  la  hèvre  typhoïde  et  la 
rougeole  de  l'autre;  la  rigueur  de  l'isolement  notamment 
devra  être  bien  différente  dans  ces  deux  groupes  de  maladie. 

Ceci  prouve  combien  les  conseils  médicaux  sont  journel- 
lement indispensables  à  l'autorité  publique  pour  tous  les 
détails  de  l'application  de  la  loi. 

Je  n'insiste  pas  non  plus  sur  tout  le  chapitre  ii  «  mesures 

sanitaires  relatives  aux  immeubles  »  (articles  H  à  18).  On 
pourrait  en  rapprocher  utilement  la  question  si   importante 

Ae^  habitations  à  bon  marché  (loi  dui30  novembre  189i 


c 


omplétée  par  la  loi  du  12  avril  1906)... 
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B.  La  protection  des  enfants  en  bas  âge.  —  A  côté  de  la 

protection  générale  de  la  santé  publique  ou  plutôt  comme 

partie  importante  de  cette  protection,  il  faut  signaler  à  part 

la  protection  des  enfants  en  bas  âge,  dont  j'ai  déjà  parlé 
plus  haut  à  propos  des  moyens  employés  pour  diminuer  la 

mortalité  infantile. 

Pour  être  vraiment  efficace,  Va  puériculture  (Caron  1866), 

dont  on  a  tant  parlé  dans  ces  dernières  années,  ne  doit  pas 
iieulement,  comme  dit  justement  Marfan,  s'apphquer  «  à  la 
période  qui  suit  la  naissance,  mais  encore  à  celle  de  la  ges- 
lation  et  à  celle  qui  précède  la  procréation;  elle  doit  même 
s'appliquer  au  moment  de  la  procréation.  La  puériculture 
devra  donc  s'inspirer  d'abord  des  principes  de  Yeugénique 
de  Francis  Galton  et    de  X eugemietique  de  Pinard.  Galton 

'A  donné  le  nom  d'eugénique  à  la  science  qui  étudie  les 

facteurs    d'amélioration    ou    «le    décadence    de   la    race    et 

recherche  ceux  qui  peuvent  être  soumis  à  un  contrôle  social 

<»t  à  des  mesures  législatives  ;  c'est  une  science  très  vaste 
<jui  comprend,  entre  autres  choses,  toute  la  question  de 
l'hérédité.  Pinard  a  proposé  de  réserver  le  mot  d'eugennetique 
(su,  bien  ;  ysvvaw,  j'engendre)  à  une  branche  de  l'eugénique  : 

l'étude  des  conditions  qui  doivent  présider  à  une  bonne 
procréation  ;  c'est  l'application  de  l'eugénique  à  la  fonction 
4le  reproduction  ». 

Le  premier  devoir  social  de  ce  groupe  est  Tassistance 

aux    femmes    enceintes    et    récemment   accouchées  :    car  la 

puériculture  commence  dans  la  vie  intrautérine.  «  On 
admet,  dit  Marfan,  que  pour  éviter  la  naissance  préma- 
turée et  par  suite  la  venue  au  monde  d'un  enfant  débile, 
il   faut  que  la   femme   en  état  de   gestation  ne    se  fatigue 

pas,  qu  elle  soit  soustraite  aux  effets  de  tout  traumatisme, 

particulièrement  du  traumatisme  sexuel,  qu'elle  soit  sou- 
mise à  une  surveillance  médicale  pour  que  puissent  être 
conjurés  les  etfets  de  la  syphilis  et  de  l'auto-intoxication 

gravidique  ».   De  plus,  il  ne  faut  pas  que  la  femme  soit 
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obligée  d'aller  au  travail  immédiatement  après  raccouche- 
iiient...  Quelques  dispositions  de  loi,  récenunent  et  tardi- 
vement prises,  et  surtout  de  nombreuses  œuvres  diverses 
assurent  partiellement  cette  assistance,  en  accusent  en  tous 
cas  le  principe. 

Ensuite  il  faut  prêcher  et  faciliter  l'allaiteinent  du  nou- 

veau-ni'   au   sein  maternel,    «loni    nous  avons  déjà  dit  plus 
haut  (|U(î  c'était   le  principal    moyen  de  dirninuer  la  mor- 
talité infantile. 
Tout  en  reconnaissant  bien  haut  les  progrès  scientiliques, 

faits  dans  ces  derniers  temps,  par  Tallaitement  artificiel. 
Marfan  proclame,  encore  tout  lécennnenl,  Tinliiiie  supério 

rite   de   rallaitenit'nt  maternel,    a  Nous  devons  donc  lutter. 

conclut-il,   pour   répandre  rallaitement    maternel  ;    nous 

devons  soutenir,  suivant  l'expression  de  Pinard,  le  droit  de 
l'enfant  à  sa  mère. 

Les  principales  causes  qui  détournent  les  mères  de  nourrir 
leurs  enfants  (et  aussi  de  se  soustraire  aux  devoirs  de  la 
puériculture  en   général)   sont  :   «  rindifférence,  Tégoïsmi,', 

la  misère,  le  travail  professionnel  des  feinines,  Tignoranee  », 

En  dehors  de  l'enseignemenl  moral  qui  reste,  ici  conini»' 
pour  tous  les  devoirs,  la  principale  et  la  plus  importante 
ressource,  la  loi  et  les  œuvres  s'etforcent  de  remédier  le  plus 
possible  au  péril  grave  qui  résulte  de  l'inobservation  de  cet 

impérieux  devoir  social  ». 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Marfan  cite:  «  la  loi  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches  (loi  de  P.  Strauss),  les  nui 

tualités   maternelles  fondées  à  Paris  par    Félix    Poussi- 

neau,  la  distribution  de  secours  aux  mères  nourrices 
par  l'assistance  publique  et  diverses  œuvres  de  charit/' 
privées,  les  asiles  temporaires  ou  permanents  pour  les 
mères   nourrices,  asiles,   où,   comme   le   fait   maintenant 

la  Pouponnière,  on  réalisa  ce  que  j'appelle  rallaitement 
mutuel,  les  restaurants  gratuits  pour  mères  nourrices 
d'où  sont  issues  les  cantines  maternelles,  Tarticle  8  de  la 
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loi  Roussel  *  »  (dont  je  vais  reparler),  »  les  crèclies  gar- 
deries et  les  chambres  d'allaitement  dans  les  usines  et  ate- 
liers, les  consultations  de  nourrissons  »... 

La  loi  du  23  décembre  1874  (loi  Roussel),  dont  je  viens 
de  citer  un  article,  a  marqué  un  très  réel  et  très  grand  pro- 
grès pour  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  en 
particulier  des  nourrissons.    J'entends  :   des   enfants   non 

nourris  au  sein  maternel. 

L'article  premier  proclame  le  principe  et  résume  le  but  de 
la  loi:  «  tout  enfant,  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est 
placé,  moyennant  un  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde  hors  du  domicile  de  ses  parents,  devient,  par  ce  fait, 

l'objet  d'une  surveillance  de  Tautorité  publique,  ayant  pour 

hut  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé  ».  Voilà  le  devoir  social 
posé  avec  son  obligation  légale. 

Je  n'ai  pas  à  détailler  les  mesures  édictées  par  la  loi  pour 
renq)lir  pratiquement  le  but  qu'elle  se  propose.  Il  suffit  d'en 
connaître  le  principe  et  de  savoir  les  très  bons  effets  que 

son  application,  même  imparfaite  et  incomplète,  a  déjà 

obtenus  pour  la  diminution  de  la  mortalité  infantile.  Partout 

où  la  loi  Roussel  est  bien  et  consciencieusement  appliquée, 
la  mortalité  infanlilesest  rapidement  abaissée  d'une  manière 
très  sensible.  «  Il  v  aurait  donc  lieu  de  demander  que  la 
loi    Roussel    fiîl    appliquée     sérieusement     dans    toutes    les 

régions;  elle  devrait  en  outre  être  complétée  »,  ajoute 
Budin  :  «  il  est  à  désirer  que  la  protection  de  la  loi  s'étende 
à  tous  les  enfants  confiés,  avec  ou  sans  salaire,  à  des  per- 
sonnes autres  que  les   mères,  el  aussi  à  tous  ceux  dont  les 

uières,  au  moment  de  leur  accouchement,  auront  reçu  un 
secours  public  ». 

i.  Article  8.  —  ...Toute  personne,  qui  veut  se  placer  comme  nourrice  sur 
lieu,  est  tenue  de  se  munir  d'un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  indi- 
quant si  son  dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il  est  âgé  de  sept 
mois  révolus  ou,  s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité  par  une  autre 
femme  remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prescrit  par  l'article  12  de  la  présente  loi... 
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C.  La  protection  des  familles  nombreuses.  —  On  peut 
rattacher  encore  au  même  groupe  le  devoir  qu'a  la  société 
de  protéger  les  familles  nombreuses  :  c'est  bien  là  une  fornu' 
du  devoir  social  de  puériculture. 

Chez  les  Romains,  les  pères  de  famille  ayant  trois 
enfants  ou  davantage  étaient  qualifiés  à  recevoir  des  lots 
des  domaines  impériaux  en  Gampanie.  «  20000  lurent  ainsi 
pom'vus  ».   Auguste  édicta  une  loi  Julia  et  Pappia  Popji 

(du  nom  des  deux  consuls  célibataires  de  celte  année-là) 
qui  réduisait  la  faculté  d'hériter  des  célibataires  et  des  per 

sonnes  sans  enfants. 

A  rinsligaiion  de  Colbert,  Louis  XIV  signa,  en  IGfiG  et 
1667,  deux  édits  qui  promettaient  une  pension  de  1000 
livres  à  toutes  les  familles  qui  avaient  10  enfimls  et  de 
2000  à  celles  qui  en  avaient  12.  —  La  loi  d'Auguste  étail 
plus  pratique  que  ces  édits  visant  une  prolificilé  impossible  à 
réaliser. 

On  a  proposé  des  impôts  sur  les  célibataires  et  les  hommes 

sans  enfants.  —  Il  semble  que  Tespoir  d'un  avantage  sérail 
plus  efficace  que  la  peur  d'une  punition.  D'ailleurs,  en 
France,  on  ne  doit  pas  tant  chercher  à  multiplier  les  mariages 
qu'à  en  accroître  la  fécondité. 

Je  signale,  sans  insister,  les  desiderata  signalés  aux  lois 
successorales,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

L'allégement   de   certains   impôts    serait    une  disposition 

efficace,  plus  facile  à  réaliser,  pour  la  proieclion  des  familles 

nombreuses  :    impôt   sur  les  loyers   par  exemple.  L'appré 

ciation  de  la  valeur  localive  pour  la  fixation  de  Timpôl 
mobilier  serait  diflérente  pour  les  ménages  sans  enfants  el 
pour  les  ménages  avec  enfants,  en  tenant  compte  du  nom- 
bre  de  ceux-ci.  Ce  principe  est  bien  admis  depuis  1910  à 

Paris;  mais  rapplicalion  pourrait  en  être  remaniée.  Leroy- 

Beaulieu  propose  que  la  déduction  de  la  valeur  locative  par 

personne  à  la  charge  du  contribuable  soit  portée  à  100  francs 
sans  limite  pour  le  total  :  «  il  en  résulterait  qu'un  ménage 
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parisien  avec  6  enfants  à  sa  charge  aurait  droit  à  une  déduc- 
lion  de  la  valeur  locative  de  850  francs;  avec  10  enfants, 

la  déduction  de  la  valeur  locative,  avant  rétablissement  de 
l'impôt  sur  les  loyers,  serait  de  1250  francs  ». 

A  Tappui  de  cette  forme  d'encouragement  aux  familles 
nombreuses  Bertillon  pose  les  deux  principes  suivants:  1"  le 
tait  d'élever  un  enfant  doit  être  considéré  conune  une  forme 
(le  rimpôt;  2<»  pour  (jue  cet  impôt  soit  acquitté  par  une 

famille,  il  faut  qu'elle  élève  trois  enfants. 

On  propose  ensuite  (ceci  paraît  bien  intentionné  mais  bien 

peu  pratique)  (|ue  toutes  les  laveurs,  dont  dispose  TÉtat, 
soient  réservées  aux  familles  nombreuses:  toutes  les  situa- 
tions privilégiées  et  les  subventions  de  toute  sorte  qu'elles 
comportent,  notamment  les  bourses  de  rinstruction  publique 
à  tous  les  degrés.  Les  facilités  et  dégrèvements  accordés 

aux  habitations  à  bon  marché  pourraient  ne  s'appliquer 
<|u'aux  habitations  des  famiUes  nombreuses  ou  tout  au  moins 
normales  c/est-à-dire  ayant  au  moins  trois  enfants.  Dans  les 
administrations  publiques,  il  faudrait  favoriser  l'entrée  et 
I  avancement  des  pères  de  trois  enfants  ou  plus  —  toutes 
<lioses  égales  d'ailleurs  au  point  de  vue  du  mérite  et  des 
litres  spéciaux...  On  a  même  proposé  de  donner  à  toute 
relie  protection    des    familles  nombreuses  «  une  véritable 

consécration  nationale  »  en  octroyant  «  le  suffrage  plural 
aux  pères  de  familles  normales  ».  Leroy-Beaulieu  a  beau- 
coup  insisté   sur  ce  fait  que  les  États  modernes  ont,  pour 

iiilluer  sur  la  natalité,  un  moyen  que  ne  possédaient  pas  au 
inème  degré  les  États  anciens  et  il  a  montré  Fefficacité  sérieuse 
qu'aurait  «  la  réserve  absolue  des  fonctions  publiques  aux 
seuls  membres  des  familles  normales  ».  J'avoue  que  je 
trouve  la  formule  un  peu  exagérée  et  je  crois  qu'en  l'appli- 
quant au  pied  de  la  lettre  la  France  se  serait  privée  et  se 

priverait  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  la  plus 

liaute  valeur  et  utilité  sociales,  du  haut  en  bas  de  la  hierar- 
«liie...  Mais  il  serait  urgent  que  les  administrations  montrent 
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une  bienveillance  toute  particulière  aux  membres  des 
familles  normales,  alors  que  trop  souvent  c'est  au  contraire 
de  riiosUlité  qu'elles  leur  témoignent. 

On  a  proposé  aussi  do  donner  aux  pores  de  familles  nom- 
breuses certaines  immunités  militaires.  II  est  certain  qu'il 
ne  s'agit  pas  du   service  actif  et   du    service   en   temps  de 

uuerre.  Mais  on  a  montré  dans  la  guerre  actuelle  que,  toul 
en  appelant  toul  le  monde,  on  peut,  dans  la  sérialion  des 

appels  et  dans  la  désignation  du  lieu  de  mobilisation,  tenir, 
dans  une  certaine  limite,  compte  du  nombre  des  enfants  que 
le  soldai  laisse  à  la  cliarge  de  sa  fenmie.  La  loi  sur  les  allo- 


cations aux  fennnes  de  mobilisés  tient  également  compte  de 
cet  élément.  Enfin  Leroy-Beaulieu  propose  l'établissenienl 
de   primes    d'Étal  à  la    natalité    du    troisième  enfant  et  de 

chaque  enfant  au  delà... 

Dans  toute  cette  campagne,  l'État  pourrait  être  aidé  cl 
même  précédé  par  les  associations,  sociétés  de  secours 
mutuels,  grands  établissements  de  commerce  et  d'industrie... 
Ce  qu'il  faut  obtenir,  c'est  que,  dans  les  préoccupations  de 
lous,  la  question  de  la  repopulation  et  des  encouragenïeids 
aux  familles  normales  et  nombreuses  figure  en  toute  pre 
mière  ligne. 

D.  L'hygiène  industrielle  et  professionnelle  (protection  des 
ouvriers).  —  Parmi  tous  les  devoirs  sociaux  des  individus 
en  société  vis-à-vis  des  individus  composant  la  société  el 
parmi  les  périls  corrélatifs  à  l'inobservation  de  ces  devou's, 
il  n'en  est  pas  de  plus  important  que  le  devoir  d'observcP 
socialement  les  règles  de  l'hygiène  industrielle  et  profes- 
sionnelle et  le  grave  péril  corrélatif  à  l'inobservation  de  ce 
devoir  par  une  société. 

Rien  ne  démontre  mieux  cette  importance  et  l'étendue  de  h 
question  de  la  protection  sociale  des  industries  et  des  proics- 
sions  que  l'article  1-delaloi  du  12  juin  1893  (complétée  par  la 
loi  du  1 1  juillet  1903)  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
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Iravailleurs:  «  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers, 

laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  magasin,  boutiques, 
bureaux,  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  et 

leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou 
privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements 

(Mit  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bien- 
faisance ». 

Dans  ces  établissements,  qui  doivent  (article  2)  être 
lenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les 
conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé 

«lu  personnel  —  qui  n'a  quelque  intérêt  connue  patron  ou 
coiume  ouvrier,  en  tous  cas  comme  concitoyen? 

Tout  le  monde  a  donc  le  devoir  obligatoire  de  connaître 

et  d'appli(|uer  la  science,  qui,  sous  le  nom  d'hygiène  indus- 
Irielle,  a  étudie  la  préservation  de  la  santé  du  personnel 
dans  les  établissements  de  l'industrie  et  du  commerce  », 
({ui  sont  soumis  à  l'inspection  <lu  travail  par  la  loi  indiquée 
ci  dessus  du  12  juin  1893  el  tout  le  monde  doit  connaître 

et  comprendr<'  le  péril  social  que  font  courir  tous  les  indi- 
vidus qui  méconnaissent  et  ne  remplissent  pas  ce  devoir. 

«  Le  fondement  de  Tliygiène  industrielle  est  l'étude  des 
maladies  pî^ofessionnelles,  nolanunent  celles  qui  attei- 
gnent les  ouvriers  dans  les  industries  insalubres  et  infec- 
tantes »  et  son  objet  est  la  prophylaxie'  de  ces  maladies, 
la  pioteqtion  de  l'bomme  contre  ces  maladies  profession- 
iit'lles:  causées  par  les  poussières  (pneumoconioses...),  der- 
matoses profession ntdles  (d'origine  minérale,  végétale,  ani- 
male), maladies  toxiques  (saturnisme,  hydrargirisme,  arsé- 
rnnsme,  sulfliydrisme...)  ou  par  liantes  températures 
(verriers,  fondeurs)  ou  hautes  pressions  (caissons,  scaphan- 
driers),   maladies  des   nn'neurs,    maladies   professionnelles 

t.  Dans  ce  chapitre  je  ne  parle  que  des  devoirs  sociaux  de  prophylaxie  ; 
dans  le  suivant  (paragraphe  des  accidents  du  travail),  je  parlerai  des 
devoirs  sociaux  d'assistance  aux  sujets  atteints  de  maladies  professionnelles. 


>  : 

t. 


.'*-**» 


460  DEVOIRS  D'ASSISTANCE  SOCIALE 

infectantes  (ankylostomiase,  charbon,  tuberculose,  morve, 

syphilis). 

D'une  manière  générale,  on  doit  poursuivre  Vassainisse- 

meni  du  travail:  «  dans  la  plupart  des  industries  insalubres, 
rhygiène  des  ouvriers  peut  être  grandement  améliorée  en 
observant  certaines  mesures  de  précaution  :  propreté  cor- 
porelle des  ouvriers,  propreté  de  l'atelier,  évacuation  directe 
des  poussières,  des  vapeurs,  des  buées...  un  grand  nombre 

de  procédés  insalubres  peuvent  être  abandonnés  et  rem- 
placés par  des  méthodes  inoffensives.  Les  métaux  toxiques 
notamment  ont  de  nombreux  succédanés  et  nous  rappelons 
ceux  du  plomb,  de  l'arsenic  et  du  mercure...  » 

Le  point  important  —  et  c'est  le  seul  que  nous  avons 
voulu  mettre  en  lumière  dans  ce  chapitre  —  c'est  que  toutes 
ces  lois  biologiques  de  la  protection  de  la  santé  publique. 

de  la  protection  des  enfants  en  bas  âge,  des  familles  noin- 

breuses  et  des  ouvriers  dans  leur  profession...  ne  sont  pjis 
seulement  des  lois  civiles  écrites  par  la  volonté  des  nations 
civilisées  dans  leur  code:  c'est  l'expression  de  devoirs  biolo- 
giques, précis  et  stricts,  scientifiquement  établis,  dont  l'obser 

vation  s'impose  obligatoirement  à  tous  les  hommes  (devoirs 
sociaux)  et  dont  l'inobservation  crée  un  péril  social  de  la 

plus  haute  gravité. 


CHAPITRE  XIX 

LfciS  DEVOIRS  D'ASSISTANCE  ET  DE  DÉFENSE  SOCIALES  ET 

LES    PÉRILS    CORRÉLATIFS    (suite).    —    L'ASSISTANCE    AUX 

MALADES. 

1.  L'assistance  aux  malades.  Principes  généraux.  —  2.  L'assistance  pu- 
blique» l'assistance  médicale  gratuite,  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infir- 
mes et  aux  incurables.  —  3.  La  lutte  contre  la  tuberculose.  —  4.  Les 

accidents  du  travail.  —  S.  Les  maladies  professionnelles. 

1.  L'assistance  aux  malades.  Principes  généraux. 

J'ai  déjà  cité,  dans  le  chapitre  précédent  Tarticle  l**"  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  qui  consacre  et  proclame  le  devoir 

qu'a  la  société  d'assister  et  de  soigner  ses  malades  :  «  tout 
Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement 
(le  la  commune,  du  département  ou  de  TEtat,  suivant  son 
domicile  de  secours,  Tassislance  médicale  à  domicile  ou,  s'il 
y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  son  domicile, 
dans  un  établissement  hospitalier...  » 

Cette  déclaration  de  principe  est  répétée  et  complétée  dans 

I  article  1"  de  la  loi  du  14  juillet  1905  :  «  tout  Français, 

privé  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail 
aux  nécessités  de  l'existence  et,  soit  âgé  de  plus  de  soixante- 
dix  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  recon- 
nue incurable,  reçoit,  aux  conditions  ci-après,  l'assistance 
instituée  par  la  présente  loi.  » 

Ce  devoir,  ainsi  proclamé,  de  l'assistance  aux  malades  est 

extrêmement  complexe  et  nécessite,  de  la  part  d'une  société 

jalouse  de  son  avenir  et  de  sa  prospérité,  un  grand  nombre 

de  mesures  de  tout  ordre.  Pour  donner  une  idée  de  cette 
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<-oinplrxité  et  en  même  temps  de  Timportance  de  cette  grave 
ijiiestioii  de  l'assistance  sociale  aux  malades,  j'envisagerai 
successiveinent  :  Tassistance  publique,  l'assistance  médicale 
gratuite  et  Tassistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables;  —  la  lutte  contre  la  tuberculose;  —  les  accidents 

du  travail;  —  les  maladies  professionnelles. 

2.  L'assistance  publique,  l'assistance  médicale  gratuite 
et  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables. 

On  connaît  l'organisation,  déjà  ancienne,  de  l'assistance 
publique  c'est-à-dire  de  nos  hôpitaux  et  hospices,  autrefois 
privés;  fondés,  dirigés  et  entretenus  alors  par  les  associa 

lions  religieuses  ou  autres,  réglementés  et  dirigés  aeluellc^ 

ment  par  l'État.  La  loi  du  7  août  1831  réglemente  cet  te 
organisation. 

Article  i".  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tonilic 
malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de  domicil»' 
ne  peut  être  exigée  pour  son  admission  dans  l'hôpital  exis- 
tant dans  la  conunune.  —   Article  3.  Les  malades...  iiidi 
gents  des  conununes  privées  d'établissements  hospitaliers 

pourront  être  admis  aux...  hôpitaux  du  département  dési 
gnés  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  prétd. 
suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet,  d'accord  avr»- 

la  commission  des  hospices  et  hôpitaux. 

Ces  hôpitaux  sont  administrés,  dirigés  et  surveillés  pîii 
une  commission  administrative  (en  dehors  de  la  ville  <!«' 
Paris,  dont  Tassistance  publique  reste  organisée  par  la  loi 
du  10  janvier  1849).  Cette  commission  administrative  esl 

composée  (loi  du  21  mai  1873)  du  maire  président  et  de  six 
membres  renouvelables  :  deux  de  ces  membres  sont  élus  par 
le  conseil  municipal;  les  cjuatre  autres  sont  nommés  par  le 

préfet. . . 

Cette  organisation  générale  de  l'assistance  publique  a  élc 
très  heureusement  complétée  par  la  loi  du  15  juillet  181)'^ 
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sur  Vassistance  médicale  ^ratuite^  loi  dont  Henri  Monod  a 
1res  justement  dit  que  :  «  c'est  une  loi  d'utilité  sociale  autant 
que  de  bienfaisance;  car  une  société  qui  n'a  pas  organisé 
jassistance  médicale  ne  manque  pas  seulement  à  l'humanité, 
elle  fait  preuve  d'une  grave  imprévoyance.  Une  semblable 

imprévoyance  serait  sévèrement  condamnée  chez  un  chef 

«l'industrie  :  que  penserait-on  d'une  importante  usine  qui 
n'aurait  pas  d'atelier  de  réparation?  Le  service  d'assistance 
médicale  est  l'atelier  où  l'on  répare  le  plus  précieux  des 

outillages  d'une  nation,  l'outillage  humain.  C'est  encore  au 

premier  chef  une  loi  de  solidarité;  car,  si,  pour  profiter  des 
avantages  que  la  collectivité  nous  offre  et  en  échange  des- 
quels nous  devons  consentir  certains  sacrifices,  la  première 

condition  est  de  vivre,  la  condition  pour  en  jouir  pleine- 
ment est  de  vivre  en  bonne  santé,  de  pouvoir  pour  cela  coni 
hattre  sans  délai  les  désordres  causés  par  la  maladie,  garantie 
(|ui  n'est  donnée  aux  pauvres  que  par  l'organisation  d'un 
service  public  d'assistance.  »  Il  «  résulte  de  constatations 
officielles  que  plus  de  200000  malades  pauvres,  en  dehors 
(le  ceux  qui  auraient  profité  des  secours  facultatifs  antérieu- 
rement existants,  bénéficient  chaque  année  de  la  loi  nou- 
velle »  ;  loi  en  vertu  de  laquelle  des  soins  gratuits  sont  as- 

.surés  à  tout  Français  malade  privé  de  ressources,  «  ne  fût-il 
privé  de  ressources  que  par  le  fait  même  de  sa  maladie  ». 

Cette  dernière  considération  est  extrêmement  importante. 
Nombreux  en  effet  et  souverainement  intéressants  sont  ceux 

qui  ne  sont  pas  indigents  et  gagnent  leur  vie  tant  qu'ils  tra- 
vaillent et  qui  sont  absolument  réduits  à  la  misère  le  jour 
où  la  maladie  les  empêche  de  travailler.  La  société  doit  des 

soins  à  ces  indigents  aigus  comme  aux  indigents  chroniques 

et  catalogués. 

On  peut,  à  ce  point  de  vue,  reprocher  peut-être  à  la  loi 
(lu  15  juillet  1893   de  ne  pas  souligner  cette  disposition 

dans  sa  lettre  comme  elle  l'était  certainement  dans  l'esprit 
«lu  législateur. 
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Le  service  de  Tassislance  médicale  est  assuré  dans  chaque 
commune  par  un  bureau  d'assistance  (article  10).  «  La  Coni- 

inission  administrative  du  bureau  d'assistance  est  formée 

par  les  coiriiiiissions  administratives  réunies  de  l'hospice  et 

du  bureau  de  bienfaisance  ou  par  cette  dernière  seulement 
quand  il   n'existe  pas  d'hospice  dans  la  comnume.  »  Celle 

conmiission  administrative  du  bureau  d'assistance  (article  \2) 
«  dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  <Iu 
Conseil  nmnicipal,  hi  liste  des  personnes  qui,  ayant  dans  la 
commune  leur  douiicile  de  secours,  doivent  être,  en  cas  de 

maladie,  admises  à  l'assistance  médicale  et  elle  procède  à  la 

revision  de  cette  liste  un  mois  avant  chacune  des  trois  autn's 
sessions  ». 

C'est  aux  membres  de  cette  conmiission  administrative 

du  bureau  d'assistance  qu'il  faut  bien  répéter  la  remarque 
soulignée  par  Henri  Monod  :  que  l'assistance  médicale  gra- 
tuite est  due  à  tout  Français  malade  privé  de  ressources  y 
même  s'il  îi' est  privé  de  ressources  que  par  le  fait  même  de 

sa  maladie. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdenl  s'applicjuent  aux 
malades  aigus  et  curables  :  en  les  soignant,  la  société  se 
rend  service  à  elle-même  parce  qu'elle  s'ellorce  de  rendre  au 
travail  et  à  la  production  sociale  des  malades  momentanés 

que,  seule,  la  maladie  rend  momentanément  improductifs. 
En  agissant  ainsi,  elle  n'épuise  pas  tous  ses  devoirs  enveis 
ses  membres  malades  :  elle  doit  assistance  et  soins  à  ceiiv 

que  la  maladie  éloij^me  définitivement  de  la  production  el  «le 

l'utilisation  sociales.  Elle  doit  assistance;  et  soins  même  à 
ceux  de  ses  membres  qui   sont  devenus  irrémédiablement 

inutiles  à  la  société. 

C'est  à  cette  partie  du  devoir  social  d'assistance  aux  m.i- 
lades  que  répond  la  loi  du  14  juillet  1905  «  relative  à  l'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards,  aux  infiimes  et  aux  incu- 
rables »,  dont  j'ai  cité  déjà  plus  haut  (page  461)  rarticie 
premier,  assurant  l'assistance  à  tout  Français  privé  de  res- 
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tiources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités 
de  l'existence  et,  soit  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit 

atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable. 

Ce  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes,  et 

aux  incurables  est  organisé,  dans  chaque  département  (ar- 
licle  6),  par  le  conseil  général,  le  conseil  nmnicipal  statuant 
d  abord  sur  les  demandes  soumises  au  bureau  d'assistance  et 
4lressant  la  liste  de  ceux  qui  sont  proposés  à  la  commission 
départementale. 

Article  19.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 

ayant  le  domicile  de  secours  communal  ou  départemental 

reçoivent  l'assistance  à  domicile.  Ceux  qui  ne  peuvent  être 
utilement  assistés  à  domicile  sont  placés,  s'ils  y  consentent, 
soit  dans  un  hospice  public,  soit  dans  un  établissement  privé 
on  chez  des  particuliers  ou  enfin  dans  les  établissements 
publics  ou  privés,  oîj  le  logis  seulement,  et  indépendamment 
d'une  autre  forme  d'assistance,  leur  est  assuré. 

Article  20.   —  L'assistance  à  domicile  consiste  dans  le 

jiayeinent  d'une  allocation  mensuelle... 

Articte  32.  —  L'État  contribue,  par  des  subventions,  aux 
<lépenses  de  construction  ou  d'appropriation  d'hospices 
nécessitées  par  Texécution  de  la  présente  loi... 

3.  La  lutte  contre  la  tuberculose. 
La  lutte  sociale  contre  la  tuberculose  repond  d'abord  au 

ilevoir  de  protection  prophylactique  des  bien  portants  par  la 

société  et,  à  ce  titre,  aurait  pu  figurer  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. Mais  en  même  temps  cette  lutte  comprend,  comme 

élément  tout  aussi  essentiel,  les  soins  à  donner  aux  tuber- 
culeux indigents.  C'est  pour  cela  que,  pour  ne  pas  frag- 
menter cette  question  de  la  plus  haute  importance  sociale, 
je  l'ai  réservée  pour  ce  chapitre  de  l'assistance  aux  malades. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  est  un  devoir  social  de 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  3o 
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premier  ordre,   dont    il   est  malheureusement   facile   de  dé- 
montrer riinporlance. 
Par  sa  fréquence  et  par  la  mortalité  quelle  entraîne, 

la  tuberculose  est  un  danger  social  très  f/rave. 

Les  statistiques  sont  certainement  bien  au-dessous  de  la 
réalité  parce  qu'on  ne  simule  pas  et  on  dissimule  souveni 
la  tubei-culose  comme  cause  de  la  mort.  Malgré  cela,  en  ne 

comptant  que  les  morts  «  attribuées,  sur  les  registres  de 

l'état  civil,  à  la  tuberculose  des  poumons,  des  méninges, 
du  péritoine  et  autres  organes  et  à  la  tuberculose  généra- 
lisée »,  on  arrive  encore  à  des  chitlres  qui  oscillent  autour 
«  de  333  morts  tuberculeuses  par  100  000  babitants.  Uiie 

ville  de  cette  importance  enterre  tous  les  jours  un  tubercu- 
leux. Ce  cbiftVe  correspond  h  1000  victimes  pour  300000 
habitants  et  à  100  000  pour  un  pays  de  30  millions  d'àmes. 
En  France,  où  la  mortalité  est  un  peu  supérieure  à  cecliillVe 

moyen,  il  y  a  de  140  000  à  150  000  morts  par  tuberculose 
tous  les  ans,  c'est-à-dire  que  si  cette  mortalité  se  concen- 
trait sur  une  seule  ville,  ce  seraient  des  villes  connue  Tou- 
louse, des  déparlements  connue  le  Gard,  le  Morbihan,  la 

Saône-et-Loire  qui,  en  un  an,  seraient  vidés  de  toute  leur 
population...  De  la  comparaison  des  chifîres  fournis  par  les 
diverses  contrées  de  l'Europe,  il  résulte  que  la  France  et  hi 
Hongrie  tiennent  la  tête  pour  les  chillres  (le  mortalité,  avec 
environ  3  300  morts  tuberculeux  pour  1  million  d'bommes. 
L'AUemagne  n'en  perd  que  2  200,  la  Suisse  2000,  T Angle- 
terre et  l'Italie  13  à  1  400  »  (Duclaux). 

La  tuberculose,  ajoute  Albert  Robin,  «  est  la  cause  de 
la  réforme  annuelle  de  5  000  soldats,  sans  parler  de  ceux 
que  les  conseils  de  revision  éliminent  et  de  ceux  qui 
meurent  jFpendant  leur  service;  dans  nos  hôpitaux,  25 
pour  100  des  lits  sont  occupés  par  des  tuberculeux;  sur 

100  décès  pris  en  bloc,   15   lui  sont  imputables;  enHn  les 
tuberculeux  sont  frappés    dans    leur   descendance,  puisque 

plus  du  tiers  de  leurs  enf  ants  succombe  en   bas  âge   H 
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qu  un    quart    de    ceux    qui    survivent    porte    la    marque    de 

cette  hérédité  ». 

La  tuberculose  est  donc  «  un  fléau  plus  menaçant  que  les 
grandes  épidémies  si  redoutées,  plus  meurtrier  que  les  cata- 
clysmes dont  les  ravages  jettent  l'épouvante  parmi  les 
hommes.  Elle  est  devenue,  par  le  nombre  croissant  des 
individus  qu'elle  frappe,  par  Teffroyable  mortalité  qu'elle 

cause,  un  danger  social  qui  met  en  jeu  Favenir  même  de 

notre  race  ». 

La  gravité  de  ce  danger  social  peut  être  atténuée  parce 
que  :  1°  la  tuberculose  est  une  maladie  curable,  au  moins 
dans  certaines  conditions;  2''  on  en  connaît  bien  Tétiologie 
et   alors  on   peut,    dans    une   certaine    mesure,   combattre, 

atténuer  ou  supprimer  les  causes  du  développement  ou  de 
la  propagation  de  la  maladie.  Comme  le  dit  le  sous-titre  du 

livre  de  Brunon,  la  tuberculose  est  une  maladie  curable  et 

pvitable.  —  Il  est  bon  de  préciser  la  vérité  et  les  limites  de 
cette  proposition. 

D'abord  la  tuberculose  est  curable. 

Dès  le  milieu  du  xix'  siècle,  Nalalis  Guillot  avait  montré 

que,  dans  un  grand  nombre  d'autopsies  à  Bicétre,  on  trou- 
vait des  tubercules  guéris,  alors  que  le  sujet  avait  succombé 
à  une  maladie  tout  autre.  C'était  la  démonstration  clinique 

de  la  proposition  anatomopathologique  formulée  par  Gran- 

cber  vingt-cinq  ans  plus  tard  :  le  tubercule  est  une  néo- 
plasie  fibrocaséeuse  qui  porte  toujours  en  soi  le  germe  de  sa 

guérison. 
La  curabilité  de  la  tuberculose  est  un  fait  clinique  certain. 

On  a  peut-être  exagéré  la  fréquence  de  ces  guérisons,  no- 
tamment quand  on  a  dit  avec  Duclaux  que,  «  sur  JOO  morts 
de  maladies  autres  que  la  tuberculose,  il  y  en  a  60  qui,  tuber- 
culeux, se  sont  guéris  spontanément,  dont  les  bacilles  ont 

été  tués  ou  au  moins  rendus  inoffensifs,  sans  traitement, 
par  les  forces  résistantes  de  l'organisme.  De  sorte  que  Ton 
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pourrait  dire  qu'au  lieu  d'être  incurable,  la  tuberculose  est, 

au  contraire,  la  plus  facile  à  guérir  » . 

Il  est  vrai  que,  comme  dit  encore  Duclaux,  nous  «  sommes 

tous  en  possession  du  bacille  »  ou  plutôt  nous  avons,  tous,  le 

bacille  à  notre  disposition.  Mais,  si  l'on  ne  confond  pas  les 

porteurs  de  germes  avec  les  malades,  le  nombre  des  tuber- 
culeux vrais  guéris  diminue  considérablement. 

Albert  Robin  a  insisté,  et  avec  raison,  sur  «  Terreur  com- 
mise en  répétant  à  satiété  par  les  soins  de  l'enseignement, 
des  congrès,  des  conférences  populaires  et  de  l'affiche  que  la 
tuberculose  était  la  plus  curable  des  maladies  chroniques  ». 

Cette  opinion  est  périlleuse  parce  qu  elle  laisserait  croire  que 

la  lutte  curative  contre  la  tuberculose  est  facile  et  découra- 
gerait ou  rendrait  moins  active  la  lutte  prophylactique  qui 
est  très  importante. 

Pour  bien  remplir  son  devoir  dans  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose, la  société  doit  savoir  (ce  qui  est  vrai  et  bien  démon- 
tré) :  i«quela  tuberculose  est  une  maladie  curable;  2°qu  elle 
ne  guérit  que  dans  certaines  conditions  particulières.  Les 
principales  de  ces  conditions  sont  résumées  dans  les  deux 

propositions  suivantes  :  X"  pour  être  traitée  efficacement  et 
guérir,  la  tuberculose  doit  être  diagnostiquée  précocement 
et  traitée  dès  la  première  période;  2'  la  tuberculose  guérit 
ou  est  retardée  dans  son  évolution  dans  les  milieux  riches 

ou  très  aisés.' 

Ces  idées,  inspiratrices  de  la  conduite,  que  doit  tenir  la 
société  vis-à-vis  des  tuberculeux,  nous  conduit  aux  notions 
étiologiques  que  tout  le  monde  doit  avoir  sur  le  développe 

ment  et  la  propagation  de  la  tuberculose. 

Pour  qu'un  individu    devienne   tuberculeux,  c'est-à-dire 

contracte  la  maladie  dite  tuberculose,  il  faut  d'abord  qu'il 
rencontre  des  bacilles  tuberculeux,  que  les  premiers  moyens 
de  défense  physiologiquement  opposés  à  sa  pénétration  an 
niveau  du  revêtement  extérieur  (peau  et  muqueuses)  soient 
vaincus,  que  le  bacille  pénètre  dans  les  voies  lymphatiques 
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OU  dans  les  voies  sanguines,  n'y  soit  pas  immédiatement 
annihilé  et  tué  et  y  provoque  ces  réactions  de  défense  plus 
ou  moins  rapide  et  plus  ou  moins  victorieuse  qui  consti- 
tuent la  maladie. 
Il  y  a  donc  deux  éléments  à  considérer  dans  l'étiologie 

de  la  tuberculose  :  1°  l'élément  extérieur  à  l'organisme,  le 
bacille  agent  et  vecteur  de  la  propagation  et  de  la  contagion; 
2"  le  terrain  qui  est  plus  ou  moins  disposé  à  accueillir  ou 
à  combattre  le  bacille,  le  terrain  qui  est  plus  ou  moins  acti- 
vement bactéricide  ou  bactéricole. 

1.  La  contagion  de  la  tuberculose  est  un  vieux  dogme 

(dinique  qui   a  été  admis  par  les  plus  anciens  médecins  (de 

Galien  et  d'Aristote  à  Fiacastor,  van  Swieten  et  Morgagni). 

«  Landouzy  a  publié  le  curieux  édit  de  Ferdinand  VII  d'Es- 
pagne (6  octobre  1751);  c'est  la  première  ordonnance  royale 
destinée  à  prévenir  et  à  protéger  le  public  contre  la  conta- 
gion... Tout  le  monde  connaît,  ajoute  Brunon,  les  règle- 
ments draconiens  édictés  à  Naples  en  1782  pour  séquestrer 

les  phtisiques,  désinfecter  les  locaux,  les  meubles  et  les 

livres,  punir  les  médecins  qui  ne   déclareraient  pas  les  cas 

de  maladie  ou  les  prêtres  qui  entraveraient  ces  mesures. 

Pour  les  médecins,  c'était  dix  ans  de  bannissement.  Ces 
règlements  furent-ils  jamais  appliqués?  Leur  sévérité  même 

permet  d'en  douter.  » 

Cette   notion    de  la    contagiosité  de  la  tuberculose  fut 
abandonnée   par  la  plupart  des  médecins  dans  la  première 

moitié  du  xix"  siècle,  notamment  après  les  travaux  retentis- 
sants de  Broussais,  qui  niait  la  spéciiicité  de  toutes  les  ma- 
ladies en  général  et  de  la  tuberculose  en  particulier.  Elle 
persista  seulement  dans  les  écoles  où,  comme  à  Montpel- 
lier, on  avait  résisté  aux  doctrines  broussaisiennes  et  aussi 
dans  le  grand  public  (toujours  en  retard  sur  l'opinion  mé- 
dicale du  moment),  comme  en  témoigpent  les  mésaventures 
arrivées  à  George  Sand  voyageant  avec  Chopin  à  travers  les 

hôtelleries  espagnoles. 
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Cette  vérité  clinique  a  réapparu,  cette  fois  définitivement, 
dans  le  monde  médical,  quand  Villemin  dénient ra  —  le 
S  décembre  1865,  à  TAcadémie  de  médecine  —  que  la  tu- 
berculose est  inoculable.  Après  et  malgré  une  longue  dis- 
cussion avec  des  contradicteurs  éminents,  la  spécificité,  la 
virulence  et  la  contagiosité  de  la  tuberculose  étaient  définiti- 
vement déinonlrées. 

L'agent  de  celle  conlagioti  est  découvert  par  Robert  Kocli 
(24  mars  1882,  Société  pbysiologique  de  Berlin). 

Le  bacille  de  la  tuberculose  se  développe  à  une  tempéra- 
ture minima  de  37^»  à  38**;  il  vit  dans  le  corps  des  animaux, 

mais  aussi  dans  le  lait,  les  milieux  organiciues  et  les  pous- 
sières. Sa  résistance  aux  agents  extérieurs  est  considérable, 
il  résiste  même  à  la  putréfaction.  Dans  les  crachats  et  les 

cavernes  des  tuberculeux  les  bacilles  sont  le  plus  souvenl 

vivants;  d'autres  sont  morts,  mais  contiennent  toujours  des 
toxines  :  c'est  avec  des  cultures  mortes  qua  la  tuberculine  a 

été  préparée- 

Les  grandes  voies  de  pénétration  du  bacille  dans  l'orga- 
nisme humain  sont  l'appareil  respiratoire  et  le  tube  digestif. 
Pour  l'appareil  respiratoire,  le  grand  vecteur  est  la  poussière 
qui  a  été  mêlée  à  des  crachats  de  tuberculeux.  Le  bacille 

peut  pénétrer  par  les  voies  digestives  sans  y  produire  de 
lésion  à  l'entrée  (Giiauveau).  Le  lait  est  l'agent  principal 
de  la  transmission  dans  ces  cas  (spécialement  dans  Ten- 
fance,  même  pour  des  tuberculoses  qui  ne  se  sont  mani- 
festées que  plus  tard). 

Dans  l'organisme  contaminé,  on  retrouve  le  bacille  dans 
les  organes.  On  le  trouve  aussi  dans  les  crachats  à  une  cer- 
taine période  de  la  maladie  (le  diagnostic  clinique  doit  être 
et  est  en  général  posé  par  le  médecin  avant  l'apparition  des 
bacilles  dans  les  crachats).   Gomme  l'a  dit  Duclaux,  «  le 

bacille  de   Koch   est    à  la   fois  la  cause  et  le  témoin  de  la 

tuberculose  ». 

2.  L'importance  du  ten^aiii  a  été  exagérée  autrefois  avant 
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la  découverte  de  Villemin;  inversement  elle  a  été  exagéré- 
ment méconnue  lors  de  la  découverte  de  Villemin.  La  chose 
est  facile  à  mettre  en  évidence  à  propos  d'un  facteur  impor- 
tant du  terrain  :  Vhérédité. 

L'hérédité,  dans  la  lul)erculose,  intervient  sous  deux 
formes  :  transmission  de  la  maladie  elle-même  et  transmis- 
sion d'un  terrain  plus  ou  moins  disposé  à  la  maladie. 

Le  premier  mode  de  transmission  (transmission  du  bacille 

lui-même  de  la  mère  à  lVnfant)est,  en  réalité,  un  mode  de 

contagion.  Cette  hérédité  parasitaire  existe,  mais  est  très 
rare  et  exceptionnelle. 

La  forme  la  plus  lial)ituelle  d'hérédité  tuberculeuse  est  la 
Iransmission  à  l'enfant  d'un  terrain  prédisposé,  terrain  bac- 

téricole  spéciiique,  terrain  tuherculisahle.  «  Les  enfants 
hérédotuberculeux  n'héritent  pas  seulement  de  dystrophies 
patentes,  dit  Landouzy,  mais  encore  d'une  liérédodisposition 

vis-à-vis  du  bacille  de  Koch.  Le  fait,  reconnu  de  tous  temps, 

est  maintenant  incontesté  et  Ton  ne  diffère  vraiment  que  sur 
son  interprétation  pathogéni(jue  ».  «  Tout  le  monde  s'accorde 
à  peu  près,  dit  de  même  All)ert  Robin,  pour  nier  riiérédité 
4lirecte  de  la  tuberculose,  mais  personne  ne  met  en  doute 
(jue  les  tuberculeux  fassent  souvent  souche  de  tuberculi- 
sables,  puisque  sur  quatre  phtisiques,  il  en  est  au  moins  un 

4lont  les  parents  étaient  tuherculeux.  » 

L'hérédité,  ainsi  comprise  et  définie,  est  un  puissant  fac- 
teur du  terrain  tuherculisahle;  mais  ce  n'est  pas  le  seul. 
Les  diverses  causes  qui  déterminent  la  formation  de  ce  ter- 
rain peuvent  se  grouper  sous  deux  chefs  :  i**  Tinsuffisance 
de  l'aération;  2°  l'alcoolisme. 

Voici  les  conclusioiis  de  Brunon  sur  ces  deux  points. 

I.  Air  confinf\  —  1.  Une  des  conditions  à  remplir  pour 

éviter  la  tuberculose,  c'est  d'éviter  l'air  confiné.  Il  est  très 

probable  que  cet  air  contient  un  poison  animal  non  encore 
isolé  par  la  chimie.  Le  rote  de  ce  poison  paraît  être  considé- 
rable.  Il  créerait  une  anémie  spéciale  prémonitoire  de  la 
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tuberculose.  Cette  hypothèse  est  corroborée  par  Tinfluence 
thérapeutique  d'un  air  pur.  —  2.  La  notion  du  dajiger  d'un 
air  confiné  et   de  l'efficacité  de  l'air  pur  est  récente.   Elle 

remonte  à  moins  d'un  demi-siècle.  Son  application  a  fait  de 

grands  progrès  dans  les  pays  du  Nord   de  l'Europe  depuis 

trente  ans.  Elle  est  plus  lente  en  France.  —  3.  De  grandes 

réformes  sont  à  faire  dans  l'hygiène  sociale  et  surtout  dans 
rhygiène  de  Tenfance,  par  l'air  et  le  mouvement  considérés 
comme  moyens  de  renforcer  les  résistances  de  l'organisme 
à  l'agent  infectieux  de  la  tuberculose. 

II.    Alcoolisme.     —    D'innombrables    faits    démontrent 

qu'un  des  grands  facteurs,  dans  la  genèse  de  la  tuberculose, 

est  ralcoolisme.    Il   se  prépare   dès   l'enfance,    se  développe 

entre  la  quinzième  et  la  vingt-cinquième  année.  Sa  marche 

est  généralement  lente  ;  sa  complication  la  plus  fréquente 
est  la  tuberculose  qui  frappe  vers  quarante  ans  le  buveur, 
qu'il  soit  un  homme  robuste  ou  un  malingre  dégénéré. 
L'abus  du  vin  et  des  eaux-de-vie  est  une  cause  de  tubercu- 
lose; mais  c'est  surtout  l'absinthisme  qui  doit  être  considéré 

comme  le  facteur  principal.  Il  résulte  de  tout  cela  que  com- 
battre l'alcoolisme,  ce  serait  diminuer  de  plus  de  moitié  le 
nombre  des  tuberculeux...  Il  est  une  notion  que  le  médecin 
devrait  avoir  constamment  à  l'esprit:  dans  la  moitié  des  cas 

soumis  à  son  observation,  le  tuberculeux  est  un  alcooliqia^ 
et  souvent  un  fils  d'alcoolique. 


iii' 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  déduire  les  prin 

cipes  qui  doivent  présider  à  la  prophylaxie  et  à  la  théî'a- 

peutique  sociales  de  la  tuberculose. 

A.  Au  point  de  vue /)ro/)%/ac/2^Me,  j'envisagerai  successi- 
vement :  la  préservation  de  l'appareil  respiratoire;  la  préser- 
vation du  tube  digestif,  l'hygiène  générale  (j'ai  déjà  parlé 
plus  haut,  page  449,  delà  déclaration  obligatoire  de  la  tuber 

culose,  proposée  par  beaucoup  comme  moyen  prophylac- 
tique, et  n'y  reviendrai  pas). 
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L'agent  de  la  contagion  par  les  voies  respiratoires  est 
incontestablement  la  poussière  qui  a  été  mêlée  à  des  crachats 
de  tuberculose  pulmonaire  ouverte.  «  Tombés  sur  le  sol  ou 

même  recueillis  sur  des  linges,  ces  crachats  se  dessèchent 

sans  que  la  vitalité  du  microbe  qu'ils  recèlent  soit  atteinte. 
Le  maniement  et  le  froissement  des  linges  ou,  quand  ils  sont 
sur  le  sol,  le  piétinement  incessant,  surtout  dans  les  logis 
encombrés,  en  font  de  la  poussière  que  l'agitation  de  l'air 

ou  les  vents  peuvent  porter  partout.  » 

Il  faut  donc  enseigner  énergiquement  aux  personnes, 
même  bien  portantes,  quil  ne  faut  pas  cracher  partout,  n'im- 
porte oîi.  Les  malade  doivent  cracher  dans  des  crachoirs, 

l>ien    nettoyés,   aseptisés...    Ce   sont  là   des   enseignements 

d'hygiène  courante  qu'on  ne  saurait  trop  répandre,  tout  en 

ne  croyant  pas,  bien  entendu,  que  la  tuberculose  sera  pro- 
pliylactiquement  vaincue  définitivement  quand  tout  le  monde 
crachera,  non  autour,  mais  dans  des  crachoirs  propres. 

Pour  donner  plus  d'autorité  à  cet  enseignement,  on  pourra 
ajouter  que  ces  précautions  sont,  non  illusoires,  mais  vrai- 

liient  efficaces  et  qu'en  les  généralisant  un  peu  à  la  mani- 
pulation des  linges  de  corps  du  malade  (draps  de  lit,  gilets  de 
llanelle...)  on  se  garantit  très  utilement  contre  la  contagion 

des  tuberculeux. 

Ceci  est  important  à  souligner  parce  que  certaines  per- 
sonnes prétexteraient  volontiers  ces  craintes  de  la  contagion 
pour  ne  pas  soigner  convenablement  les  tuberculeux  de  leur 
famille.  A  condition  d'être  propre  et  dej  suivre  les  règles  de 
l'hygiène  (et  les  conseils  de  son  médecin)  chacun,  non  seule- 
ment doit,  mais  peut  soigner  des  tuberculeux.  Gomme  le  dit 

encore  Duclaux,  le  danger  de  la  contagion  «  décroît  rapide- 
ment à  mesure  que  la  distance  augmente  et  que  les  contacts 

avec  le  malade  sont  plus  courts.  Il  y  a  des  gens  qui  s'in- 
quiètent quand  ils  apprennent  la  présence  d'un  tuberculeux 

dans  leur  maison,  qui  craignent  de  le  rencontrer  dans  l'es- 
calier,  etc.  Ces  craintes  sont  illusoires,  et  plus  illusoires 
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encore  sont  celles  de  voir  la  maladie  traverser  la  rue.  aller 

il'un  quartier  dans  un  autre,  même  quand  le  second  est  sous 

lo  vent  du  premier  ».  Tout  homme  a  à  sa  portée  immédiat*» 
(souvent  dans  son  propre  nez)  des  l)acilles  suffisants  pour 
le  rendre  tuberculeux  sans  avoir  besoin  de  ceux  du  voisin. 

Si  la  crainte  du  bacille  est  le  commencement  de  la  sagesse, 
la  pliobie  du  microbe  est  le  commencement  de  la  folie  — 
<|uand  ce  n'en  est  pas  le  premier  symptôme. 

Ceci  est,  non  pour  infirmer,  mais  pour  confirmer  et  pré- 
ciser les  recommandations  ci-dessus  :  le  nombre  des  microbes 

respires  n'étant  pas  indifférent  au  danger  qu'ils  font  courir, 

il  est  utile  de  réduire  le  plus  possible  ce  nombre  des  agents 
pathogènes. 

Pour  préserver  le  tube  digestif,  c'est  évidemment  sur  le 
lait  tjue  l'attention  doit  se  concentrer  spécialement,  soit 
pour  les  adultes,  soit  pour  les  nourrissons  :  surveillance  des 

vaches,  épreuve  de  la  tulxMTuline,  ébullition  du  lait  toutes 
les  fois  qu'on  n'en  est  pas  absolument  sûr...  D'après  Du- 
claux,  la  mortalité  infantile  cjui  pèse  sur  les  enfants  de  0  à 

3  ans  est  due  presque  en  entier  à  des  infections  précoces 
venant  par  celte  voie.  La  proposition,  peut-être  un  peu  exa 
gérée,  expriine  un  fait,  en  somme,  très  vrai. 

Enfin,   tout  ce  que   j'ai   dit  et  répété   sur   le  nombre  des 

bacilles  tuberculeux  journellement  mis  à  notre  di^sposition 

el  sur  le  rôle  capital  du  terrain  pour  accueillir  ou  cond)alln' 
ce  germe  de  maladie  prouve  Timportance  de  V hygiène  gmv- 
ï'ale  personnelle  de  chacun. 

Si  on  veut  éviter  la  propagation  de  la  tuberculose,  il  laul 
certainement  diminuer  le  plus  possible  le  nombre  des  ini 
crobes  disséminés  ;  lirais  il  faut  aussi  et  surtout  diminuer  le 
plus  possible  le  nombre  des  sujets  tuberculisables  c'est-à- 
dire  combattre  l'alcoolisme,  les  habitations  insalubres,  Tini- 
inoralité,    tout   ce   qui   déprime   l'organisme  et  diminue  sa 

force  de  résistance  au  mal. 

Il  faut  augmenter  le  plus  possible  la  résistance  de  riionuue 
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bien  portant  amnt  la  contamination  pour  qu'il  ne  devienne 

pas  malade  et  il  faut  augmenter  le  plus  possible  la  résistance 
de  l'hoinmedéjà  atteint,  après  \r  contamination  :  et  ceci  [sert 
iW  transition  entre  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique. 

B.  Au  point  de  vue  thérapeutique  on  a  beaucoup  discuté 
cl  on  discute  beaucoup  sur  différentes  questions  (qui  inté- 
ressent toute  la  société)  comme  l'isolement  dans  les  hôpi- 
taux, les  sanatoriums,  les  dispensaires...  On  a  cité  les 

résultats  obtenus,  notamment  en  Allemagne,  avec  les  sana- 
toriums et  avec  une  discipline  et  une   organisation  toutes 

militaires. 
Si  je  traitais  la  question  au  point  de  vue  médical,  je 

aevrais  m'étendre  sur  les  avantages  indiscutables  des  sana- 
toriums dans  certaines  circonstances  :  la  cure  diététohygié- 
nique  donne  incontestablement  des  résultats  plus  complets 

quand  elle  est  suivie  dans  un  bon  climat  (d'altitude  ou  marin 
suivant  le  cas  et  suivant  la  saison)  avec  une  discipline  scien- 
liliijue  et  éclairée,  sous  la  direction  d'un  médecin  spécialisé, 

en  un  mot  dans  un  sanatorium  (ou  dans  un  homesanato- 
rium  si  on  peut  se  l'offrir)  que  dans  la  famille,  en  liberté, 
sous  la  direction,  un  peu  intermittente,  d'un  médecin,  com- 
jM'Ient  mais  très  occupé... 
Au  point  de  vue  social  —  le  seul  qui  m'occupe  ici  —  la 

(juestion  se  pose  tout  autrement  :  pour  les  tuberculeux  pau- 
vres, auxquels  la  société  doit  assistance  et  soin,  faut-il  créer 
des  sanatoriums  et  y  installer  tous  les  tuberculeux?  A  cela 
on  ne  peut  malheureusement  faire  qu'une  réponse  :  maté- 
riellement et  en  fait,  la  chose  est  impossible  et  irréalisable. 
Toute  discussion  est  arrêtée  par  cette  question  préalable. 

On  peut  et  on  doit  certainement  créer  des  sanatoriums 
pour  les  indigents,  pour  les  ouvriers;  les  associations  pro- 
i«'ssionnelles  comme  les  sociétés  de  secours  mutuels,  doivent 

créer  des  sanatoriums  pour  leurs  membres  tuberculeux. 

-Mais  il   ne  faut   pas  penser  créer  des  établissements   assez 
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nombreux  et  assez  vastes  pour  y  traiter  tous  les  tubercu- 
leux. Il  faut  les  réserver  à  certaines  catégories  de  malades. 

Pour  préciser  ce  point,  socialc^ment  très  important,  je 
rappellerai  les  quelques  propositions  suivantes  qui  ww 
paraissent  synthétiser  et  résumer  le  côté  pratique  du  pro- 
blème. 

1.  Au  point  de  vue  de  la  curabilité  et  de  la  thérapeutique 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  soins  à  leur  donner  et  des 
résultats  à  attendre  des  sacrifices  faits,  il  faut  distin«^mM- 
complètement  et  traiter  à  part  les  tuberculeux  au  début  (jiii 

sont  très  fréquemment  curables,  pour  la  guérison  desquels 
la  société  ne  fera  jamais  trop  de  sacrifices  et  de  dépenses  et 
les  tuberculeux  avancés  qu'il  faut  soigner  et  dont  il  faut 

se  préserver  par  simple  devoir  biologique  d'iiumanité,  sans 

espérance  de  les  rendre  jamais  à  la  vie  sociale  utile.  —  Le 
devoir  biologique  est  tout  autre  vis-à-vis  des  malades   du 

premier  et  des  malades  du  second  groupe. 

2.  Le    premier   devoir  est   donc,   pour   la   société,  de 

connaître  ses  tuberculeux,  de  les  connaître  le  plus  tôt 
possible  (diagnostic  précoce)  et  de  les  connaître  le  mieux 
possible  (classification  clinique  du  malade).  —  L'orgaiii 

sation  la  plus  utile  pour  nMiiplir  ce  grand  devoir  primordial 

est  le  dispensaire^  où  Ton  pose  le  diagnostic  le  plus  tôt 
possible,  où  Ton  classe  les   malades  et  d'où  on   les  dirijie 

ensuite  rationnellement  vers  une  forme  thérapeutique  ou 
une  autre. 

3.  La  première  mission  du  dispensaire  est  de  découvrir 
et  de  dépister  les  tuberculeux;  le  médecin  qui  y  est  attacli»'* 
posera  ainsi   un  certain   nombre  de   diagnostics  précoces 

c'est-à-dire  avant  que  le  médecin  traitant  du  malade  ait  élé 

appelé  ou  consulté.  Pour  les  tuberculeux  plus  avancés  (à 
diagnostic  déjà  posé),  le  dispensaire  les  catalogue  et  les 
classe.  —  Ce  premier  travail  fait,  le  médecin  du  dispensaiie 
dirige  le  malade,  d'après  le  diagnostic  posé. 

4.  S'il  s'agit  d'une  tuberculose   ouverte  et  avancée,    Ih 
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décision  diffère  suivant  que  le  malade  appartient  ou  non  à 

une  famille  qui  peut  le  soigner. 

a)  S'il  peut  être  soigné  dans  sa  famille,  on  donne  à  la 

famille  et  à  lui  tous  les  conseils  d'hygiène  et  de  précautions 
nécessaires,  on  lui  dit  d'appeler  le  médecin  et  de  suivre 
toutes  ses  prescriptions  et  en  même  temps  (ceci  est  capital) 

par  des  secours  en  argent,  en  médicaments  ou  en  aliments 
on  lui  permet  de  suivre  à  domicile  le  traitement  prescrit 
par  son  médecin. 

b)  S'il  ne  peut  pas  être  soigné  dans  sa  famille,  on  le  place 
dans  un  hospice  (hôpital  de  chroniques  et  incurables),  dans 
un  service  spécial  ou  une  salle  spéciale  (tous  les  hospices 
devraient  avoir  un  quartier  de  tuberculeux  qui  n'aurait  rien 
<le  la  léproserie,  mais  oîi  l'hygiène  nécessaire  serait  tout  par- 
ticulièrement suivie). 

5.  Si  le  tuberculeux  est  au  début  et  à  un  degré  où  la 

(  urabilité  est  certaine,  la  décision  peut  aussi  être  de  deux 

ordres: 

a)  Si  la  chose  est  possible,  il  faut  envoyer  ce  malade  dans 
un  sanatorium  :  sanatorium  d'association  professionnelle  ou 
de  société  de  secours  mutuels,  sanatorium  d'hôpital  (comme 

Bon  accueil   à  Montpellier,    sanatoriums    de  Tassistance 

publique  de  Lyon  ou  de  Paris...).  Il  est  nécessaire  que  les 
sanatoriums  restent  exclusivement  réservés  à  ces  cas  et  ne 

soient  pas  encombrés  par  les  incurables  dont  j'ai  parlé  dans 
le  quatrième  paragraphe. 

b)  S'il  est  impossible  de  placer  le  malade  dans  un  sana- 
lorium  on  le  renvoie  dans  sa  famille  avec  des  recomman- 
dations très  strictes  de  voir  le  médecin,  de  suivre  le  traite- 
ment... et  surtout  avec  des  secours  suffisants  pour  qu'il 
puisse  se  procurer  le  repos,  le  plein  air  et  la  bonne  alimen- 
tation nécessaires  à  ce  traitement. 

6.  De  tout  cela  il  résulte  que  le  point  capital  est  la  question 
d'argent;  sans  budget  suffisant,  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose   est    impossible.    Tl   devient    tristement    ridicule  de 
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conseiller  le  plein  air,  le  repos  à  la  campagne  et  la  viande 
crue,  en  ajoutant  que  le  salut  est  à  ce  prix,  si  le  malade 
à  qui  on  donne  ce  conseil  est  oblige  de  gagner  sa  vie  et  celle 

de  ses  enfants  et  ne  peut  se  payer  comme  loyer  qu'un  taudis 
mal  aéré  oîi  toute  sa  i'amille  grouille. 

La  société  a  le  devoir  strict  de  soigner  et  d'assister  ses 
tuberculeux.  Pour  cela,  elle  doit  assurer:  à  lui,  le  traite- 
ment, riivgiène  et  le  régime  nécessaires;  à  la  famille, 
l'habitation  et  l'alimentation,  qui  lui  sont  plus  nécessaires 
qu'à  d'autres  pour  éviter  la  contagion. 

Ce  n  est  qu'à  ce  prix  que  la  société  peut  conjurer,  ou  toiil 

au  moins  pallier,  le  très  grave  péril  biologique  que  lui  ferait 
courir  l'inobservation  de  ses  devoirs  d'assistance  vis-à-vis 

des  tuberculeux*. 

4.  Les  accidents  du  travail. 

Parmi  les  malades  auxquels  la  soci^'té  doit  assistance, 

il  faut  naturellement  comprendre  les  accidentés  du  travail 
c'est-à-dire  les  ouvriers  devenus  malades  dans  et  par  Texer- 
cice  de  leur  profession. 

Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  la  société  ne  s'occupait  de  la 
question  que  pour  surveiller  et  réglementer  les  responsa 

bilités  du  patron  vis-à-vis  de  ses  ouvriers:  quand  il  arrivai! 
un  accident  à  un  ouvrier,  le  patron  était  responsable,  quand 
il  avait  comnus  une  faute  personnelle  «  dans  l'insUillatioii 
de  l'outillage  ou  dans  la  conduite  du  travail  »  ;  il  était  res- 
ponsable «  de  sa  simple  imprudence  ou  de  sa  simple  négli- 
gence »  et  «  même  de  la  faute  ou  de  l'imprudence  ou  de  la 
négligence  des  préposés  qui  dirigent  en  son  nom  le  travail  ». 


1.  La  guerre  a  augmenté  l'importance  et  Turgence  du  problème  de  la 
lutte  antituberculeuse.  Elle  a  fait  naître  de  nombreuses  bonnes  volontés 
qui  ont  donné  des  résultats  encore  insuffisants  faute  d'une  direction  unique 
et  d'une  coordination  gouvernementale.  Voir:  La  lutte  antituberculeuse 
pendant  et  après  la  guerre  ;  l'œuvre  du  ministère  de  la  guerre  et  l'œuvre  du 

ministère  de  l'intérieur.  Le  Correspondant  10  septembre  19i6. 
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Il  devait  «  réparer  pleinement  le  préjudice  causé  àla  victime 
ou  à  ses  ayants-droit,  quels  qu'ils    soient,  par  Taccident 

survenu  ».  La  preuve  de  la  faute  patronale  était  «  à  la  charge 

de  la  victime   ou  de   ses    représentants   ».  En    somme,  à  ce 
moment,  la  loi  créait  pour  l'ouvrier  une  «  créance  de  droit 

commun  avec  les  charges  de  preuve  et  les  aléas  de  paiement 
que  comporte  une  créance  ordinaire  ». 

En  dehors  de  l'indemnité  restaient  tous  les  cas  dans  les- 
quels la  faute  du  patron  ne  pouvait  pas  être  établie,  ceux 
dans  lesquels  l'ouvrier  se  trouvait  en  faute  lui-même  et 

ceux  enfin  dans  lesquels  Taccident,  purement  fortuit,  ne 

pouvait  être  imputé  à  la  faute  d'aucun  d'eux. 

Avec  cette  ancienne  législation,  la  société  ne  remplissait 

pas  tous  ses  devoirs  vis-à-vis  de  Taccidenté:  elle  doit  en 
effet  assistance  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  profes- 
sionnel, devenu  malade  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
rounne  elle  doit  assistance  à  tous  ses  malades,  même  quand 
le  malade  est  lui-même  responsable  de  sa  maladie:  la  société 

soigne  bien  et  doit  soigner  les  alcooliques  volontaires 
comme  les  autres. 

La  loi  du  9  avril  1898  a  donc  consacré  et  ajouté  à  notre 
code  un  principe  juste:  c'est  l'assistance  à  raccidenté  du 
travail,  en  dehors  de  la  faute  du  patron  et  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  l'accident, 
même  quand  l'accident  est  attribuable  à  une  faute  de  l'ou- 
vrier (la  faute  «  inexcusable  »  de  l'ouvrier  peut  faire  dimi- 
nuer, mais  non  supprimer  l'indemnité).  —  En  somme,  la 
nouvelle  loi  voit  dans  Taccidentê  un  malheureux,  un  malade, 

qui  doit  être  secouru  et  assisté  par  la  société. 

Ceci  est  très  juste.  Ce  qui  l'est  moins,  c'est  qu'après  avoir 
posé  ce  principe  socialement  irréfutable,  la  société  ajoute: 
dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  à  l'ouvrier  malheureux 
sera  «  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise  ».  Pourquoi? 

Comme  le  disait  l'ancienne  loi,  le  chef  d'entreprise  doit 
l'indemnité  quand  il  est   responsable  de  l'accident.   Mais  à 
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l'ouvrier  tombé  malade  par  sa  propre  faute  dans  l'exercicH 
d'une  profession  quelconque  qui  doit  assistance  et  indeiii 
nité?La  société  elle-même  et  nullement  le  patron.  Quand, 
dans  le  développement  d'une  maladie  il  n'y  a  pas  faute  d'un 
individu,    seule  la   société,    tout   entière   et   prise  dans  son 

ensemble,  a  le  devoir  d'assistance  vis-à-vis  de  ce  malade. 

Je  crois  qu'à  ce  point  de  vue,  très  grave  d'après  les  prin- 
cipes de  la  Biologie  humaine,  la  loi  du  9  avril  1898,  jusic 

dans  son  point  de  départ  et  son  idée  initiale,  ne  Test  pas 
dans  son  développement  et  ses  dispositions  pratiques. 

Voici  l'article  premier  qui  résume  la  doctrine  de  cetic 
loi:  «  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  l\ 
l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers, 

les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines, 
minières,  carrières,  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou 
partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises 
en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  es! 
fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  cell»' 
de  rhomme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  h 
victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charfiv 

du  chef  d'entreprise,   à   la   condition   que   l'interruption   du 

travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours...  » 

Article  4.  —  «  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre, 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires... 

Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  aux 
frais  d'hospitalisation...  »  S'il  n'y  a  pas  de  la  faute  du  patron 
dans  la  production  de  l'accident,  tous  ces  devoirs  incombent 

à  la  société  tout  entière  et  non  au  patron. 

Vainement  les  articles  du  titre  iv  (garanties)  étahlissenl 

une  certaine  solidarité  entre  les  patrons  des  diverses  indus- 
tries énumérées  dans  l'article  premier.  La  société  n'a  pas  le 
droit  de  se  décharger  sur  un  groupe  quelconque  des  devoirs 

qui  lui  incomhent,  à  eUe  tout  entière. 
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Georges  Paulet,  qui  défend,  dans  son  intégralité,  et  admire 
sans  réserves  cette  «  première  grande  loi  sociale  de  la  troi- 
sième République  »,  montre  bien  que  »  le  législateur,  dès  le 
moment  de  l'accident,  s'empare  en  quelque  sorte  lui-même 
di*  la  victime,  règle  la  procédure,  organise  des  sauvegardes, 

lixe  et  garantit  des  indemnités...  Il  suffit  que  rentreprisé 
soit  régie  par  la  loi  de  1898,   que   l'accident  soit  établi  et 

(|u'il  soit  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  pour 

(lue  la  responsahilité  du  chef  d'entreprise  soit  engagée  et, 
cil  principe,  l'indemnité  due.  »  La  responsabilité  du  chef 
«l'entreprise  est  bien  engagée  en  fait  par  la  loi,  mais  elle  ne 
lest  ni  légitimement  ni  équitablement. 

Vainement  Paulet  reprend  :  «  en  principe,  et  dans  son 
li'cfonds,  elle  substitue  à  l'idée  de  responsabilité  person- 
nelle l'idée  de  responsahilité  collective,  à  l'idée  de  répara- 
lion  unitaire  l'idée  de  réparation  globale,  à  l'idée  de  faute 

ridée  de  risque,  à  une  justice  d'intérêts  particuliers  une  jus- 
lice  d'intérêts  généraux  ».  C'est  bien  là  ce  que  la  loi  aurait 
(In  faire  ;  mais  ce  n'est  pas  du  tout  ce  qu'elle  fait.  En  réalité 
la  loi  de  1898  dedans  responsable  de  l'accident  un  patron 
(jui  ne  l'est  pas  et  elle  passe  à  ce  patron  innocent,  et  non 
responsable,  les  devoirs  de   la   société  tout   entière  pour 

soigner  et  indemniser   l'accidenté;  par   là,  cette  loi  est  de 

nature  à  décourager  l'industrie  sous  toutes  ses  formes,  alors 
(jue  le  devoir  de  la  société  est  de  Tencourager  le  plus  complè- 

Icinent  possible. 

Kt  l'entrave  à  l'industrie  patronale  est  considérahle  parce 
(|ue  la  loi  s'applique  à  un  très  grand  nombre  d'individus 
«'1  colite  beaucoup  d'argent  aux  patrons.  «  Autant  qu'il  est 

loisible  de  le  préjuger  par  de  premières  statistiques  encore 

insuffisantes,  cette  loi  englohe  dans  ses  dispositions  immé- 

«h'ates  plus  de  quatre  millions  d'ouvriers.  Elle  sauvegarde 
la  survivance  partielle  de  plus  de  quatre  milliards  de  salaires 

annuels.  Elle  donne  lieu  dès  maintenant  à  plus  de  douze 

niilh*  décisions  judiciaires  par  an   ».  Ceci  est  dit  par  Paulet 
Grasskt.  —  Devoirs  et  périls  biol.  3i 
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au  début  de  1903  et  les  lois  ou  projets  de  loi  du  30  juin 
1899,  12  avril   1906,  du  10  juillet  1907  et  du  3  décembir 

1912  indiquent  les  extensions  incessantes  et  futures  que  \v 

législateur    tend    à   donner    à    la   loi    de    1898;    et    ainsi    ce 

n'est  plus  seulement  le  patronat  industriel,  mais  le  monde 
patronal  tout  entier  qui  est  ainsi  frappé  d'un  impôt  énorme 
qui   est  lé<iitimernenl  à   la  charge,  m)n  des  patrons,  mais 

de   la  société  tout  entière. 

5.  Des  maladies  professionnelles. 
Daiiî^  le  pi'écédiMit  cliapiliv,  j'ai  dit  (page  458)  les  devoirs 

sociaux  de  prophylaxie  professionnelle  c'est-à-dire  les  devoirs 

de  la  société  pour  protéger  les  individus  contre  les  maladies 
professionnelles  (hygiène  professionntdle).  De  même,  nous 
devons  trouver,  dans  le  chapitre  actuel,  les  devoirs  de  la 
société  pour  assister  vi  soigner  ceux  qui  sont  atteints  de  ces 
maladies  professionnelles  (thérapeutique  pi'ofessionnelle). 
La  société  doit   assistance  et   soins  aux  ouvriers  malades 

par  suilP  rlo  l'exercice  de  leur  profession.  On  comprend 

qu'après  la  loi  de  1898  on  aitV'ns*'  pouvoir  assimiler  ces 
ma/ades  du  travail  professionnel  'du\  accidentés  du  travail 
et  leur  appliquiM*  les  dispositions  de  la  h)i.  Jusqu'à  présent 
on  n  a  pas  encore  réussi,  quoique  l'assimilation  soit  très 

rationnelle.  Mais  on  a  nndtiplié  les  etforts  pour  obtenir  ce 

résultat. 

Je  vais  résumer  l'état  de  la  question,  d'après  le  livre  très 

documenté  de  mes  collègues  Forgue  et  Jeanbrau. 

On  appelle  «   maladies  professionnelles  »    les    «    maladies 
contractées  insidieusement  et  développées  à  échéance  loin 

taine  par  suite  du  genre  de  travail  ou  des  conditions  d'insa- 
lubrité de  certaines  industries.  »  Tels  sont:  les  intoxications 

clironiques  par  le  plomb,  le  mercure,  l'arsenic,  le  phosphore 
et  leurs  composés,  par  les  poussières   minérales,    les   gaz 
toxiques,  etc.,  les  altérations  des  tissus  et  des  organes  pro 
dultes  par  le  séjour  devant  un  foyer  ardent,  à  des  teinpé- 
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ratures  très  élevées  ou  très  basses,  à  l'humidité,  à  Tobscu- 
rité  ;  les  durillons,  callosités  et  hygromas  des  mains  et  des 

régions  exposées  aux  pressions  répétées,  Tankyloslomiase  et 

le  nystagmus  des  mineurs...  Foi'gue  et  Jeanbrau  étendent 
même  la  notion  de  la  maladie  professionnelle  à  «  toute 
maladie  contractée  par  le  fait  de  l'exercice  d'une  profes- 
sion »,  comme  on  applique  la  loi  de  1898  à  «  tout  ouvrier 

Ijlessé  par  le  fait  de   son   travail  ». 

La  Cour  de  Cassation  a  conunencé  (3  novembre  1903) 
par  assimiler  aux  accidents  du  travail,  non  pas  toutes  les 

maladies  professionnelles,  notaiiimenl  pas  les  maladies  pro- 

U'ssi(jnnelles     à    début      insidieux     et    à     long^ue    incvibation 

(comme  le  saturnisme  et  Thydrargirisme),  mais  les  affec- 
tions accidentelles  d'origine  professionnelle.  Appliquant  ce 
principe,  la  jurisprudence  a  appliqué  la  loi  de  1898  aux 

maladies  professionnelles  suivantes  :  durillon  forcé,  intoxi- 
cation aiguë  par  les  émanations  ntéphitiques  et  nocives  des 
vapeurs  se  dégageant  de  fours  industriels,  syphilis  des  ver- 
riers, septicémie  chai'bonneuse  contractée  par  un  tanneur 

eu  manipulant  des  peaux  contaminées,  tétanos. 

La   Commission  d^liygiène  industrielle,  à  la   suite  d'une 

série  de  rapports,  par  un  rapport  général  de  Leclerc  de  Pul- 
ligny,  a  demandé  au  ministre  du  Connnerce  l'extension  de 

In  toi  de  1898  aux  maladies  professionnelles.  Un  projet  de 
loi  a  été  présenté  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  le 
1(>  mai  1905,  puis  le  14  juin  1906  pour  garantir  les  mala- 
dies provenant  du  fait  «  de  lalabricalion,  de  la  manutention 
ou  de  remploi,  soit  du   plomb  ou  de  ses  composés,  soit  du 

mercure  et  de  ses  composés  ».  Puis  le  gouvernement  accepte 

un  projet  de  M.  Breton  étendant  la  loi  de  1898  à  certaines 
intoxications  professionnelles,  qui  a  été  voté  à  l'unanimité 
par  la  Chambre  le  3  juillet  1913. 

La  nouveauté  dans  celte  loi  (qui  n'a  pas  encore  été  votée 

par  le  Sénat)  est  l'article  suivant  :  «  Article  12.  --  En  vue  de 
a  prévention  des  maladies  professionnelles  et  de  Fextension 
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ultérieure  de  la  présente  loi,  la  déclaration  de  toute  ma- 
ladie ayant  un  caractère  professionnel...  est  obligatoire  pour 
tout  docteur  en   médecine  qui   peut  en  reconnaître  Texis- 

tence.  Cette  déclaration  est  adressée  au  ministre  du  Travail 

par  rintonnédiaire  de  rinspectour  du  travail  à  Taide  de 
cartes-lettres  détachées  d'un  carnet  à  souches...  » 

Cette  assimilation,   un  peu  inattendue,  k  la  déclaration 

(les  maladies  contagieuses  mériterait  d'être  étudiée  et  dis- 
cutée. Je  la  crois  d'autant  plus  discutable  que  tout  le  monde 
demande  rextension  de  la  nouvelle  loi  à  des  maladies  pro- 
fessionnelles autres  que  le  saturnisme  et  riiydrargirisme. 
«  Comme  M.  Breton  le  discutait  dans  son  rapport  si  do 

cumenté  de  1909,  on  assujettira  un  jour  à  la  loi  de  1898  : 
l'arsénicisme,  le  sulfocarhonisme.  l'iiydrocarburisme,  les 
septicémies  professionnelles  (variole,  charbon,  morve),  les 

pneumokonioses,  l'ankylostomiase,  la  tuberculose  pulmo- 
naire, toutes  les  maJadies  infectieuses  (à  la  seule  exception  dr 
l'infection  puerpérale  et  de  rophtalmie  des  nouveau-nés), 
les  dermatoses  professionnelles.  La  tuberculose  pulmonaire 

sera  d'abord  considérée   comme  d'origine  professionnelle 

cJiez  les  ouvriers  exposés  à  un  dégagement  continu  de  pous- 
sières d'origine  animale,  végétale  ou  minérale  (Breton). 
Mais  cette  restriction,  ici  encore,   n'est  pas  équitable  :  il 

suffit  d'un  phtisique  dans  un  atelier,  dans  un  bureau,  pour 

semer  la  contagion  autour  de  lui.  Tant  que  Ton  n'obtiendra 
pas  l'isolement  de  tous  les  salariés  atteints  de  tuberculose 
ouverte,  il  sera  injuste  d'exclure  la  tuberculose  pulmonaire 
des  maladies  professionnelles.  » 

Il  me  semble  ({ue,  si  tout  cela  était  voté,  bien  grave,  bien 
difficile  et  bien  périlleux  serait  le  rôle  du  médecin  obligé  de 
dénoncer  tous  les  cas  de  tuberculose  chez  un  ouvrier,  de 

déclarer  si  cette  tuberculose  a  été  contractée  par  le  fait  du 

travail  professionnel  ;   tout  cela  pour  faire  payer  au  patron 
tous  les  frais  d'assistance  et  de  soins  qui  régulièrement  sont 

dus  à  l'ouvrier  par  la  société  tout  entière. 


Je  le  répète  en  finissant  ce  chapitre  :  le  patron  doit  être 
rendu  responsable  des  accidents  et  des  maladies  survenues 
à  ses  ouvriers,  toutes  les  fois  qu  il  a  commis  une  faute  contre 
la  loi,  riiygiène,  les  règles  professionnelles;  il  doit  alors 

payer  l'assistance  et  les  soins  à  l'ouvrier  et  même  être  puni 
sévèrement  si  la  faute  est  importante. 

Mais  quand  le  patron  n'a  commis  aucune  faute,  quand  il 

a  observé  toutes  les  règles  posées  par  la  loi  pour  rexercice 

de  son  industrie,  autorisée  et  surveillée  par  la  société,  il  ne 
doit  pas  être  rendu  responsable  d'un  accident  ou  d\me  ma- 
ladie, causés  par  le  fait  de  cette  profession. 

L'ouvrier  qui  a  un  accident  de  travail  ou  une  maladie  pro- 
fessionnelle par  le  fait  de  sa  profession  sans  qu'il  y  ait  faute 
du  patron  doit  être  assisté  et  soigné  comme  celui  à  qui 
même  aventure  arrive  par  la  faute  du  patron;  seulement, 
dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  patron  qui  doit  assurer  à  ses 

frais  cette  assistance  et  ces  soins,  tandis  que,  dans  le  pre- 
mier, c'est  la  société,  c'est-à-dire  la  collectivité  et  la  com- 
munauté, qui  doit  tout  prendre  à  sa  charge. 

Donc,  la  loi  de  1898  part  de  Tidée  très  juste  et  très  scien- 
tifique du  devoir  biologique  social  d'assistance  aux  ouvriers 
accidentés  ou  malades  par  le  fait  de  leur  profession;  mais 
elle  applique  fort  mal  et  à  contre-sens  cette  notion  de  Biolo- 
gie humaine  quand  elle  rend  responsable  le  patron  d  une 

situation  qu'il  n'a  pas  créée  et  qu'il  ne  pouvait  pas  empê- 
cber  ou  prévenir  et  quand  elle  passe  à  ce  patron  irrespon- 
sable et  innocent  Tacquittement  de  la  dette  que  la  société 
tout  entière  doit  payer. 
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CHAPITRE  XX 

LES  DEVOIRS  D'ASSISTAiNCE  ET  DE  DÉFENSE  SOCIALES 

ET  LES  PÉRILS  CORRÉLATIFS  (Suitey 

DÉFENSE  VIS-A-VTS  DES  CRLMINELS  ET  ASSISTANCE 

AUX  CRIMINELS  MALADES  (FOUS  ET  DEMIFOUS) 

1.  Le  devoir  social  de  défense  vis-à-vis  des  criminels.  La  notion  biolo^ 

gique  du  crime  et  de  la  peine.  —  2.  Les  éléments  de  détermination  de  la 
peine  :  le  fait  et  l'auteur.  Les  notions  biologiques  de  culpabilité  et  de  res- 
ponsabilité. —  3.  Les  psychiquement  bien  portants,  les  demifous  et  les 
fous   :    responsabilité,   responsabilité  atténuée,   irresponsabilité.  —  4,    Les 

devoirs  sociaux,  de  défense  et  d'assistance,  vis-à-vis  des  criminels  irres- 
ponsables et  à  responsabilité  atténuée. 

1.  Le  devoir  social  de  défense  vis-à-vis  des  criminels.  La  notion 
biologique  du  crime  et  de  la  peine. 

Dans  le  chapitre  précédeni  consacré  aux  devoirs  sociaux 

d'assistance  aux  malades,  j'aurais  du  parler  des  malades  de 
Tesprit  et  dire  ce  que  la  société  fait  pour  les  fous  et  ce  qu'elle 
ne  fait  pas  et  devrait  faire  pour  les  demifous.  Je  n'en 
ai  pas  parlé,  d  abord  parce  que,  au  point  de  vue  de  l'assis- 
tance, les  principes  ^^énéraux  sont  les  mêmes  pour  ces  ma- 
lades que  pour  les  autres;  ensuite  et  surtout  parce  que  la 
grave  question  de  la  folie  et  de  la  demifôlie  est  entièremeni 

liée,  au  point  de  vue  social,  à  la  question  de  la  responsabi- 
lité, de  rirresponsabililé  et  de  la  responsabilité  atténuée. 
Dès  lors,  Fétude  en  sera  mieux  placée  dans  le  présent  cha- 
pitre, quand  nous  connaîtrons  d'abord  les  droits  et  les  de- 
voirs sociaux  vis-à-vis  des  criminels  en  général. 

J'aborde  donc  d'abord   la  grosse    question   générale  du 
crime  et  de  Ir peine,  des  devoirs  et  des  droits  de  la  société 
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vis-à-vis  des  criminels.  Qu est-ce  que  le  crime?  Quelle  est 

la  base  du  droit  social  de  punir  ou  de  prononcer  une  peine? 
Comment  la  société  peut-elle  et  doil-elle  se  défendre  vis-à- 
vis  des  criminels? 
Maxwell  a  bien  exposé  et  critiqué  l'évolution  de  Tidée  de 

crime  et  de  peine. 

Personnellement,  il  définit  le  crime  «  tout  fait,  puni  par 

les  lois  écrites  ou  coutumières  d'une  société  politique  ».  Les 
mots  «  société  polilique  »  sont  pris  dans  le  sens  de  «  nation 
ayant  une  unité  polilique  »,  ce  qui  correspond  à  «  l'unité  du 
pouvoir  législatif».  Le  mot  «crime»  n'a  pas  ainsi  le  sens 
1res  limité  que  lui  attribue  le  Code;  il  signifie  «  Tinfraction 

considérée  d^une  manière  générale  ». 

Cette  définition  «néglige  les  éléments  qui  entrent  dans  la 

détermination  sociale  et  morale  de  la  criminalité  ».  Maxwell 

'pond  au  reprocbe  qu'on  pourrait  lui  faire  de  cette  négli- 


n 
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^^enceen  critiquant  d'autres  définitions  qui  prononcent  ex- 
plicitement les  mots  «  social  »  ou  «  moral  ». 

Ainsi,  pour  Duikbeim,  le  crime   «  froisse  des  sentiments 

(|ui,  poui*  un  même  type  social,  se  retrouvent  dans  toutes 

les  consciences  sainc^s  ».  Garofalo  croit  aussi  trouver  la 
définition  du  [crime   dans  loffense   grave  aux  sentiments 

de  pitié  et  <le  probité  (jui  sont  connnuns  aux  hommes  for- 
mant une  société.  Tarde  trouve  le  caractère  essentiel  du 
crime  dans  la  violation  d'un  droit  ou  d'un  devoir.  Pour 
Ferri,  un  crime  est  un  acte  antisocial  lésant  un  droit  et 
ayant  certains  motifs  déterminants.  Corre  comprend  le 
crime  comme  «  un  attentat  contre  le  droit  des  autres,  qui  se 

résume  dans  la  liberté  d'être  et  d'agir  suivant  certaines  mo- 
dalités conventionnelles  pour  les  individus  et  les  collectivi- 

lés  »  ;  c'est  encore  pour  lui  un  acte  contraire  à  l'altruisme, 

ù  la  solidarité,  à  l'état  social.  Pour  Hamon,  le  crime  est  tout 
acte  «  qui  lèse  la  liberté  individuelle  ».  WnllTen,  «  s'en 
rapportant  à  Wundt,  définit  le  crime  en  fonction  de  la  mo- 
rale et  du  droit  ;  il  v  a  deux  sortes  de  contraintes  :  Texte- 
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rieure,  représentée  par  la  loi  pénale;  Tintérieure,  représen- 
tée par  la  conscience  et  la  morale.  Le  crime,  abstraction 

faite  de  certaines  prescriptions  de  police,  est  non  seulement 
l'opposition  à  la  volonté  collective  dont  le  droit  est  Texpres- 

sion,  mais  encore  l'opposition  à  Tobligalion.  et  le  heuii 
contre  la  contrainte,  intérieures  »... 

A  Rencontre  de  ces  auteurs,  Maxwell  ne  veut  voir  dans  le 
crime  que  Tillégalité  sans  viser  racle  immoral  ou  antisocial. 
Il  trouve  que  ces  définitions  (qu'il  critique)  sont  d'une  «  im- 
précision ))  «  frappante  ».  Durkheini  parle  de  «  conscience 

saine  »  ;  «  mais  qu'est-ce  qu'une  conscience  saine  ?  Peut-on 
dire  que  Socrale  n'avait  pas  une  conscience  saine  alors  que 

ses  juges  en  possédaient  une?  Qui  avait  une  conscience  plus 
saine,  Galilée,  Etienne  Dolet,  Thomas  Campanella  ou  leurs 
juges?»  Le  point  de  vue  moral,  tous  les  points  de  vue  en 
dehors  du  terrain  légal  dans  une  société  politique  sont  trop 
variables  et  changeants  pour  être  pris  comme  bases  par  les 

auteurs  qui,  comme  Maxwell,  veulent  donner  h  la  crimino- 
logie une  «  base  positive,  sur  laquelle  aucune  ambiguïté  ne 
peut  subsister  au  point  de  vue  scientifique  pur  ». 

Je  crois  qu'avec  la  doctrine  développée  dans  ce  livre,  on 
peut,  sans  sortir  du  point  de  vue  scientifique  pur  et  sans  in- 
troduire d'ambiguïté  dans  les  termes,  élargir  la  base  de  In 
notion   de  crime  et  définir    scientifiquement    le  crime  :   u/( 

acte  antisocial^  immoral  et  illégal. 

Cette  conception  du  crime  n'est  possible,  scientifiquenienl 
parlant,  que  si  on  admet  une  morale  et  une  sociologie  basées 

sur  la  Biologie  humaine,  des  devoirs  biologiques  avec  ri<b'e 
corrélative  d'obligation  et  de  droit  et  si  on  considéi'e  la  loi. 
vraie  et  obligatoire,  comme  la  consécration,  la  proclamatioîi 
et  la  sanction  de  cette  morale  sociale  appuyée  sur  la  IbO- 
logie  humaine.  Si  on  admet  cette  doctrine,  on  peut  accepter 
toutes  les  définitions  ci-dessus  du  crime,  tout  en  restant  sur 
e  terrain  scientifique  et  en  donnant  à  la  criminologie  une 

base  positive. 


) 
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Certes,  l'application  pratique  de  la  notion  de  crime  est 

variable  et  a  changé  aux  différentes  époques,  comme  elîe^  i 

peut  encore  actuellement  changer  dans  les  divers  pays.  Ceci 
n'a  rien  d'extraordinaire,  la  Biologie  humaine  étant  une 
science,  éminemment  perfectible  et  en  progrès  perpétuels. 
L'idée-loi  de  devoir  et  d'obligation  est  seule  éternelle  ou  du 

moins  liée  à  l'idée  d'homme,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux;  les  applications  de  cette  idée-loi  varient  et 
progressent  avec  la  Biologie  humaine  sur  laquelle  s'édifient 
la  morale  sociale,  la  sociologie  tout  entière  et  par  suite  les 

lois  écrites  et  codifiées  de  chaque  société  politique. 

Je  n'innove  donc  rien  ;  j'englobe  au  contraire  toutes  les 
diverses  définitions  du  crime  sans  en  condamner  aucune  et 
en  restant  sur  le  terrain  positif  et  scientifique;  quand  je  dis 

que  le  crime  est  un  acte  antisocial,  en   même  temps  qu'il 
est  immoral  (contre  la  morale  biologique)  et  illégal  (contre 
la  loi). 
J'aime  mieux  dire  un  «  acte  »  qu'un  «  fait  »  antisocial, 

parce  que  le  crime  suppose  un  criminel  et  il  n'y  a  de  cri- 
minel que  l'homme  (nous  dirons  même  que  l'homme  res- 
ponsable) :  le  fait  antisocial  d'un  cyclone  ou  même  d'un 
animal  n  est  pas  un  crime.  Il  faudrait  donc  dire  même  que 

le  crime  est  un  acte  humain  antisocial,  immoral  et  illégal. 
L'étude  du  crime  (comme  celle  du  criminel)  appartient  donc 
absolument  à  la  Biologie  humaine. 

De  cette  notion  biologique  du  crime  découle  tout  natu- 
rellement et  logiquement  la  notion  biologique  de  la  peine. 

J'ai  dit,  dans  tous  les  chapitres  précédents,  les  devoirs 
biologiques  de  l'individu  vis-à-vis  de  soi-même,  yis-à-vis  des  ^ 
autres  individus  et  de  la  société  à  laquelle  il  appartient,  ses 
droits  à  faire  son  devoir,  à  remplir  tous  ses  devoirs  et  le 
devoir  qu'a  la  société  de  protéger  et  d'aider  l'individu  pour 
lui  permettre  et  lui  faciliter  Taccomplissement  de  ses  devoirs 
individuels. 


m 


m. 

■."-  f,  ? 

i 


W'.* 


490  DEVOIRS   SOCIAUX 

Quand    donc   certains    individus    se    soustraient   à    leuis 

devoirs  interindividuek  et  sociaux,  gênent  leurs  concitoyens 
(au  lieu  de  les  aider)  dans  raccomplissenienl  de  leurs  devoirs 
personnels,  quand  ils  comnietlent  des  actes  antisociaux,  la 
société  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  protéger  et  de  protéger 
les  autres  individus  contre  ces  criminels. 

Si  Jonc  on  appelle  «  punir  »  un  criminel  le  fait  de  lui 
infliger  UFie  «  peine  »,  on  peut  dire  que  le  droit  et  le  devoir 

de  punir  sont,  pour  la  société^  un   droit  et  un  devoir  de 

défense  biologique. 

Dans  cette  notion  purement  biologique  de  la  peine,  il  n'y 
a  ni  idée  de  chàlinierit  ni  idée  de  vengeance.  Le  châfiiiient 
implique  une  idée  de  justice  absolue   et    infaillible,  qui    \\v 

peut  être  l'apanage  que  de  Dieu   et  la  vengeance  impliqiK* 

((  la  colère  et  la  passion,  alFections  qui  doivent  demeui'er 
étrangère  à  l'action  collective,  froide  et  rélléchie  ». 

Défini  comme  un  droit  de  défense  biolo«j^ique,  le  droit  dr 
punir  est  bien  un  droit  pour  la  société  et  non  plus  un  sinq)le 

fait  nécessaire,  universellement  admis  «  comme  une  condi- 
tion de  la  vie  sociale  ».  Maxwell  trouve  bien  inutile  de 
discuter  si  la  société  a  ou  n'a  pas  le  droit  de  punir;  «  car  on 
ne  peut  trouver  que  des  arguments  à  priori,  (|ue  des  raisons 
de  sentiment,  que  des  preuves  métaphysiques  pour  justifier 

nOU  pour  combattre  ce  prétendu  droit  ». 

Il  me  semble  que  si  on  reste  sur  le  terrain  de  la  Biolo^i»' 
humaine,  si  on  accepte  les  notions  biologiques,   indiquées 

ci-dessus,  du  crime  et  de  la  peine,  le  droit  de  la  société 
apparaît  indiscutable  avec  tous  les  caractères  d'un  devoir:  la 
société  a,  non  seulement  le  droit  mais  le  devoir,  de  défendit' 

ses  membres  contre  les  criminels  (antisociaux,  immoraux 

et  illégaux)  et,  pour  cela,  de  leur  infliger   une  peine,  qui 

aura  un  triple  but:  1.  mettre  matériellement  le  criminel 
hors  d'état  de  continuer  ses  attaques  contre  les  autres  indi- 
vidus, au  moins  pendant  un  certain  temps;  2.  agir  plus  ou 
moins   énergiquement  sur  le  psychisme  du    criminel  pour 
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qu'il  soit  moins  tenté,  à  Tavenir,  de  recommencer  ses  atten- 
tats ;   3.  agir  préventivement  sur  le  psychisme  des  autres 

individus  qui  pourraient  être  tentés  de  commettre  des  crimes 

analogues,  en  leur  montrant  les  peines  auxquelles  ils 
s'exposent. 

2.  Les  éléments  de  détermination  de  la  peine  :  le  fait  et  l'au- 
teur. Les  notions  biologiques  de  culpabilité  et  de  responsa- 
bilité. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  définition  biologique 

du  crime  et  de  la  peine,  on  comprend  que  les  éléments  de 
détermination  de  la  peine,  dans  cluuiue  cas  particulier, 
doivent  être  tirés,  à  la  fois,  du  crime  lui-même  et  du  cri- 
minel ou,  (l'une  manière  'plus  précise,  du  fait  et  de  ses 

circonstances,  du  préjudice  individuel  et  collectif  qu'il  a 
entraîné,    de   la    nature  même   du   délinquant.    Dans    cette 

détermination,  il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  de  ce  que, 
comme  je  lai  bien  spécifié,  le  crime  est  un  acte  humain. 

Étant  donnés  les  caractères  spécifiques  que  j'ai  indiqués  plus 
haut  pour  l'espèce  humaine,  il  ne  faut  pas  punir  le  crime 
comme  on  punirait  le  mêtne  préjudice  social  causé  par  le 

monde  inanimé  (la  mer  dans  un  naufrage  ou  un  tremble- 
ment de  terre)  ou  même  par  un  animal  (chien,  chat,  bête 
fauve).   Ces  principes,  qui  sont  si  évidents  qu'il  paraît  naïf 

de  les  rappeler,  ont  été  souvent  oubliés  dans  les  discussions 
de  criminologie.  Nous  avons  vu  Bayet  assimiler  l'acte  du 
juge  humain  à  l'acte  de  Xerxès  faisant  battre  la  mer  qui 
avait  englouti  ses  bateaux  et,  à  notre  époque,  il  est  courant 
de  dire  que  la  société  doit  se  débarrasser  des  criminels  même 
uialades  (fous  ou  demifous)  comme  elle  se  débarrasse  des 
chiens  enragés,  en  les  tuant  sans  trop  les  faire  souffrir. 

Tout  le  inonde  reconnaît  la  triple  origine  énoncée  plus 
haut,  des  éléments  de  détermination  de  la  peine.  Mais  les 
législations  et  les  législateurs  ont  beaucoup  discuté  et  dis- 
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cutent  encore  sur  la  valeur  relative  que  Ton  doit  donner  à 
chacun  de  ces  éléments  :  les  uns  voulant  donner  le  rôle 
absolument  prépondérant    au  fait   matériel  lui-même,  les 

autres  au  préjudice  causé  et  à  la  témibililé  du  sujet,  d'autres 

à  la  nature  même  du  criminel  (individualisation  de  la  peine'). 
On  trouvera  dans  les  livres  de  Maxwell  un  bon  exposé  cri- 
tique des  principales  doctrines  soutenues. 

Cet  auteur  fait  d'abord  justeuK'nt  remarquer  le  peu  d'aï- 
tention  que  nos  lois  pénales  prêtent  au  criminel  ;  «  ces  lois 
ne  font  aucune  distinction  entre  les  différentes  caté<^ories  de 
délinquants,  à  l'exception  des  mineurs  et  des  aliénés;  elle  les 

place  sur  le  même  rang;  les  circonstances  atténuantes,  éta- 
blies en  1824  et  1832,  ont  été  une  première  concession  failc 
par  notre  droit  moderne  à  des  idées  qui  se  sont  constanimenl 

développées  depuis  un  siècle,  celles  qui  tendent  à  donner  à 

Tappréciation  du  criminel,  dans  la  mesure  de  la  répression, 
ime  valeur  au  moins  aussi  grande  que  celle  de  Tappréciation 
du  crime  ». 

De  plus,  nos  lois  ont  le  tort  de  déterminer  uniquemeiil 

la  malignité  du  criminel  par  les  circonstances  de  son  crime. 
«  C'est  ainsi  que  la  préméditation,  le  guet-apens,  les  actes  <lr 
barbarie  aggravent  rhomicide,  de  même  que  Tescalade. 
Teffraction,  la  violence  aggravent  le  vol.  »  En  réalité,  «  le 

véritable  critère  de  la  malignité  d'un  criminel  doit  être 
cherché  dans  la  gravité  du  danger  que  ce  criminel  constitua 
pour- la  société,  danger  qui  dépend  moins  d'une  infraction 

déterminée  que  de  l'vHptitude  de  ce  criminel  à  en  commettre 

de  nouvelles.  » 

De  plus,  à  côté  de  la  «  volonté  criminelle  »  il  faut  tenir 

compte    iu    «    préjudice  causé    »  :    tort   social    et   tort   indi 
viduel... 

Tous  ceux  qui  veulent  ne  voir  qu'un  côté  de  cette  réaction 


(1)  Voir  le  beau  livre  de  Saleilles  :  L'individualisation  de  la  peine.  Etude 
de  criminalité  sociale.  Préface  de  Tarde.  Bibliothèque  générale  des  Sciences 
sociales,  1898. 
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sociale  éminemment  complexe  tombent  dans  Terreur.  Ainsi, 
il  ne  faut  pas  songer  «  à  obtenir  des  condamnations  pro- 
portionnées à  la  nocivité  du  criminel,  abstraction  faite  de 
son  crime...   Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  personne, 

parmi  les  représentants  autorisés  des  écoles  les  plus  mo- 
dernes, n'a  soutenu  que  le  criminel  devait  être  puni  suivant 
sa   nocivité,   sans   te;iir  compte  d'aucune  autre  considéra- 

{um.  » 

Maxwell  conclut  :  «  il  semble  donc  que  la  société  doive, 
en  réagissant  contre  l'infraction,  diriger  son  effort  vers  une 
réaction  juste  c'est-à-dire  en  équilibre  avec  le  fait,  en  pro- 
portion avec  le  préjudice,  en  harmonie  avec  la  nature  du 

criiiiinel   ». 

Je  retiens  cette  conclusion  qui  est  très  sage  et  montre 
limportance  et  les  limites  du  rôle  du  biologiste  humain 
(c"est-à-dire  du  médecin)  en  criminologie.  Si  en  eifet  le 
magistrat  doit  connaître  tous  les  éléments  de  la  détermina- 
lion  d(^  la  peineet  si  plusieurs  de  ces  éléments  n'appartienneijt 
(piàlui,  le  biologiste  humain  est  seul  qualifié  pour  étudier 

el  préciser  certains  autres  de  ces  éléments,  ceux  qui  ont 

Irait  à  la  nature  et  plus  spécialement  à  la  nature  psychique 
duîcriminel.  Ceci  justifie  donc  pleinement  la  présence  de 

œtle  étude  particulière  dans  un  livre  de  Biologie  humaine 
appliquée  comme  celui-ci  et  nous  amène  à  préciser  l'idée  de 

vMlpahilité  et  l'idée  de  responsabilité. 
L'article  3^37  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  :  «  la 

question  résullani  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces 

termes  :  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol  ou  tel  autre  crime,  aveic  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  »  Le  jury  n'a 
donc  pas  à  dire  si  le  meurtre  ou  le  vol  ont  été  commis  ni 
même  s'il  a  été  commis  par  l'accusé;  il  doit  déclarer  si 
l'accusé  est  «  coupable  »  de  l'avoir  commis  c  est-à-dire  s'il 
a  «  sciemment  voulu  le  commettre  ». 
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L'idée  de  culpabilité  implique  donc  l'idée  de  volonté  cri- 
minelle,  de  volonté   de  commettre   le  crime,    «    Texistence 

d'une  volonté  de  nijil  faire  chez  le  délinquant  ». 

On  a  naturellement  beaucoup  discuté  les  moyens  de  conci- 
lier celte  conception  de  la  culpabilité  avec  les  idées  philoso- 
phiques sur  le  libre  arbitre.  Ce  système  pénal,  dit  Maxwell. 
«  repose  en  définitive  sur  Thypothèse  du  libre  arbitre  ». 
Les  déterministes  laissent  alors  de  côté  la  question  psycho- 

lojïique  et  métaphysique  et  montrent  que  «  en  sociologie 

criminelle  »  on  est  bien  oblig^é  d'accepter  cette  idée  de  cul 
pabilité,  distincte  de  la  matérialité  du  fait  :  on  accepte  cette 

notion  de  la  volonté  criminelle  parce  (|u'elle  est  nécessaire 

dans  toute  sociologie  pratiqu(\  Cette  notion  est  «  générale 
ment  acceptée  »  pour  des  «  raisons  d'ordre  pralicjue  »  :  ces 
raisons  «  font  appel  au  sens  conmiun  et  sont  de  nature,  par 
cela  même,  à  impiTssionner  le  sociologue...  la  sociologie 

est  relative,  c^>st  une  science  des  contingences  et  non  de 

l'absolu  :  elle  doit  étudier  ces  faits  tels  qu'elk'  les  rencontre, 
édifier  ses  théories  sur  les  faits,  en  déga«^t'r  les  lois  géné- 
rales... il  semble  par  conséquent  que  la  notion  connnunc 

sur  la  libellé  humaine  a  plus  de  valeur  pour  le  sociologue 
que  sa  conception  métaphysique;  elle  est  seule  féconde  en 
résultats  pratiques...  dans  Texamen  de  la  notion  de  la 
volonté  criminelle,  la  science  a  tout  avantage  à  envisager 

les  concepts  sociaux  tels  qu^ils  sont,  non  tels  qu^ils  devraient 
être.  »  Si  l'on  examine  les  conceptions  donn'nantes  aujoui- 
d'hui,   on   constate  que  toutes   «    reposent  au   fond  sur  une 

idée  de  culpabilité  c'est-à-dire  de  faute  évitable  ».  Tout  le 
monde  admet  la  cidpabilité  d'un  sujet  qui  commet  un  acte 
criminel  alors  qu'il  aurait  pu  ne  pas  le  commettre. 

Avec  la  doctrine  développée  dans  ce  livre,  toutes  ces 
conceptions  me  paraissent  perdre  leur  caractère  un  peu  confus 
et  obscur  et  s^appuyer,  non  plus  seulement  sur  l'opinion 

publique  et  la  tradition  universelle,  mais  sur  les  principes 

scientifiques  de  la  Biologie  humaine.  Nous  avons  vu  la  Bio- 
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logie  humaine  proclamer  Tactivité  propre  des  neurones  psy- 
chiques   humains  et   par   suite   Tautonomie   de   la  volonté 

humaine.  C'est  donc  scientifiquement  que  l'auteur  d'un 

nïcintre  n'en  sera  pas  coupable  s'il  a  agi  en  état  de  légitime 

défense  ou  par  ordre  d'une  autorité  légitime,  tandis  qu'il 
sera  coupable  s'il  a  agi  avec  la  volonté  personnelle  de  com- 
mettre cet  acte  antisocial  et  cninin(»l. 


Parmi  les  éléments  constitutifs  de  la  culpabilité,  il  faut 
placer  la  responsahillté . 

Dans  le  livre  deuxième  «  des  personnes  punissables,  excu- 
sables ou  responsables  y  pour  crinu's  ou  pour  délits  »,  le  Code 

pénal  dit  :  Article  64.  —  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 

le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action 
ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister. 

Dans  ces  cas,  l'accusé  ne  sera  pas  déclaré  coupable  mal- 
gré la  matérialité  du  fait  commis  par  lui,  parce  qu'il  n'est 
pas  responsable  de  cet  acte.  Que  faut-il  donc  entendre  par 
le  mot   responsabilité,  au   sens  social  et  pénal  (dont  nous 

])arlons  ici)  ?  ^  ^ 

On    sait    les   discussions    auxquelles    a    donné    lieu    cette 

ipiestion.  J'en  ai  trop  souvent  parlé  ou  écrit  pour  y  revenir^ 
ici.  Je  crois  que  la  seule  solution  acceptable  pour  tout  le 

monde  est  celle  qui  s'appuie  sur  la  Biologie  humaine  et  qui 

place  la   question   toujours   et   exclusivement   sur  le  terrain 
physiopathologique. 
Au   sens   physiopathologique    (biologique   humain),   est 

responsable  tout  individu  qui  a  le  cerveau  psychiquement 

normal  ;  la  responsabilité,  ainsi  comprise,  est  fonction  de 
la  normalité  du  cerveau  ou  plus  spécialement  de  la  norma- 
lité des  neurones  psychiques  du  sujet. 

Dans  toutes  les  doctrines  philosophiques  on  admet  que 

l'étal  d'intégrité  ou  de  maladie  du  cerveau  psychique  influe 
sur  la   détermination   criminelle   que    prend    et   exécute    un 
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sujet.  C'est  cet  état  d'intégrité  ou  de  non-intégrité  des  centres 
nerveux  que  Ion  demande  à  l'expert  (médecin)  de  juger, 

au  moment  de  Tacte  matériel  du  psychisme  volitif. 

On  a  donc  le  droit  de  demander  aux  experts  non  seule- 
ment  de    constater  les  tares   psychiques   plus   ou   moins 

grandes  que  peut  présenter  le  sujet,  mais  encore  (coimne  a 

dit  la  majorité  du  Congères  de  neurologie  de  Genève  de  1907 
dans  un  vcjeu  contre  ma  manière  de  voir)  de  préciser  le 
((  rôle  que  ces  trouhles  (mentaux)  ont  pu  jouer  dans  les 
déterminations  et   les  actes  des   inctilpés    ».    Ce   dernier 

membre  de  phrase  enlève  au  vœu  du  congrès  de  Genève 
toute  sa  valeur  contre  la  doctrine  (pie  je  détends  ici:  pré- 
ciser le  rôle  que  les  trouhles  psychiques  de  l'inculpé  ont  pu 
jouer  dans  ses  déterminations  et  dans  ses  actes,  c'est  préciser 

sa  responsahilité  ou  son  irresponsabilité  au  sens  physio- 
pathologique. 

De  mêtne,  quand  le  professeur  Gilbert  Ballet  a  «  aussi 
formellement. que  respectueusement  »  refusé  de  répondre  à 
cette  question  du  président  des  assises  du  Nord  :  pensez-vous 
(jue  les  accusés  sont  responsables?  —  en  réalité,  il  a  répondu 
quand  il  a  ensuite  consenti  à  indicpier:  non  seulement  «  Iîi 
mentalité  des  inculpés,  le  caractère  pathologique  de  cette 
mentalité  ».  mais  encore  «  l'influence  que  (cette  mentalité) 
avait    eue    sur    les    actes    reprochés    ».    Le    président    n'en 

demandait  pas  davantage  quand,  en  d'autres  mots,  il 
demandait  à  l'expert  si  l'inculpé  était  ou  non  responsable 
au  sens  physiopa*'»'dogique  de  ce  mot. 

Connue  je  l'ai  dit  ailleurs,  avec  ces  précisions,  on   peiil 

donc  continuer  à  se  servir  des  mots  responsahilité  et  irres 
ponsabilité  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  de 
persontie  et  satis  exiger  un  billet  de  confession  de  Texperi. 

Pour  conclure  ce  paragraphe,  je  n'ai  plus  qu  à  tirer  de  (t 
qui  précède  les  différences  et  les  rapports  ({u'il  y  a  entre  ces 
deux  notions  de  culpabilité  et  de  responsabilité.  Je  répondrai 
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peut-être  ainsi  à  quelques-unes  des  objections  que  Maxwell 
a  bien  voulu  faire  à  mes  idées. 

Pour  établir  la  culpabilité  d'un  sujet,  le  magistrat,  seul 
compétent,  doit  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances 
objectives  et  subjectives,  tirées  du  fait  et  de  la  nature  de 

l'accusé  et  déterminer  ainsi  si  1  inculpé  a  réellement  voulu 

commettre  Tacte  antisocial  qui  lui  est  reproché. 

Parmi  ces  éléments  déterminants  de  la  culpabilité  figure 
la  responsabilité  ;  si  le  sujet  n'est  pas  responsable  de  son 
acte,  il  ne  peut  pas  en  être  déclaré  coupable.  Le  magistrat 

doit  donc  tenir  compte  de  la  responsabilité  ou  de  l'irrespon- 
sabilité ;  mais  ce  n'est  pas  lui,  c'est  le  médecin  seul,  qui 
détermine  si  le  sujet  est  ou  non  responsable. 

On  ne  peut  pas  être  coupable  si  on  n'est  pas  responsable; 

mais  il  ne  suffît  pas  d'être  responsable  pour  être  coupable. 
Ln  responsahilité  (décision  du  médecin)   est  la  condition 

nécessaire,  mais  nm  suffisante,  de  la  culpabilité  (décision 
dit  magistrat).  (j^ 

Je  termine  par  une  dernière  remarque:  Gilbert  Ballet, 
Maxwell  et  beaucoup  d'auteurs  ont  insisté  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  à  bien  séparer  la  responsabilité  sociale  et  la  respon- 
sabilité morale.  Si   Ton  étaie  la  sociologie   et  la  morale 

sociale  sur  la  Biologie  humaine,  les  divers  points  de  vue  se 
confondent,  le  point  de  vue  moral  ayant,  dans  cette  doctrine, 

une  base  aussi  scientifique  et  aussi  positive  que  le  point  de 
vue  social  et  par  suite  pénal. 

3.  Les psychiquement  bien  portants,  les  demifous  et  les  fous: 
responsabilité,  responsabilité  atténuée  et  irresponsabilité. 

En  partant  de*  la  délinition  physiopatbologique  de  la  res- 
ponsabilité que  je  viens  de  donner,  les  criminels  peuvent 
être   divisés   en   trois    groupes:    i°  les   psychiquement  bien 

portants  qui  sont  responsables  de  leurs  actes  devant  la 
société;  2"  les  demifous  dont  la  responsabilité  devant  îa 
société  est  atténuée  ;  3°  les  fous  qui  sont  irresponsables. 

Grassrt.  —  Devoirs  et  périls  hiol.  33 
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Ce  dernier  groupe   est  malheureusement  indiscutable: 
personne  ne  songe  à  contester  qu'il  y  a  des  criminels  qui 

sont  fous,  qui  étaient  fous  au  moment  où  ils  ont  commis 

l'acte  incriminé  et  qui  par  conséquent  n'en  sont  pas  respon- 

Le  premier  groupe  est  tout  aussi  évident,  mais  a  été  dis- 
cuté. Certaines  personnes,  dénaturant  par  une  exagération 
antiscientifique  les  idées  lancées  par  Lombroso  sur  le  fou. 
criminel  ou  par  d'autres  sur  les  demifous,  ont;  voulu 
démontrer  que  personne  n'était  responsable,  que  le  criminel    ■ 

était  toujours  un  malade,  que  le  crime  était  toujours  un 

symptôme  morbide. 

C'est  là  une  erreur  biologique  et  une  proposition  anti- 
scienlifique.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  sujets  qui  ont  l'mté- 
grité  complète  de  leurs  neurones  psychiques,  qui  raisonnent 
sainement  sur  leur  devoir  de  respecter  la  vie  et  la  propriété 
d'autrui  et  sur  leur  désir  d'améliorer  leur  propre  existence 
aux  dépens  de  celle  des  autres,  ^i  espèrent  échapper  aux 
sanctions  légales  de  l'acte  antisocial  qu'ils  ont  envie  de 

commettre  et  qui   fmissent  par  céder  à  leur  passion  mal- 
saine et  par  exécuter  le  crime  dont  ils  connaissent  fort  bien 

le  caractère  immoral,  antisocial  et  illégal. 
On  ne  peut  pas  dire  que  tout  le  monde  a  quelqu'un  des 

sti-mates  du  dégénéré  criminel  que  l'École  de  Lombroso  a 
complaisamment  décrits.  On  n'a  jamais  prononcé  l'irres- 
ponsabilité d'un  criminel  parce  qu'il  avait  la  voûte  du 
palais  en  ogive  ou  les  oreilles  mal  ourlées.  J'ai  souveni  In.l 

constater    à   mes    élèves    l'asymétrie   faciale    dont  je    suis 

affligé  sans  avoir  la  moindre  prétention  à  l'irresponsabilité 

si  jamais  je  commettais  un  crime. 

Certainement  les  médecins  trouvent  souvent  des  malades 

parmi  les  criminels  ;  mais  cela  vient  surtout  de  ce  que  1  ou 
ne  leur  fait  examiner  .[ue  les  suspects  pour  lesquels  le  plus 
souvent  le  diagnostic  n'a  besoin  que  d'être  confirme  et 
scientifiquement  étayé.  De  plus,  il  y  a  bien  des  caS  de  CD- 
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minels  célèbres  (Soleilland  par  exemple)  que  les  experts 
psychiatres  consultés  ont  déclarés  parfaitement  responsables. 

Donc,  nos  deux  premiers  groupes  de  criminels  existent 

(le  premier  et  le  troisième)  :  il  y  a  des  criminels  psychique- 

ment  bien  portants  et  responsables  et  il  y  a  des  criminels 
tous  irresponsables. 

Pour  le  groupe  intermédiaire  des  demifous  à  responsa- 
bilité atténuée,  si  je  n'insiste  pas  davantage,  ce  n'est  certes 
pas  que  leur  existence  soit  indiscutée  et  admise  par  tout  le 
monde  ;  c'est  uniquement  parce  que  j'éprouve  quelque  gêne 
à  répéter,  une  fois  de  plus,  ce  que  j'ai  déjà  dit  si  souvent  et 

avec  si  peu  de  succès. 

Je  crois  pouvoir  dire  (jue  c'est  un  fait  clinique  aujour- 
d'hui bien  établi  en  médecine:  entre  les  fous  irresponsables 
et  les  bien  portants  responsables,  il  y  a  les  demifous  demi- 
responsables. 

Ainsi,  Tépileptique  avéré  est  absolument  irresponsable 
des  actes  commis  pendant  l'accès  et  dont  il  ne  garde  aucun 

souvenir;  mais,  pour  les  actes  commis  en  dehors  des  accès, 

il  ne  peut  être  déclaré  ni  irresponsable  ni  responsable.  En 
leur  àme  et  conscience,  les  experts  sont  obligés  de  déclarer 
((ue  sa  responsabilité  est  atténuée. 

[1  en  est  de  même  de  l'alcoolique  chronique,  quand  l'em- 
poisonnement a  atteint  ses  neurones  psychiques  à  un  cer- 
lain  degré  :  il  est  impossible,  en  dehors  des  crises  de  deli- 
rium  tremens,  de  le  déclarer  irresponsable  et  de  le  retenir 

«lans  un  asile  d'aliénés  un  temps  suffisant  pour  Fempécher 

de  commettre  un  grave  méfait.  Tout  le  monde  connaît  de 
douloureux    exemples   d'alcooliques,    qui  ont  commis    des 

rrimes  sans  être  en  état  d'ivresse  ni  en  delirium  tremens, 
«rimes  dont  ils  n'étaient  pas  cependant  responsables:  c'étaient 

(les  malades  à  responsabilité  atténuée. 

De  même,  il  y  a  les  malades  que  Ton  peut  appeler  des 
l'ous  intermittents  à  internement  discontinu,  dont  la  respon- 
sabilité est  certainement  allénuée  dans  leurs  moments  de 
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lucidité  relative  :    à  des  périodes  plus  ou    moins   éloignées, 

ils  présentent  un  délire  vrai  qui  nécessite  leur  internement 
dans  un  asile  d'aliénés.  Au  bout  d'un  certain  temps,  ils 
guérissent  et  sortent  de  l'asile;  mais  celte  guérison,  suffi- 
sante pour  qu'on  ne  retienne  plus  le  malade  à  Tasile,  n  équi- 
vaut pas  à  la  santé  psychique  complète.  Quand  ces  fous 
intermittents  commettent  un  délit  ou  un  crime,  en  dehors 

des  périodes  de  folie  d  d'iulernemeiit,  on  doit  encore  décla- 

rer  que  leur  responsabilité  est  atténuée. 

Enfin,  il  y  a  tout  un  groupe,  très  considérable,  de  sujets 
chez  lesquels  la  demifolie  ne  constitue  pas  seulement  des 
périodes  intercalaires,  des  intermèdes  à  la  folie  vraie,  mais 

constitue,  primitivement  et  essentiellement,  leur  état  habi- 
tuel :  ce  sont  les  déséquilibrés,  les  débiles  mentaux,  qui 
apparaissent  d^abord  inéducables.  puis  insociables,  souvent 
antisociaux,  amoraux,  qui  passent  leur  jeunesse  à  faire  le 

malheur  de  leur  famille,  qui  désertent  le  régiment  et 
oscillent,  toute  leur  vie,  entre  la  prison,  l'hôpital,  l'asile  et 
les  pires  sociétés  :  anornumx  constitutionnels,  invalides 
moraux,  dégénérés...  des  divers  auteurs:  tous  malades 
qui  ne  sont  h  leur  place  ni  dans  la  société  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  s'adapter  ni  à  l'asile  ni  en  prison. 

Tous  ces  sujets  ne  sont  pas  irresponsables  ;  ce  ne  sont 
pas  des  aliénés;  il  est  impossible  de  les  faire  admettre  el 
soigner  dans  un  asile  de  fous.  Mais  ils  ne  sont  pas,  non 

plus,  responsables;  ils  n'ont  pas  leurs  neurones  psychiques 

normaux.  L'hérédité,  les  poisons,  la  mauvaise  éducation,  les 
maladies  antérieures  ont  altéré  leurs  cellules  cérébrales: 
leur  responsabilité  est  atténuée. 

Parmi  ces  sujets  à  responsabilité  atténuée,  certains  sont 
dangereux  pour  la  société,  conmuittent  des  crimes  ou  des 
délits,  des  méfaits  antisociaux,  sont  des  êtres  malfaisants 
et  nocifs.  .  ^  , 

Voilà  le  fait  acquis,  démontré,  qui  s'impose  à  la  société 
quelles    que   soient  les   conséquences    sociales  de  ce   fait, 
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quelles  que  soient  les  plaisanteries  accumulées  sur  ces  tran- 
ches de  responsabilité  que  l'on  coupe  comme  la  galette  du 
gymnase  et  dont  on  se  demifout,  parce  qu'elles  aboutiraient 

à  faire  guillotiner  les  criminels  par  tiers  ou  par  moitié  ou  à 

dépeupler  le  monde  au  profit  des  asiles,  —  on  ne  suppri- 
mera pas  ce  fait,  désormais  établi  scientifiquement  et  posi- 
tivement, il  y   a  des  inculpés  dont  la    responsabilité  (au 

sens  physiopatliologique  du  mot)  est  atténuée. 

Avec  les  notions,  que  je  viens  de  développer  sur  la  res- 
ponsabilité (au  sens  physiopatliologique  du  mot)  et  ses 
degrés,  il  semble  difficile  de  contester  que  la  détermination 

de  cette  responsabilité  du  criminel  appartient,  exclusive- 
ment, au  médecin  (c'est-à-dire  au  biologiste  humain).  On 
discute  cependant  encore  cette  proposition  et  en  même  temps 

on  discute  la  possibilité  pour  le  médecin  de  faire  scientifi- 
quement et  positivement  cette  détermination. 

L'application  de  la  responsabilité  atténuée,  dit  le  Procureur 

irénéral  Loubat,  aboutit  à  la  confusion  de  la  science  niédicale 
et  du  droit,  à  la  substitution  du  médecin  au  juge.  Le  médecin 
sort  de  son  rôle  et  excède  sa  compétence  en  se  prononçant 
sur  le  degré  de  responsabilité  pénale.  D'ailleurs,  comment 
reconnaître  l'état  d'allération  d'un  cerveau  qui  reste  du  do- 
maine de  l'inconnaissable  tant  qu'il  palpite  et  nVst  pas  livré 
au  scalpel?... 

Comme  je  me  suis  déjà  permis  de  le  répondre  à  M.  Lou- 
bat, en  médecine  mentale  on  peut  soutenir  une  formule 
absolunnMit  inverse  de  la  sienne  :  sauf  dans  les  cas  de  para- 
lysie générale,  le  scalpel  (et  en  général  l'anatomie)  ne  nous 
révèle  pas  grand'chose  sur  la  responsabilité  ou  l'irresponsa- 
bilité des  psychiques;  c'est  au  contraire  quand  le  cerveau 

vit  et  «  palpite  »  que  le  médecin  peut  analyser  son  fonction- 
nement et  la  normalité  ou  la  maladie  plus  ou  moins  com- 
plète de  ses  neurones  psyctiiques. 

En  analysant  et  déterminant  ainsi  l'état  physiopatholo- 
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gique  du  cerveau  vivant  du  criminel,  le  médecin  reste  dans 

son  rôle  naturel  et  n'empiète  en  rien  sur  la  fonction  très 
nette  du  magistrat,  qui  doit  apprécier  la  culpabilité  (dont 
la  responsabilité,  déterminée  par  le  médecin,  n'est  qu'un 
élément). 

C'est  donc  en  toute  raison  et  justice  que  les  magistrats 
posent  au  médecin  la  question  de  savoir  si  un  criminel  a  sa 

responsabilité  entière,  atténuée  ou  nulle. 

4.  Les  devoirs  sociaux,  de  défense  et  d'assistance,  vis-à-vis 
des  criminels  irresponsables  et  à  responsabilité  atténuée. 

Vis-à-vis  des  fous  et  des  demifous,  c'est-à-dire  des  ma- 
lades de  Tesprit,  la  société  a  les  mêmes  devoirs  que  vis-à- 
vis  des  malades  du  poumon,  du  cœur  ou  de  tout  autre 
organe.  Ces  devoirs  sociaux  ne  disparaissent  pas  quand  le 
malade  ne  peut  plus  être  d'aucune  utilité  pour  la  comnm- 
naulé,  ne  peut  plus  lui  rendre  aucun  service  et  même  quand 

le    malade   est   nuisible   à  la  société,   dangereux   pour    ses 

semblables,  quand  il  a  commis  des  crimes  ou  des  méfaits 

antisociaux. 

Les  auteurs,  qui.  comme  Emile  Faguet,  Remy  de  Gour- 
moAt,  Maurice  de  Fleury,  Pierre  Baudin...   ont  combattu 

cette  manière  de  voir  avec  autant  d'esprit  que  de  talent, 
n'admettraient  certainement  pas  qu'on  fît  disparaître  de 
la  même  manière  (par  «  un  procédé  très  rapide  et  poini 
trop   bideux  »)  le   fou   et   Tapacbe  criminels.    Nul  ne  peut 

soutenir  sérieusement  que  la  société  ail  le  droit  de  se 

débarrasser  d'un  malade  dangereux  comme  elle  se  débar- 
rasse d'un  cbien  enragé,  qu'on  abat  sans  pbrases... 

Vis-à-vis  du   malade  qui  mord  et  assassine,  la  société  a 

les  mêmes  devoirs  que  vis-à-vis  du  malade  doux  et  bienfai- 
sant. Seulement,  dans  ces  cas,  le  devoir  social  est  double  : 
en  même  temps  que  le  devoir  à' assistance,  la  société  a  éga- 
lement, vis-à-vis  de  ces  malades  dangereux,  un  devoir  de 
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défense.  Elle  doit  assister  le  malade  (criminel)  et  elle  doit 
défendre  les  autres  individus  contre  les  méfaits  du  criminel 
(malade). 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  question  se  pose  pour  la 

société  entre  l'assistance  aux  criminels  ou  la  défense  des 
victimes.  Les  deux  devoirs  ne  s'opposent  pas  et  ne  se  con- 
tredisent   pas  ;   ils   se   superposent    et    s'imposent,    Tun  et 

l'autre,  avec  le  même  caractère  d'obligation,  à  l'obéissance 
de  la  société. 

Pour  les  aliénés,  la  cbose  est  simple  :  un  criminel,  re- 
connu aliéné  au  moment  où  il  a  commis  l'acte  incriminé, 

n  est  pas  un  criminel  (article  64);  il  doit  être  interné  dans 
un  asile. 

Le  Code  pénal  actuel  ne  précise  pas  tout  cela.  Mais,  dans 
la  loi  votée  par  la  Chambre  en  1907  (pour  remplacer  la  loi 
de  1838  sur  les  aliénés)  et  non  encore  votée  par  le  Sénat, 
l'article  23  prévoit  et  organise  un  verdict  d'irresponsabilité 
et  Tarticle  22  règle  la  procédure  d'internement,  dans  un 
asile,  des  inculpés  acquittés  comme  irresponsables. 

L'idée  est  très  bonne  et  cette   loi  (dont  il  faut  souhaiter 

enfin  le  vote  prochain)  constituera,  à  ce  point  de  vue,  un 

progrès  véritable.  Il  y  manque  seulement  l'indication  for- 
melle de  la  nécessité  d'une  expertise  médicolégale  avant 
que  la  question  d'irresponsabilité  puisse  être  posée  :  un 
verdict  d'irresponsabilité  par  les  magistrats  (jury  ou  cour) 
ne  peut  être  étayé  que  sur  une  expertise  médicale  concluant 

à  l'irresponsabilité. 

Il  ne  s'agirait  d'ailleurs  que  d'exprimer  explicitement  ce 

qui  est  évidemment  dans  la  pensée  du  législateur,  puisque 

dans  l'article  22  il  est  question  d'un  nowue/ examen  médical 
et  que,  dans  s6n  rapport  au  Sénat  (Journal officiel  13  mars 
1913),  M.  Paul  Strauss,  commentant  l'article  23,  dit  : 
comme  le  fait  observer  M.  Dubief,  «  le  plus  souvent, 
l'aliéné  ne  comparaîtra  pas  devant  les  assises;  car  il  aura. 
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si  son  état  mental  paraît  dout/)ux,  été  soumis  à  Texamen 

médical  psychiatrique.  S^il  est  déféré  cependant  aux  assises, 
il  est  clair  que  des  experts  fourniront  aux  jurés  des  élé 
ments  d'appréciation  suffisants  ». 

Pour  les  demifous  à  responsabilité  atténuée,  la  question 

est  infiniment  moins  avancée  et  encore  àprement  disculée. 
En  fait,  avec  la  législation  actuelle,  quand  les  experts 
concluent  à  la  responsabilité  atténuée  d'un  [accusé,  les  ma- 
gistrats n'ont  aucun  texte  de  loi  à  appliquer;  alors,  s'ils 
veulent  tenir  compte  des  conclusions  du  rapport  médico- 
légal  qu'ils  ont  provoqué,  ils  adoptent  Tune  ou  l'autre  des 

solutions  suivantes  :  ils  déclarent  le  criminel  irresponsable 

et  Tacquittent  en  lui  appliquant  l'article  64  ou  ils  le  con- 
damnent à  une  faible  et  courte  peine  en  lui  appliquant  l'ar- 
ticle 463  sur  les  circonstances  atténuantes. 

Les  deux  solutions  sont  également  détestables. 

La  première  est  illégale.  Le   11    avril  1908,  la  Cour  de 
Cassation,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  a  déclaré 

que  l'article  64   ne  peut  pas  être  appliqué  aux  demifous  à 

responsabilité   atténuée  (demifous,  dont  Vat^èt  reconnaît 

et  consacre  Vexistencé)^  sans  indiquer  d'autre  article  qui 
soit  applicable  à  ces  malades  dangereux. 

Si  on  passe  outre  à  cette  illégalité  et  si  on  fait  interner 

le  crinn'nel  dans  un  asile,  le  séjour  de  ce  sujet  à  l'asile  est 

très  court  parce  que  les  médecins  d^asile  ne  peuvent  garder 

que  des  aliénés  :  peu  de  temps  après  Tentrée  du  demifou  à 

l'asile,  on  le  fait  sortir,  il  reprend  la  vie  libre  dans  la  so- 
ciété et  y  recommence  la  série  de  ses  méfaits. 

On  a  alors  voulu  considérer  la  demiresponsabilité  comme 
une  circonstance  atténuante  et  on  n'inflige  au  criminel 

qu'une  peine  courte,  inférieure,  comme  durée  et  gravité,  à 
celle  qu'il  eiît  encourue  s'il  avait  été  sain  d'esprit.  C'est  à 

une  atténuation  de  la  peine,  à  une  peine  raccourcie,  qu'abou- 

tissent  les  Codes  qui  ont  admis  la  responsabilité  atténuée 
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(Danemark  1847;   Italie  1889)  et  que  le  plus  souvent  on 

aboutit  en  France  en  pareil  cas. 

Cette   seconde    solution  est  aussi   mauvaise  que  celle  de 

rinternement  :  pour  la  société  qu'elle  ne  défend  pas  et  pour 

le  demifou  qu'elle  ne  traite  pas  et  n'améliore  pas.  C'est  de 
ce  fait  pratique  lamentable  qu'on  est  parti,  de  divers  côtés, 

pour  combattre  et  essayer  de  supprimer  la  notion  de  respon- 
sabilité atténuée  :  cette  notion  ne  peut  aboutir  qu'à  une 
atténuation  de  la  peine,  qui  est  «  la  plaie  de  notre  système 

judiciaire  »  ;  elle  aggrave,  «  sans  profit  pour  la  société,  le 
cas  du  mallieureux  auquel  on  l'applique,  au  lieu  d'jaméliorer 
ses  conditions  de  vie  et  de  conduite  ».  Il  faut  donc  abandon- 
ner définitivement  cette  notion  dangereuse  de  la  responsabi- 
lité atténuée,  qui  est  «  funeste  dans  la  pratique  »  et  constitue 
«  une  des  plus  graves  erreurs  de  la  pratique  contemporaine  ». 
La  notion  de  responsabilité  atténuée  devient  ainsi  la  cause 
principale  de  cette  déplorable  marche  croissante  de  la  cri- 
minalité, dont  ou  ne  peut  malheureusement  contester  ni  la 
léalité  ni  la  gravité. 

Si  le  point  de  départ  de  ce  raisonnement  est  exact,  le  rai- 
sonnement lui-u)éme  et  ses  conclusions  sont  absolument 

illogiques. 

Un  fait,  scientifiquement  établi,  ne  peut  pas  être  supprimé 
pour  cette  seule  raison  que,  s'il  était  vrai,  il  aurait  de  déplo- 
rables conséquences  sociales.  La  seule  chose  à  conclure 
logiquement  de  ce  qui  précède,  c'est  que,  dans  Vétat  actuel 

de  notre  législation ,  la  notion  de  responsabilité  atténuée  ne 

peut  pas  être  appliquée  d'une  manière  utile  et  efficace  pour 
la  société  et  pour  le  demifou;  que,  par  suite,  la  loi  est 
mauvaise  ou  incomplète  et  doit  être  modifiée  ou  complé- 
tée \  de  manière  à  permettre  à  la  société  de  remplir,  vis« 


1.  a  Le  poiut  à  débattre,  dit  Maxwell,  est  celui-ci  :  l'auteur  de  l'acte  est- 
il  ou  n'est-il  pas  fou  ?  En  répondant  qu'il  l'est  à  demi,  le  médecin  fait  une 

réponse  conforme  à  sa  conviction  scientifique,  mais  il  déclare  un  fait  que 

la  loi  ne  lui  demande  pas.  »  La  «  position  que  prennent  les  savants  dont 
j'expose  les  théories  a  le  défaut  d'être  prise  en  violation  des  textes  formels 
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à-vis  des  criminels  demifous,  son  double  devoir  d'assis- 
lance  et  de  défense. 

Si  on  arrêtait,  dès  leur  premier  méfait  antisocialy  ces 
déséquilibrés  nocifs,  non  par  une  courte  peine  dans  une  pri- 
son commune,  mais  par  un  très  long  séjour  dans  un  asile 
spécial,  on  préviendraltjun  très  grand  nombre  de  crimes  ulté- 
rieurs. Car,  dans  les  prisons  et  au  milieu  des  camarades 

qu'ils  prennent  l'hahitude  d'y  fréquenter,  ces  malheureux, 
souvent  très  suggestibles,  descendent  rapidement  la  pente 
du  vice  et  du  crime  :  vagabonds  ou  déserteurs  au  début,  ces 
débiles  mentaux  deviennent  des  voleurs,  des  escrocs,  des 
satyres,  des  incendiaires  ou  des  assassins. 

Tous  les  pays  ont  compris  Timportance  de  cette  question 

et  la  nécessité  de  Tétudier;  plusieurs  ont  fait  des  essais  pour 

donner  une  solution  légale  à  cet  angoissant  problème  nié- 
dicosocial.  Je  reconnais  que  les  diverses  lois  votées  ou  dis- 
cutées dans  les  autres  nations  ne  résolvent  pas  encore  la 
question  d'une  manière  satisfaisante.  11  y  a  plus  et  mieux  à 
faire  et  c'est  la  France  qui  doit  le  faire. 

Il  faut  d'abord  introduire  dans  la  loi  un  verdict  de  res- 
ponsabilité atténuée  analogue  au  verdict  d'irresponsabilité 

institué  par  le  projet  de  loi  cité  plus  haut  :  ce  verdict  serait 
rendu  dans  les  cas  où  l'expertise  médicale  conclurait  à  la 
responsabilité  atténuée.  Que    devrait-on   faire  ensuite  de 

l'inculpé  ? 

Le  demifou  criminel  comprend  la  prison  et  le  gendarme  : 
mais  en  même  temps  il  est  malade  et  doit  être  soigné  :  il 

lui  faut  donc  une  peine  et  m  traitement,  on  ne  peut  donr 

le  diriger  ni  vers  la  prison  ordinaire  ni  vers  l'asile  des  alii- 
nés  :  il  faut  créer  pour  lui  un  asile  spécial  ou  un  quartier 
spécial  d'asile  y  un  hôpital  on  un  asile-prison,  un  asile  ou 


du  Code  ».  —  C'est  précisément  parce  que  la  loi  actuelle  conduit  à  une 
impasse  inextricable  et  à  des  résultats  désastreux  que  nous  demandons,  au 
nom  de  la  Biologie  humaine,  non  qu'on  la  viole,  mais  qu'on  la  change. 
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quartier  de  sûreté. . .  Ces  établissements  dont  le  nom  importe 
peu,  demandés  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  pays, 

sont  prévus  en  France  dans  les  articles  24,  25  et  26  du  projet 
de  loi  cité  plus  haut. 

Ces  articles,  dans  le  texte  voté  par  la  Chambre  et 
soumis  au  Sénat,  ne  visent  que  les  aliénés.  Mais,  dans 
son  commentaire   de   l'article   25,    M.    Paul    Strauss   cite 

non    seulement    une    partie   de    ma    Lettre    au    Garde    des 

sceaux  dans  laquelle  il  n'est  question  que  de  demifous 
criminels,  mais  encore  un  passage  du  docteur  Sérieux 
disant  expressément  qu'il  faut  créer  des  asiles  de  sûreté 
pour   diverses    catégories    de    malades,   parmi    lesquels   les 

«  sujets  à  responsabilité  atténuée  ».  Dans  le  même  pas- 
sage, toujours  cité  par  M.  Paul  Strauss,  le  docteur  Sérieux 
ajoute  en  concluant  :  «  il  est  à  prévoir  que  le  nombre 
des  étahlissements  pour  aliénés  malfaisants,  amoraux, 
antisociaux  ira  en  augmentant  au  profit  de  la  sécurité 
publique  et  de  ces  sujets  eux-mêmes  et  Ton  s'étonnera 
que,  pendant  si  longtemps...,  on  ait  considéré  comme 
responsables  et  puni  d'emprisonnement  des  sujets  anor- 
maux à  développement  cérébral  manifestement  incom- 
plet... » 
Tout  le  monde  paraît  donc  être  ou  se  mettre  facilement 

d'accord  sur  cette  nécessité  de  créer  des  asiles  spéciaux  dans 
lesquels  les  demifous  criminels  seront  punis  et  traités.  La 
discussion  recommence,  très  vive,  quand  il  s'agit  de  fixer 
la  durée  du  séjour  du  demifou  criminel  dans  cet  asile- 
prison. 
Pour  que  la  mesure  soit  efficace,  il  faut  que  le  demifou, 

nocif  pour  la  société,  soit  retenu  dans  cet  asile-prison,  non 
seulement  pendant  la  durée,  toujours  courte,  de  la  peine  pro- 
noncée, mais  jusqiià  sa  guérison  complète  et  définitive', 
j'entends  :  jusquà  la  guérison  de  sa  demifolie  c  est-à-dire 
toute  sa  vie  dans  beaucoup  de  cas;  alors  que,  s'il  était  bien 
portant,  il  n'aurait  été  condamné  qu'à  une  peine  plus  ou 
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moins  courte.  Sans  cette  disposition,  toute  loi  nouvelle  sera 

frappée  de  stérilité. 

On  voit  tout  de  suite  Tobjection  qui  me  sera  (et  qui  ma 
été)  faite  *  :  mais  le  criminel  malade  sera  incarcéré  plus  long- 
temps que  le  non-malade  coupable  du  même  méfait  ;  c'est 
souverainement  injuste.  —  Non.  Ce  n'est  pas  injuste,  si  on 
voit  dans  le  séjour  du  demifou  dans  l'asile-prison,  non  une 
incarcération,  mais  une  hospitalisation  et  un  traitement. 

La  société  se  reconnaît  bien  le  droit  de  soigner  par  force, 

dans  ses  asiles,  les  aliénés,  niènie  non  criminels. 

Pour  les  deniifous,  elle  n'a  pas  le  droit  de  les  soij^mer 
par  force  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  révélés  dangereux  pour 
leurs  semblables.  Mais,  dès  leur  premier  méfait  social,  la 
société  a  le  droit  de  se  garantir  de  leurs  coups  en  les  soi- 
gnant et  de  prolonger  ces  soins  obligatoires  jusqu'à  la  gué- 
rison  de  leur  maladie  psychique  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  oii 

leur  responsabilité  devant  la  société  est  redevenue  entière. 

En  les  traitant  ainsi,  la  société  prend  leur  intérêt,  en  mtMiu- 

temps  que  le  sien  propre. 

Donc,  aux  deux  desiderata  exprimés  ci-dessus  (institution 

légale  d'un  verdict  de  responsabilité  atténuée,  création 
d'asiles-prison),  il  est  tout  aussi  indispensable  dajouter  celle 
proposition  :  la  loi  devra  rendre  ohliijatoire  Vintememenl 
du  demiresponsable  dans  un  asile  spécial,  dès  son  premier 

méfait,  et  permettre  de  l'y  retenir  en  traitement,  non 

jusqu'à  respiration  d'une  peine  plus  ou  moins  raccourcie, 
mais  jusquà  la  guérison  ;  et  jusquà  la  guérison,  non  de 

la  crise  aiguë,  mais  de  la  maladie  psychique  elle-même, 
jusquà  la  guérison  de  la  demifolie,  c  est-à-dire,  dans 

certains  cas  de  demifolie  incurable,  pendant  toute  la  vie 
du  criminel. 

1.  Tout  ce  paragraphe  essaie  de  répondre  â  rargumentation  de  Maxwell  : 
ic  les  médecins  qui  proposent  cette  mesure  ont-ils  réfléchi  à  sa  sévérité  ter- 
rible ?  »  Après  nous  avoir  accusés  de  sacrifier  des  miUiers  d'innocents  bien 
portants  par  excès  de  pitié  pour  quelques  demifous  criminels,  nous  voila 
maintenant  accusés  de  cruauté  et  d'injustice  vis-à-vis  de  ces  demirespon- 
sables  eux-mêmes. 
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Si  on  accepte  cette  solution,  il  n'est  plus  possible  de  faire 

à  la  notion  de  responsabilité  atténuée  les  objections  indi- 
quées plus  haut  :  en  traitant  ainsi  les  criminels  demifous 
par  Tasile-prison,  nous  ne  désarmons  pas  la  société,  nous 
n'énervons  pas  son  action  de  défense  et  de  protection.  Au 

contraire,  nous  prévenons  beaucoup  de  crimes,  puisque,  dès 

son  premier  méfait,  nous  enfermons  le  demiresponsable,  le 
traitons  obligatoirement  et  Fempéchons  de  commettre  de 
nouveaux  méfaits.  Nous  ne  lui  rendons  la  liberté  que  quand 

il  est  jugé  guéri,  c  est-à-dire  responsable  et  justiciable,  par 

suite,  pour  Tavenir,  des  lois  ordinaires. 

En  même  temps,  avec  cette  solution,  la  société,  non 
seulement  exerce  pleinement  et  efficacement  son  droit  de 
défense,  mais  encore  remplit  complètement  son  devoir  de 
traitement  (ou  d'assistance)  vis-à-vis  de  ces  criminels  ma- 
lades. 


fia 


i  •■ 


n^' 


CHAPITRE  XXI 

LES  DEVOIRS  ENVERS  LA  PATRIE  ET  LES  PÉRILS 

CORRÉLATIFS  :    MORALE    CIVIQUE    ET    INTERNATIONALE 

1.  La  notion  biologique  de  nation  et  de  patrie.  -  2.  Les  devoirs  réci- 
proques des  individus  et  de  la  nation:  morale  civique.  —  3.  Les  devoirs 
mutuels  des  nations:  morale  internationale.  Le  droit  et  la  force.  —*-^^'^ 
guerre  La  morale  de  guerre  :  A.  La  guerre  est  un  mal  inévitable;  B.  Néga- 
teurs de  la  morale  de  guerre  ;  C.  Le  droit  de  la  guerre  ou  le  droit  des  gens 
en  temps  de  guerre. 


1.  La  notion  biologique  de  nation  et  de  patrie. 

Un  livre  comme  celui-ci  doit  être,  tout  entier,  écrit  avec 
sérénité,  loin  dès  bruits  publics  et  hors  de  Tinfluence  des 
événements  extérieurs.  En  commençant  ce  chapitre  consacré 
à  la  conception  biologique  de  la  morale  civique  et  de  la 
morale  internationale,  je  tiens  à  déclarer  qu'il   a  été  écril 

au  mois  d'avril  19io  c'est-à-dire  au  milieu  des  angoisses  el 
des  indignations  soulevées  par  la   glorieuse,  mais  affreuse, 

o-uerre  que  nous  subissons.  Je  me  suis  bien  efforcé  de  ne 

pas  me  trop  laisser  influencer  par  les  bruits  du  dehors;  si 
cependant  on  trouvait  quelque  trace  de  cette  influence  dans 
certains  paragraphes,  on  m'excuserait  en  se  rappelant  les 
événements  au  milieu  desquels  ils  ont  été  écrits. 

Dans  tous  les  chapitres  précédents,   en  étudiant  et   cher 

chant  à  préciser  les  devoirs  réciproques  de  la  société  et  de 

rindividu,  nous  avons  toujours  considéré  les  hommes  comme 

faisant,  tous,  partie  d'une  grande  et  unique  société:  Thu. 

manité.  En  réalité,  les  choses  se  passent  tout  autrement. 

Quoique  la   terre  ne  soit  qu'une  bien  minime  partie  de 
Tunivers  et  quoique  l'espace  occupé  par  les  hommes  soit 
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encore  une  faible  partie  du  globe  terrestre,  ces  terrains 
habités  sont  encore  trop  vastes  et  trop  différents,  à  de  nom- 
breux points  de  vue,  pour  que  tous  les  hommes  soient  réunis 
dans  une  même  société  humaine,  englobant  Thumanité  tout 

entière. 

La  vie  régulière  et  normalement  progressive  de  Thuma- 

nité  exi«e  la  division  du  genre  humain  en  un  certain  nombre 

de  nations. 

En  Biologie  humaine,  c'est-à-dire  faisant  l'étude  de 
Ihomme  actuel  et  de  l'organisation  actuelle  des  sociétés 
humaines,  je  prends  l'existence  des  nations  comme  un  fait, 
sans  en  rechercher  Torigine  et  sans  me  demander  comment, 
historiquement,  les  familles  (seul  groupe  vraiment  naturel) 
se  sont  rapprochées  et  réunies  en  tribus,  clans,  hordes... 

comment  se  sont  formés  les  peuples  et  les  nationalités.  Ger 

lainement  les  races,  les   rapprochements  géographiques,  la 

configuration  des  terrains  avec  les  grands  fleuves  et  les 
chaînes  de  montagne  comme  moyen  d'union  et  de  sépara- 
lion,  comme  frontières  naturelles,  la  communauté  ou  la 

diversité  des  langues,  des  religions,  des  mœurs,  des  tradi- 
tions... ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  constitution  des 
diverses  nations.  Mais  le  nombre  et  la  complexité  de  ces 
éléments  prouvent  qu'aucun  d'eux  n'est  suffisant  pour  carac- 
tériser et  spécifier  une  nation. 

Comme  le  dit  très  bien  Malapert,  «  on  voit  très  vite  que 
ces  conditions  ne  sont  ni  suffisantes  ni  nécessaires;  le  mé- 
lange des  races,  en  particulier,  est  un  fait  constant  pour 

toutes  les  nations  et  des  hommes,  appartenant  à  des  races 
très  voisines,  constituent  des  peuples  distincts.  L'importance 
de  ces  facteurs  naturels  va  d'ailleurs  décroissant,  à  mesure 

que  d^autres  fadeurs,  plus  proprement  sociaux,  psycholo- 

criques  et  moraux,  en  acquièrent  une  plus  considérable  ». 
D'autre  part,  «  des  peuples  qui  parlent  la  même  langue,  ont 

la  même  religion,  des  intérêts  économiques  identiques, 
forment  des  nations  distinctes,  et  le  sentiment  national  est 
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très  vif  dans  des  pays  dont  les  habitants  parlent  des  langues 
différentes,  appartiennent  à  des  religions  différentes,°onl 
des  intértHs  économiques  divergents.  Il  en  est  de  même  de 

la  communauté  de  mœurs  qui  est  un  pffet  rfe  la  vie  natio- 
nale autant  et  plus  peut-être  qu'elle  n'en  est  la  cause.  » 

Ce  qui,  en  fait,  œnstilue  la  nation,  c'est  V  unité  politique 
c'est  l'organisât içn  en  un  état  avec  une  conslilulion,  une 
législation  et  une  administration  uniques.  Quand  ces  groupe- 
ments sont  vraiment  nalurels  et  durables,  ils  corrcspondenl 
à  un  esprit,  une  forme  intellectuelle,  un  idéal,  un  caraclère 
vraiment  spécialisés.  De  là,  une  grande  unité  morale,  faile 
<les  traditions  ancesirales  accumultVs  et  ainsi  naît  l'idée  de 

patrie,  qui  est.  pour  chacun  la  nation  de  ses  ancètres.el  de 
ses  morts,  qui  est  comme  une  grande  et  vraie  famille  pour 
l'individu. 

«  Une  nation,  a  dit  Renan,  est  une  àme.  Deux  choses. 

qui,  à  vrai  dire,  nVn  font  qu'une,  conslifuent  cette  àrne. 
L'une  est  dans  le  passe,  Fautre  est  dans  le  présent.  Luné 
est  la  possession  en  commun  d'un  riche  legs  de  60u^enirs; 

rautre  est  le  consentemenfactuel,  le  désir  de  vivre  ensemhle.' 

la  volonté  de  continuer  à  faire  valoir  riiéritag^e  qu'on  a  reçu 
indivis  ».  Et  Malapert  ajoute:  «  avoir  accompli  une  œuvre 
collective,  posséder  des  traditions,  de  conununs  souvenirs 
de  joies  et  de  tristesses,  de  victoires  ou  de  défaites,  avoir 
contribué,  selon  la  nature  particulière  du  génie  national,  aux 
progrès  de  la  science,  de  Fart,  de  la  moralité,  avoir  travaillé 
au  triomphe  de  certaines  idées  et  poursuivre  un  ménie  idéal, 
voilà  proprement  ce  qui  fait  une  nation.  >> 

«   Un  passé   héroïque,    dit  encore  Renan,   des   grands 

hommes,  de  la  gloire,  voilà  le  capital  social  sur  lequel  on 

assied  une  idée  nationale...  avoir  souffert,  joui,  espéré 
ensemble,  voilà  ce  qui  vaut  mieux  que  des  douanes  et  des 
frontières;  voilà  ce  que  l'on  comprend  malgré  les  diversités 
de  race  et  de  langue...  avoir  souffert  ensemble  !  Oui,  la  souf- 
france en  commun  unit  plus  que  la  joie  !  En  fait  de  souvenirs 
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nationaux,  les  deuils  valent  mieux  que  les  triomphes,  car 
ils  imposent  des  devoirs,  il  commandent  l'effort  en  com- 
mun. » 

Et,   à  cette  citation  Liard  ajoute  ce  résumé  de  l'idée  de 

pairie  :  «  lliomme  nait  dans  une  nation  comme  il  naît  dans 

un(;  famille  ;  il  a  une  patrie  comme  il  a  un  père  et  une  mère. 
La  patrie  est  la  terre  des  pères  ;  mais  elle  est  avec  cela  une 
association  d'hommes  unis  ensemble,  non  par  la  commu- 
nauté de  la  race  et  du  langage,  mais  par  la  communauté  de 
certains  sentiments,  de  certaines  idées  et  de  certaines 
volontés.  Cette  communauté,  maintenue  dans  le  présent,  en 

vue   de   l'avenir,    par  le  consentement   des  citoyens,   a  ses 

racines   dans  le   passé,    c'est-à-dire  dans  l'histoire   de   la 

nation.  » 

En  pratique,  l'unité  de  la  nation  s'affirme  par  l'indépen- 
dance de  ce  groupement  vis-à-vis  des  autres  groupements 
similaires,  plus  ou  moins  voisins,  c'est-à-dire  que  chaque 
iialion  s'administre,  constitue  un  état,  se  donne  une  consti- 

lulion,  un  gouvernement  et  des  lois,  sans  avoir  le  droit 

d'intervenir  dans  l'organisation  intérieure  des    autres   pays 
el  sans  reconnaître   à  ces  autres  pays  le  droit  d'intervenir 
dans  sa  propre  organisation  intérieure. 
Ainsi  comprise,   la  division  de  l'humanité  en  diverses 

nalions  apparaît,  non  pas  seulement  comme  un  fait  imposé 
par  l'histoire  et  par  les  circonstances,  mais  comme  un  fait 
scientifiquement  bon,  conforme  aux  lois  positives  de  la  Bio- 
logie humaine. 

Pour  fonder  une   organisation   politique    forte  et  sociale- 
Jiient  utile,  pour  avoir  un  pouvoir  qui  protège  efficacement 

les  citoyens  contre  les  malintentionnés  et  les  antisociaux, 
pour  donner  à  leur  vie  industrielle,  commerciale,  intellec- 

luelle,  toute  l'ampleur  nécessaire  au  progrès  général  de  l'hu- 
manité, les  hommes  sont  obhgés  de  se  grouper  en  nations. 
Jamais,  en  formant  une  société  humaine  universelle,  ils  ne 
pourraient  créer  une  organisation  viable  el  sérieuse.  On  peut 

Grasset.  —  Devoirs  cl  périls  biol.  33 
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donc  aiiT  i{iw  Xinteimationalisnie  (doctrine  qui  voudrai ( 

supprimer  les  nations  pour  les  fondre  dans  l'huinanit*'  toul 
entière)  n'est  pas  seulement  une  impossibilité  aetuêllemeni 
irréalisable,  ce  u\^s{  pas  seulement  une  utopie  à  réalisation 
indéfiniment  retardée  ;  c'est  encore  et  surtout  une  erreur 
au  point  de   vue  scientifique   et  positif  de   la   Biologie 

humaine. 

«   L'équivo(iu.'  sur  huiuclle  repose  cotte  tbéorie  (de  l'iutei- 

nationalisme)  est  grossière,  dit  Malapert...  Rien  n'est  plus 
absurde  (lue  le  dédain  qu'amchent  certains  esprits  pour  ce 
qui  synd)olise  la  patrie  pour  l'iinaginalion  et  la  rend  sensible 
au  cœur,  je  veux  dire  b'  drapeau...  Ce  ne  peut  être  que  par 
une  aberration  psycbologi(iue  et  sociologiciue  (lue  l'on  se 
refuse  à  convtmir  que  le  sentiment  patriotique  est  le  support 

nécessaire  de  l'esprit  social.  Aussi  l)ien.  le  patriotisme  véri- 
table n'est-il  ni  un  chauvinisuie  fanfaron,  lielliqueux  el 
aveugle,  ni  l'esprit  de  conquête,  ni  l'ignorance  systématique, 
le  dénigrement  et  la  baiiu'  de  tout  ce  ([ui  est  étranger.  11  esl. 
avant  Toutes  cboses,  avcx-  la  fernu^  décision  de  protéger. 

fallut-il  y  sacrifier  sa  vie  sans  bésitation,  la  liberté  et  la  di- 
gnité nationale,  le  souci  de  la  grandeur,  intellectuelle  et  mo- 
rale de  la  patrie.  Et  cela  se  concilie  sans  peine  avec  1  amour 
de  rimuianilé,  doul  les  intéivls  bien  tMtbMidus  n'exigent  pas 

sans  doute  la  disparition  de  toutes  les  diversités  ethniques, 
pas  plus  (lue  li.Uérél  de  TÈtat  n'est  dans  la  suppression  d(^ 
toutes  les  libertés  individuelles.  Les  luttions  ont  leur  pby- 
sionotnie  propre,  leur  génie  origittal;  elles  représentent  soas 

des  aspects  multiples  la  même  humanité  et  chacune  d  elles 
peut  exprimer  une  des  faces  du  connnun  idéal...  Loin  deliv 
un  obstacle  à  ravènemenl  de  la  Cité  du  genre  humanu  les 
patries  en  sont  vraituetil  Inistrumenl  naturel;  et.  de  int.ne 

que  la  famille  esl  la  grande  école  où  l'on  apprend  a  seryn- 
la  patrie,  \  amour  de  la  patrie  est  la  meilleure  préparation 

au  service  des  fins  humaines.  » 

En  fait,  dès  l'apparition  des  graves  événements  que  nous 
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traversons,  nous  avons  vu,  avec  plus  d'admiration  que 
d'étonnement,  des  internationalistes  avérés,  des  contemp- 
teurs du  drapeau  dans  leurs  discours,  se  montrer,  immé- 
diatement et  sans  bésiter,  des  patriotes  ardents  et  convaincus, 
prêchant  éloquemment  le  devoir  patriotique  et  payant  cou' 
rageusement  de  leur  personne  pour  donner  l'exemple. 

2.  Les  devoirs  réciproques  des  individus  et  de  la  nation. 

Dans  les  chapities  précédents,  j'ai  déjà  étudié  la  morale 
sociale  et  par  suite  les  devoirs  réciproques  des  individus  et 

de  la  société  en  général.  Je  n'ai  à  étudier  mainttMiant  que 
les  (bnoirs  réciproques  des  individus  et  de  la  nation  c'est-à- 
dire  de  la  société  politique  particulière  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. C'est  là  une  très  grosse  question  parce  qu'elle 

vise  des  devoirs  biologiques  de  la  plus  haute  importance  et 
surtout  parce  que  de  très  graves  périls  biologiques  sont  la 
conséquence  de  l'inobservation  de  ces  devoirs. 
Dans  toute  nation  organisée,  quelle  que  soit  la  forme  de 

l'organisation  politique  a(k)ptée  et  du  gouvernemcint,  c'est 
toujours  des  individus  constituant  la  société  que  part  Tauto- 
rilé  première,  l'impulsion  primordiale   poin*  organiser  ce 

gouvernement  et  cette  société  polifiqu(^  Mênic^  dans  les 

doctrines  philosophiques  ou  religieuses  qui  admettent  que 
tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  il  faut  toujours  un  intermé- 
diaire, un  premier  agent  de  transmission  de  cette  autorité, 
(jui  est  le  peuple,  totalité  ou  partie  des  individus  consti- 
tuant cette  nation.  Même  dans  les  monaichies  liéréditaires, 
c'est  toujours  une  délégation,  plus  ou  moins  nombreuse,  de 
la  nation  elle-même  qui  désigne  une  famille  pour  exercer  le 
pouvoir  el  diriger  l'organisation  politique  adoptée. 

Suivant  la  forme  du  gouvernement  cette  participation  du 
peuple  à   la  souveraineté  est  plus  ou    moins  apparente  ou 

efTective;  mais  elle  existe  toujours:  soit  que  le  peuple  inter- 
vienne tout  entier  directement  (plébiscite,  référendum),  soit 
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qu'une  partie  seulement  vote  et  élise  les  gouvernants  (aris- 
tocratie, sullVages  restreints),  soit  que  Télection  se  fasse  à 

divers  degrés  (Chambre,  Sénal,  Congrès). 

Si   rafïiriimtion    de   la  souveraineté   du    peuple    et   de   la 

masse  des  individus  apparaît  dans  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement, elle  est  réduite  à  son  minimum  dans  les 
anciennes  formes  (monarchie  et  aristocratie  héréditaires): 

Le  pouvoir  est  bien  parti  initialement  des  individus;  mais. 
«>eux-ci  l'ont  délégué  pour  si  longtemps  sans  se  réserver  un 
droit  de  contrôle  qu'on  peut  dire  que  réellement  ils  l'on! 

abdiqué  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  et  la 

délégation  partie  d'en  bas  n'a  plus  en  quelque  sorte  qu'une 
valeur  historique  et  philosophique. 

Au  contraire,  dans  les  formes  actuelles  des  organisations 
politiques  (démocraties)  la  délégation  de  pouvoir  se  renou- 
velle plus  souvent  soit  par  une  désignation  directe  du  pouvoir 
exécutif  (République  avec  élection  du  Président  à  un  ou 
plusieurs  degrés)  soit  en  tous  cas  par  la  désignation  directe 

de  contrôleurs  et  de  législateurs  (régime  parlementaire  : 

monarchie  ou  république). 

Dès  lors,  dans  ces  formes  contemporaines  d'organisation 

politique  des  nations,  la  participation  des  individus  à  Texei- 
cice  du  pouvoir  gouvernemental  est  effective  et  contmue: 
il  en  résulte  pour  ces  individus  des  devoirs  civiques  ou 
politiques  très  importants,  dont  l'inobservation  expose  la 
nation  à  des  périls  graves. 

Il  faut  d'abord  rappeler  à  tous  qu'ils  doivent  remplir  leurs 
devoirs  de  citoyen,  nolannnent  voler  quand  ils  sont  appelés 
à  le  faire.  Ceux  qui  protesteraient  le  plus  énergiquement  si 

on  supprimait  ou  si  seulement  on  restreignait  le  suHVage 
universel,  s  abstiennent  souvent  et  abdiquent  ainsi  la  pari 
de  souveraineté  (et  en  même  temps  de  responsabilité)  qu. 
leur  est  dévolue  par  les  lois.    Pour   la   responsabilité,   ils 

croient  ne  plus  en  avoir,  alors  qu'au  contraire,  en  s'abste- 
nant,  ils  ont  la  responsabilité  de  tout  co  que  feront  ceux 
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qu'on  élit  sans  eux  et  souvent  contre  eux.  Les  abstentions 
faussent  les  majorités,  laissent  le  pouvoir  eflectif  aux  mino- 
rités plus  turbulenles,  plus  agitées  et  moins  sages... 

«  Le  vole  par  lecjuel  un  citoyen  délègue  à  un  autre  citoyen 
sa  part  de  souveraineté  est  moralement  obligatoire  »,  dit 
Liard;  et,  d'une  manière  générale,  «  Findiiïérence  politique 
est  une  faute,  dans  les  deux  sens  de  ce  mot,  une  faute  au 

point  de  vue  moral,  une  faute  au  point  de  vue  de  l'intérêt  »  : 
c'est  un  péril  biologique. 

Certes  il  ne  faut  pas  vouloir  tout  régenter  dans  sou  pays, 
susciter  ou  faire  des  révolutions,  empiéter  sur  le  rôle  et  les 

droits  des    autres;  il  faut  rester  dans   son    rôle    naturel   et 
légal;  mais  ce  rôle  naturel  et  légal,  il  faut  le  remplir  et  Je 

remphr  bien. 

Il  ne  faut  donc  pas  seulement  voter:  il  faut  bien  voter. 
«  Le  vote  impose  aux  électeurs  de  sérieux  devoirs,  ditencore 
Liard.  Un  mot  les  résume  tous:  il  faut  bien  voter  c'est-à- 
dire  voter  en  conscience  )>.  Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser 
guider  par  son  intérêt  personnel  et  immédiat  ;  il  faut  voir 

les  choses  de  haut.  Certainement  il  n  est  pas  défendu  de 
tenir  compte  des  intérêts  de  sa  commune  ou  de  sa  province, 

surtout  s'il  s'agit  d'élections  municipales  ou  départemen- 
tales. Mais  il  faut  toujours  avoir  en  vue  Fintérét  général  et 
choisir  par  conséquent  celui  qui  apparaît  le  plus  propre  à 
défendre  les  vrais  et  grands  intérêts  du  pays,  en  même  temps 
que  les  principes  que  Ton  estime  les  plus  propres  à  déve- 
lopper la  grandeur  de  la  patrie. 
Pour  cela,  chacun  doit  se  renseigner  de  son  mieux  sur 

les  candidats  et  s'efForcer  de  choisir  le  sien  en  toute  connais- 
sance de  cause.  «  Le  vote  doit  être  honnête,  indépendant 
et  éclairé  ».  C'est  la  condition  pour  qu'il  exprime  vraiment 
ropinion  de  la  majorité  et  que  par  suite  il  s'impose  au  res- 
pect de  tous  (même  de  la  minorité  battue). 

En  France,  tous  les  citoyens  étant  éligibles  peuvent,  un 
jour  ou  l'autre,  être  éhts  :    «  cet  honneur  se  paie  par  de 
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grands    devoirs   »,  que   Liard    résume   dans  la  proposition 

suivante:  «  les  élus  du  suffrage  universel  doivent  remplir 

consciencieusement  le  mandat  qu'ils  ont  reçu,  ne  jamais 
sacrifier  l'intérêt  général  à  leur  intérêt  privé  et  ne  janiais 
se  servir  de   leur  situation   en  vue  de  leurs   intérêts  parti- 

^^uliers.  » 

Le  péril  social  le  plus  grave  que  peut  entraîner  l'inobser- 
vation de  ces  devoirs  civiques  dérive  de  la  mauvaise  com- 
préhension des  droits  qu'entraînent  ces  devoirs.  Quand  un 
individu  ou  un  groupe  d'individus  reçoit  en  délégation  la 
souveraineté    ou    l'exercice    du    gouvernement    dans    une 

nation,  cela  crée  uniquement  pour  cet  individu  ou  et;  groupe 

d'individus  des  devoirs  nouveaux,  le  devoir  d'aider  les 
compatriotes,  mais  nullement  1(^  droit  de  les  tyranniser  et 
d'imposer  sa  volonté  à  tous  les  autres. 

Tout  le  monde  admet  très  bien  cela  aujourd'hui  quand  le 

pouvoir  t'st  délégué  à  un  seul  et  on   est  généralement  Lii'ii 

pénétré  actuellement  des  dangers  poui*  la  patrie  de  la 
monarchie  absolue.  La  chose  apparaît  moins  évidente  dans 
les  démocraties  contemporaines,  dans  lesqut^lles  le  péril  est 

cependani  peut-être  encore  plus  grand:  coninu'  on  répète 
beaucoup  (dans  les  périodes  électorales)  au  peuple  qu'il  est 
souverain,  il  se  nippelle  cela  et  oublie,  après  l'élection,  que, 

cette  souveraineté,  il  Ta  abdiquée  enlre  les  mains  de  ces 

élus.  Si  le  peuple  veut  continuer  à  gouverner  l'État  ou 
intervenir  constamment  dans  le  gouvernement  de  l'État,  la 

nation  courra  rapidement  à  sa  perte:  la  tyrannie  d'en  bas, 
plus  encore  que  la   tyranm'e  d'en  haut  (parce  qu'elle  est 

moins  éclairée)  constitue  un  péril  social  de  la  plus  haulc 
importance. 

Pour  (|u'une  nation  prospèir,  ou  seulement  vive,  il  est 
notamiuiml  nécessaire  que  soit  scrupuleusement  respectée, 

dans  les  mœurs  comme  dans  les  lois,  la  séparation  des 
pouvoirs,  des  trois  pouvoirs  constitutifs  de  l'État:  exécutif, 

législalit",  judiciaire. 
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Certainement  dan«  une  organisation  conmie  celle  de  la 
République  française,  ces  trois  pouvoirs  sont  liés  entre  eux 
très  étroitement  par  leur  origine  :  le  peuple  noiimie  le  parle- 
ment, le  parlement  fait  des  lois  et  nomme  le  président  de 

la  République  qui  nonnne  ses  ministres;  le  gouvernement, 
ainsi  constitué,  exerce  le  pouvoir  exécutif  et  nomme  les 
magistrats  qui  exercent  le  pouvoii"  judiciaire.  —  Mais  une 

fois  ces  grands  corps  constitués,  il  ne  faut  pas  que  chacun 

des  groupes  oublie  qu'il  a  délégué  ses  pouvoirs  à  d'autres 
et  veuille  empiéter  sur  le  groupe  voisin:  sous  prétexte 
quil  nomme  les  législateurs,  le  peuple  ne  doit  pas  chercher 
à  intervenir  dans  la  confection  des  lois,  de  même  que  le 

législateur  ne  doit  pas  se  croire  au-dessus  des  lois  parce 
qu'il  les  fait  ou  au-dessus  du  pouvoir  exécutif  parce  qu'il 
le   nomme  et   h»   contrôle,  de  même  que  Tindépendance 

absolue  du  pouvoir  judiciaire  doit  être  respectée  par  Texé- 

cutif  comme  par  les  législateurs.  —  La  vie  d'une  nation 
est  à  ce  prix. 

«  C'est  un  principe,  formulé  par  Montesquieu  et  généra- 
lenient  admis,  dit  Malapert,  que  la  séparation  des  trois 
pouvoirs  est  non  seulemcMil  une  condition  de  la  bonne 
administration  des  fonctions  de  l'État,  mais  la  garantie  de 
la  liberté  politique  et  civile...  surtout  il  importe  que  ces 

(rois  pouvoirs  ne  soient  pas  concentrés  dans  les  mêmes 
mains;  c'en  serait  fait  de  la  liberté  générale  si  le  pouvoir 
exécutif,  aux  prises  avec  des  difficultés  particulières  d'admi- 

nistration,  pouvait  voter  des  lois  d'exception,  de  circonstance 
ou  de  fortune,  suspendre  à  son  gré  l'application  des  lois 
existantes  ou  les  interpréter  arbitrairement.  Cette  confusion 
des  pouvoirs  est  particulièrement  à  craindre  dans  les  démo- 
craties, OÙ  le  pouvoir  législatif,  hmant  à  sa  discrétion  le 
pouvoir  exécutif,  prétend  s'innniscer  dans  tout  le  détail  de 
l'administration,   intervenir  dans    toutes   les   nominations 

aux  charges  publiques,  disposer  en  particulier  de  la  magis- 
trature; et  ce  danger  s'accroît  dans  la  mesure  oii,  les  partis 
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étant  plus  nombreux,  les  majorités  sont  plus  instables,  ont 

plus  de  peine  à  se  maintenir  au  pouvoir...  » 

Les  devoirs  civiques  se  résument  dans  la  nécessité  pour 

chacun  de  respecter  et  d'aimer  son  pays,  d'avoir  ce  (pie 
Montesquieu  «  appelait  la  vertu  et  qu'il  considérait  comme 

essentiel  à  la  vie  des  républiques  ».  Il  précise  en  ces  termes 
le  sens  de  ce  mot:  «  ce  que  j'appelle  vertu  dans  la  Répu- 
blique n  est  point  une  vertu  morale,  ni  une  vertu  chrétienne; 
c'est  la  vertu  politique,  c'est  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'éga- 
lité. Ceux  qui  n'ont  pas  compris  ceci  m'ont  fait  dire  des 
choses  absurdes  et  qui  seraient  révoltantes  dans  tous  l<'s 
pays  du  monde,  parce  (|ue  dans  tous  les  pays  du  monde  ou 
veut  de  la  morale...  L'homme  de  bien  dont  il  est  (pu^slioii 
dans  le  livre  Hl  n  est  pas  riiomme  de  bien  chrétien,  mais 
rhomme  de  bien  politique,  qui  a  la  vertu  politique  dont  j'ai 
parié.  C'est  l'honune  cpii  aime  les  lois  de  son  pays  et  (jui 
agit  par  amour  des  lois  de  son  pays.  »  (Citation  Monod). 

A  ces  devoirs  civiques  correspondent  les  droits  civils  cpie 
Liard  énumère  ainsi  :  liberté  individuelle,  liberté  de  donn- 
cile,  liberté  de  pensée,  liberté  de  conscience  et  des  cultes, 
liberté  du   travail,  liberté  d'association,  libertés  politupies. 

Mais  il  faut  bien  vQVÇ\'àVi\\wvi\\\^  toutes  ces  libertés  auxquelles 

les  citoyens  ont  droit  ne  sont  pour  chacun  que  la  liberté  et 
le  droit  de  faire  son  devoir.  11  est  donc  essentiel  de  ne  pus 
parler  exclusivement  aux  hommes  de  leurs  droits:  la  lecture 
et  renseignement  de  la  «  Déclaration  des  droits  de  l'homme  » 
devraient  toujours  commencer  par  la  Déclaration  de  leurs 

devoirs.  ^ 

Quand  on  parle  trop   exclusivement  de   leurs  droits  aux 

citoyens,  ceux-ci  ne  voient  et  ne  cherchent  dans  l'organi- 
sation politique  et  dans  la  vie  du  pays  que  des  avantages  et 
des  bénéfices  personnels  ;  tandis  qu'en  réalité  ils  ont  des 
devoirs  qui  impliquent  des  sacrifices:  les  grands  devons 
nationaux,  dont  l'inobservation  ferait  courir  un  si  grand 
danger  au  pays,  comme  le  paiement  de  l'impôt  et  le  service 
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militaire  ne  vont  pas  sans  de  grands  et  réels  sacrifices. 

Certainement,  en  définitive,  le  citoyen  ne  tire  que  des  avan- 
tages de  sa  collaboration  à  la  vie  patriotique;  mais  ce& 
avantages  n'apparaissent  que  si  on  néglige  certains  ennuis 
et  désagréments  personnels  et  immédiats. 

Les   devoirs  civiques  sont  souvent   en    conflit,    au  moins 
apparent,  avec  les  devoirs  individuels,  familiaux...  Dans  la 

hiérarchisation  des  devoirs  biologiques  il  faut  leur  donner 
la  première  place  :  chaque  citoyen  doit  aimer  sa  patrie  plus 

que  soi-même,  plus  que  tout  et  doit  être  disposé  à  lui 
sacrifier  tout,  même  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants. 

3.  Les  devoirs  mutuels  des  nations  :  morale  internationale. 

Le  droit  et  la  force. 

Nous  venons  de  voir  dans  les  paragraphes  précédents  que 
l'idée  de  nation  et  de  patrie  n'est  en  contradiction  ou  en 

antagonisme  avec  aucune  des  autres  idées  développées  dans 
ce  livre.  Le  nombre  et  les  limites  des  nations  peuvent 
changer;  mais  le  principe  de  leur  existence  est  constant,  à 

travers  tous  les  âges  :  la  division  de  rimmanité  en  nations 
est  vraiment  une  idée-loi  fondamentale  de  la  Biologie 
humaine. 

Dès  lors,  la  même  science  doit  régler  les  rapports  mutuels 
de  ces  diverses  unités  politiques  entre  elles  :  les  différentes 
nations  ont  des  droits  et  des  devoirs,  les  unes  vis-à-vis  des 
autres;  en  d'autres  termes,  comme  il  y  a  une  morale  inter- 
individuelle et  une  morale  sociale,  il  y  a  une  morale  inter- 
nationale. Comme  le  dit  très  bien  Malapert,  «  si,  au  sein 
de  l'État,  le  respect  de  la  personne  humaine  est  le  fondement 

de  toute  justice  et  de  tout  droit,  comment  ne  reconnaîtrait-on 

pas  qu'il  est  aussi  le  principe  moral  qui  doit  régir  les  rela- 
tions d'hommes  appartenant  à  des  nations  différentes  et 
aussi  les  rapports  des  nations  entre  elles?...  La  morale  inter- 
nationale se  présente  sous  un  double  aspect  :  morale  inter- 
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nationale  prwée,    morale    inlernalionale  publique  »,    les 

peuples  se  regardant  «  mutuellement  comme  des  personnes 

morales  ». 

Sous  le  nom  de  droit  international  privé,  on  comprend 
les  relations,  non  pas  tant  internationales  proprement  dites, 
de.nation  à  nation,  que  de  nation  à  individus  des  autres 

nations,  notanmient,  par  exemple,  Textension  aux  étran- 
gers du  droit  privé  tel  qu  il  est  défini  dans  chaque  nation. 
«  CVst  ainsi  quun  Français  qui  connneten  Allemagne,  uu 
Allemand  qui  connnet  en  France,  un  crime  ou  un  délit 

sont  jugés  par  les  tribuiuiux  selon  les  même  règles  que 
ceux-ci  appliqueraient  à  leurs  nationaux.  Les  droits  relatifs 
aux  contrats,  à  la  propriété,  sont,  sans  convention  spé- 
ciale, garantis  aux  étrangers  dans  toutes  les  nations  civi- 
lisées. »  Il  y  a  de  même  des  conventions  spéciales  pour 
l'extradition  d(^s  malfaiteurs,  traités  de  commerce,  propriété 
littéraire,  artistique,  brevets  d'invention...  «  Ainsi  se  dé- 
veloppe de  plus  en  plus  le  principe  d'une  organisation 
juridique  comnmne,  d'une  réglementation  juridique  des 
conflits  internationaux.   » 

En  tète  du  paragraphe  consacré  au  droit  international 
public,  Malapert  fait  la  déclaration  suivante  :  cette  idée  de 
réglementation  juridique  internationale  «  reste  encore  trop 
étroitement  limitée  aux  relations  privées.  Les  relations 
des  États   entre   eux   sont   encore  réglées   par  la   force. 

En    fait,    le  canon   reste,    selon    un   mot    célèbre,    VultimO 

ratio  des  peuples  ;  la  guerre  est  le  dernier  recours  des 

nations  ».   11  ne    faut    voir  dans  cette  proposition,  décour- 
agée et  décourageante,  que  la  déclaration  d'un  fait  et  non 

d'une  doctrine. 

Dans  le  paragraphe  suivant,  je  parlerai  de  la  guerre  et 
répéterai  que,  même  à  l'état  de  guerre,  il  y  a  une  morale 
internationale,  qui  s'impose  doctrinalement  aux  belligérants, 
alors  même  qu'ils  ne  la  respectent  pas  pratiquement.  De 
plus,  la  guerre  est  un  état  exceptionnel.  Dans  la  vie  ordi- 
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naire  qui  est  la  vie  de  paix,  les  diverses  nations  ont  des 

droits  et  des  devoirs  mutuels. 

Ce  que  j'ai  dit  et  développé,  dans  le  chapitre  ix,  en  tête 
des  développements  consacrés  à  la  morale  interindividuelle 
s'applique  à  la  morale  internationale.  En  somme,  chaque 
nation  doit  le  respect  à  la  vie  des  autres  nations.  Pas  plus 

en  morale  internationale  qu'en  morale  interindividuelle  il 
ne  faut  dire  que  la  force  fait  le  droit.  Qu'en  fait  la  force 
l)rime  le  droit,  c'est  possible  et  malheureusement  trop  fré- 
quent :   mais  les  faits  d'immoralité,  même  accunmlées,  ne 

changent  rien  à  la  doctrine  morale. 

Comme  je  l'ai  dit  ailleurs*  le  succès  ne  ftiit  pas  et  ne  rem- 
place pas  la  moralité.  On  a  vu  desécliecs  temporaires 
frapper  mie  nation  qui  est  dans  son  droit  et,  après  ces 
échecs,  le  droit  n'était  pas,  pour  cela,  passé  d'un  côté  à 
l'autre  du  front  de  bataille  :  la  France  de  1870  et  la  Bel- 
gique d'aujourd'hui,  comme  la  Grèce  d'autrefois,  n'ont  pas 

eessé,  par  une  défaite  passagère  et  transitoire,  d'avoir  le 
<lroit  de  leur  coté,  d\Hie  les  champions  du  droit  et  de  la 
justice. 

J'ajouterai  même  —  ce  qui  paraîtra  peut-être  paradoxal 
—  que  ces  nations,  à  l'heure  de  leur  défaite  momentanée, 
n'ont  pas  cessé  d'avoir  la  Force,  d'avoir  plus  de  force  que 
leurs  vainqueurs  d'un  jour.  Après  Sedan,  comme  après  la 
prise  d'Anvers,  les  Allemands  n'ont  pas  plus  de  Force  que 
les  Français  de  1870  et  les  Belges  de  1914.      • 

Qu'est,  en  efïet,  la  Fçrce  chez  l'homme  et  dans  l'espèce 

humaine? 

Voici  un  nouveau  point  pour  lequel  éclate  souverainement 
la  nécessité  scientifique  de  distinguer  essentiellement  (comme 
nous  l'avons  fait  dans  tout  ce  livre)  la  Biologie  humaine  des 
autres  biologies,  de  la  biologie  générale  et  de  la  physicochimie. 


1.  La  science,   le  droit  et  la  force.   Le   Correspondant,  25  octobre  1914, 
1».  2io. 
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Si  on  donnait  en  effet,  en  Biologie  humaine,  au  mot  Force 

le  sens  qu  on  lui  donne  pour  les  autres  êtres  vivants  et  pour 
l'univers  tout  entier,  Thomme  serait  le  plus  faible  de  tous, 
et  comme,  dans  Tunivers  pris  dans  son  ensemble,  c  est  le 
plus  fort  qui  règne  et  qui  domine,  on  ne  comprendrait  pas 

cette  maîtrise  que  Thomme  a  prise  du  monde  entier,  qui  est 
établie  scientifiquement  et  que  personne  ne  songe  à  con- 
tester. 
,  Cette  supériorité   indiscutée    de    Thomme    sur   la   nature 

prouve  que  Thoumie  a  la  force  par  rapport  à  tout  l'univers 
et  que,  par  conséquent,  la  force  de  riiomme  est  faite  d'autiv 
chose  que  de  la  puissance  brutale  et  inintelligente  du  cyclone 
ou  du  tremblement  de  terre.  Le  taureau,  Téléphant  et  le 
lion,  comme  le  microbe,  peuvent  faire  subir  à  Tbomme  dts 
défaites  passagères  et  individuelles;  mais  riiomme  a  partout. 

vis-à-vis  d'eux,  la  Force  qui  les  maîtrise,  les  asservit  et  les 

dirige  toujours,  en  dernière  analyse,  pour  le  plus  grand  h'wu 
du  progrès  indéfini  de  l'iiumanité. 

La  force  de  l'homme  est  tout  entière  dans  son  intelligence, 
dans  sa  supériorité  psychique;  et  celte  supériorilé  psychique 
est  faite  de  tout  ce  qui  est  dans  cette  nature  humaine,  notaiii 
ment  la  faculté  de  progrès  indéfini  et  Tidée-loi  de  moralilé 

et  de  droit;*  ce  qui  permet  de  dire  que,  si,  en  hiolociie  rjêru- 

rale,  la  force  fait  le  droit  ou  plutôt  remplace  le  droit, 

en  Biologie  humaine  au  contraire,  c'est  le  droit  —  ou. 
plus  généralement,  Vidée  —  qui  fait  la  force. 

C'est  cette  force  vraie  de  rhoinme,  qui,  inspirée  par  le 
droit,  peut  se  servir  de  la  science  pour  propager  et  diffuser 

les  grandes  idées  de  civilisation  et  de  progrès,  qui  doiveni 

toujours  finir  par  triomplier,  même  dans  ce  monde. 

Sans    sortir    de   la  Biologie   humaine,    c'est-à-dire    de    la 

science  positive  et  expérimentale,  on  peut  donc  dire  que 
dans  rhisloire  de  riiomme,  le  succès  final  et  définitif  sera 
toujours  à  celui  quia  la  vraie  force,  c  est-à-dire  la  force 
morale^  Vidée  qui  met  la  science  au  service  du  droit. 


525 


MORALE   CIVIQUE   ET   INTERNATIONALE 

4.  La  guerre.  La  morale  de  guerre. 

A.  La  guerre  est  un  mal  inévitable.  —  En  écrivant  un 
livre,  tout  entier  basé  sur  la  Biologie  humaine,  on  ne  peut 
commencer  un  paragraphe  sur  la  guerre  autrement  qu'en 

proclamant  tout  d'abord  que  la  guerre  est  un  mal  :  un  mal 

pour  les  individus,  pour  les  nations  (victorieuses  ou  vain- 
cues), pour  rhumanité.  ' 

Une  science,  hast)  tout  entière  sur  l'idée  du  progrès 
indéfini  de  l'immanilé  vers  une  plus  complète  connaissance 

et  une  plus  exacte  justice,  une  science  qui,  par  ses  conseils 
et  ses  préceptes,  s'efforce  de  prolonger  ou  de  sauver  le  plus 
grand  nombre  possible  d'exislenc(;s  humaines,  de  protéger 

et  d'assister  les  malades,  les  infirmes,  une  science  qui  prêche 

le'^respect  et  Tamour  de  la  vie  humaine  en  soi  et  chez  les 
aulnîs,  qui  enseigne  la  solidarité  et  rentraide,  lutte  éner- 

gi(|uement  contre  la  dépopulation  —  cette  science  ne  peut 
(|ue  trouver  détestable  et  odieuse,  antiscientifique  et  opposée 

à  l'idéal  humain,  la  guerre  qui  tue,  hlesse,  inutile,  diminue 
dans  leur  rendement  social,  en  quelques  mois,  des  cen- 
taines et  des  milliers  d'hommes  valides,   de  20  à  40  ou 

aO  ans  (sans  compter  les  vieillards,  les  femmes  et  les 
eiirantsqui  meurent  jO«r  la  guerre  sans  y  aller),  la  guerre 

(|ui   non   seulement  dépeuple   (plus    que    l'alcoolisme    et   la 

tuberculose)  mais  tarit  la  repopulation  pendant  de  longues 

années,  en  même  temps  que  (ce  qui  est  certainement  moins 
grave,  mais  a  bien  encore  de  l'importance)  elle  amène  des 

eiises  financières  et  commerciales,  empêche  le  travail  in- 
tellectuel, arrête  les  progrès  de  rhumanité  (ne  permettant 

que  quelques  applications  nouvelles  de  la  science  à  Fart  de 
détruire)... 

On  comprend,  dit  le  Cardinal  de  Cabrières,  qu'aujour- 
d  Imi,  comme  autrefois,  «  l'imagination  effrayée  »  des  peu- 
ples compare  la  guerre  à  la  famine  et  à  la  peste  et  adresse 
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celte  prière  à  Dieu  :  «  A  peste,  faîne  et  bello,  libéra  nos, 
Domine.  » 

Certes  les  guerr(^s  n'ont  pas  uniquement  des  effets  désas- 
treux: elles  «'lèvent  l«s  cœurs,  rapprochent  de  Dieu,  l'ont 
oublier  et  disparaître  les  divisions  et  les  querelles  mesquines 

de  partis,  montrent  leur  vraie  valeur  h  certaines  nations 
trop  disposées  à  se  dénigrer  elles-mêmes,  révèl(mt  à  certaittes 

races  une  force  nerveuse  et  une  vigueur  morale  (|ui  s'igno- 
raient... 

Mais,  quelque  grands  qu'ils  puissent  être,  ees  avantages 
sont  compensés  par  une  ti'op  cruelle  ran(;on  pour  que  1»* 

biologiste  humain  souhaite  et  aime  la  guerre. 

Seulemeiil,  si  le  biologiste  bumaiii  ne  soubaile  pas  et 
n  aime  pas  la  guerre,  (pii  est  un  mal,  il  est  lU'anmoins  obligé 
de  l'accepter  comme  un  fait  et   un  fait    actuellement  iné 

vi  table. 

La  guerre  est  un  fait  aussi  ancieq  (pie  rbumanité  et  (lui 

Jurera  peut-être  aussi  longtemps  que  llmmanité  elle-même, 
(lui  durera,  en   tous  cas,  encore  de  longs  siècles,  (pii  floil 

par  conséquent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  préoccu- 
pations du  biologiste  bumain. 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu,  il  y  a  et  il  y  aura  probablemeiil 
toujours  des  nations  qui  veulent  tyranmser  les  autres, 
envahir,  conquérir,  imposer  leur  suprématie,  leur  culture. 

qui  disent  connue  l'Allemagn(\  il  y  a  peu  de  temps  par  la 
bouche  du  professeur  Ostwald  :  «  victorieuse,  elb^  assurera 
la  paix  de  l'avenir  en  instituant  une  (confédération  des  États- 
Unis  d'Europe;  elh-  y  fera  entrer  d'ahord  les  vaincus  de  celle 
o-uerre-  les  autres  s(»ront  invités  à  y  prendre  place;  mais, 
s'ils  refuseid  leur  consentenuMit.  TAllemagne.  après  cette 
enterre  victorieuse,  sera  dv  taille  à  les  y  contraindre  par 
force.  )) 

Tant  qu'il  existera  ainsi  des  nations  de  proie  et  de  conqu(Mc, 
lesautres  pays  seront  bien  obligés  (le  se  défendre,  d'acceptei' 
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et  de  faire  la  guerre,  s'ils  veulent  écbapper  à  la  mort  et  à 
l'absorption. 

Donc,  la  guerre  est  un  mal,  actuellement  nécessaire,  qui 

peut  s'imposer  comme  un  devoir  aux  nations  le  plus  et  le 
mieux  cultivées. 

Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  la  défense  de  l'individu  ou  du 
pays  est  légitime  contre  toute  attaque  non  justifiée  par  Tin- 

térét  général  du  progrès  de  rhumanité  tout  entière;  notam- 
ment contre  toute  attaque  motivée  par  l'ambition  personnelle 
trim  bomme  ou  d'un  peuple  qui  n'a  d'autre  but  que  d'éta- 
blir son  bégémonie  sur  d'autres  nations  de  civilisation  et  de 

culture  égales  ou  supérieures.  De  ce  principe  découle  la  dis- 
tinction entre  les  guerres  bonnes  et  justes  (pour  la  défense 

et  la  diffusion  d'idées  civilisatrices  générales)  et  les  guerres 
mauvaises  ou  injustes  (pour  l'afifirmation  et  la  propagation 
d'idtMvs  de  barbarie  et  de  tyrannie).  Le  plus  souvent,  l'un 
des  belligérants  représente  la  justice,  le  droit  et  le  progrès, 
tandis  que  l'autre  représente  l'injustice,  la  tyrannie  et  le 

recul. 
Donc,  c'est  un  devoir  pour  toutes  les  nations  de  se  tenir 

prêtes  pour  la  guerre  :  si  vis  vitam,  para  belluni  ;  et  c'est 
un  devoir  pour  tous  les  citoyens,  non  seulement  de  parti- 
ciper effectivement,  le  cas  échéant,  à  la  guerre,  mais  encore, 
en  temps  de  paix,  d'aider  sa  patrie,  de  tout  son  pouvoir,  à 
préparer  la  guerre. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut  (page  oli),  rinternatio- 
ualisme  intégral  et  passant  dans  les  actes,  même  le  paci- 

lisme  outré,  paralysant  et  énervant  l'action  de  préparation 

militaire  de  l'État,  sont  des  crimes  contre  la  patrie. 

B.  Négateurs  de  la  morale  de  guerre.  —  Que  devient  la 
morale  internationale  pendant  la  guerre?  Y  a-t-il  une  morale 
internationale  de  guerre  ? 

Par  le  fait  seul  de  l'état  de  guerre,  beaucoup  des  parties 

de  la    morale    internationale    habituelle   deviennent  impos- 
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sibles  :'  le  respect  de  sa  propre  vie,  le  respect  de  la  vie  et  de 

la  propriété  des  autres...  disparaissent.  Un  seul  devoir 
résume  et  remplace,  à  ce  moment,  tous  les  autres  pour  le 
citoyen  :  discipline  ei  obéissance,  sacrifice  de  ses  affections, 
de  sa  fortune,  de  sa  vie  et  de  celle  des  siens,  de  tout,  obéis- 
sance jusqu'à  la  mort  —  sans  discuter. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  conclure  de  là  à  l'ab- 
sence de  toute  morale  en  temps  de  guerre.  Connue  il  y  a 
des  règles  du  duel,  il  y  a  des  lois  de  la  guerre,  que  tout  le 

monde  doit  respecter  :  le  droit  des  gens  ne  disparaît  pas. 

On  aurait  tort  de  dire  que  chaque  belligérant  ne  doit  être 
préoccupé  que  d'une  chose  :  faire  le  plus  de  mal  possible  à 
son  adversaire;  (juc,  pour  cela,  tous  les  moyens  sont  b'^ns, 
les  uns  pour  détruire  directement  Tennemi  (balles  explo- 
sibles,  liquides  enflammés,  ruses),  les  autres  pour  terroriser 

le  pays  (incendies,  massacres)  et  par  conséquent  aider  à  sa 

déroute  (d'oîi    indirectement   un  raccourcissement   de  la 

guerre  et  des  maux  qu'elle  cause).  Ce  sont  là  des  raisonne- 
ments de  barbares  et.  de  sauvages. 

De  ce  que  la  déclaration  de  guerre  est  par  elle-même  la 
rupture  des  traités  antérieurs  de  paix  et  de  commerce  entre 
les  belligérants,  cela  ne  veut  pas  dire  que,  de  ce  jour,  tous 

les  traités  avec  les  autres  nations  sont  déchirés  comme  des 

chiffons  de   papier,    que  Ton  peut    violer  le  territoire  d'un 

pays  dont  on  avait  solennellement  signé  la  neutralité,  que 
Ton  peut  piller,  violer,  incendier  impunément,  bombarder 
les  villes  ouvertes,  les  monuments,  les  hôpitaux,  massacrer 

les  non-combattants,  achever  les  blessés 

En  état  de  guerre  comme  en  état  de  paix,  les  individus 
qui  s'entre-tuent  n'en  restent  pas  moins  soumis  aux  lois 
souveraines  et  éternelles  que  l'homme  n  a  pas  le  pouvoir  de 

modifier  et  auxquelles  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  sous- 
traire :  les  lois  de  la  moralité  et  du  droit.  Le  respect  de  la 
moralité  et  du  droit  reste  la  loi  de  la  société  humaine  en 
état  de  guei^re  comme  en  état  de  paix. 
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Voilà  pourquoi  les  Allemands  ont  soulevé  l'indignation 
publique  et  universelle,  quand,  dans  la  guerre  actuelle,  ils 
ont  envahi  la  Belgique,  brillé  Ja  bibliothèque  (1  l'université 

de    Louvain,   bombardé    la    cathédrale  de  Reims,  violé  les 
femmes,  massacré  les  enfants  et  les  vieillards...  et  surtout    ' 
quand  ils  ont  voulu  justifier  ces  actes  de  barbarie  par  une 

doctrine  philosophique. 

A  ce  point  de  vue,  ce  n^est  pas  \  appel  des  intellectuels 
allemands  qu'il  faut  citer  comme  le  document  le  plus  dé- 
monstratif. En  effet,  dans  cet  «appel»,  les  savants  alle- 
mands n'acceptent  pas  les  faits  de  barbarie  qu'on  leur  re- 
proche et  ne  cherchent  pas  par  suite  à  les  justifier  par  une 
doctrine  quelconque  :  ils  les  nient,  étalant  ainsi  leur  incom- 
pétence et  leur  prétention  non  justifiée,  mais  ne  dévelop- 
pant pas  la  lliéorie  de  ces  pratiques  crintinelies. 

Cette   théorie  a  été  développée   par  d'autres  Allemands, 
avant  et  pendant  la  guerre  actuelle.  J'ai  déjà  cité  un  passage 

d'Ostwald  (|ui  (^xpose  netteuMMil  cotte  doctrine  :  la  culture 
allemande  est  supérieinv  à  toutes  hvs  autres;  l'Allemagne  a 

le  droit  de  l'imposer  aux  autres  nations  par  la  foire  et.%ur 
cela,  tous  les  moyens  sont  bons  et  justes. 

Le  6  février  1907,  au  soir  d'élections  ati  Reichstag  qui 
furent  une  défaite  pour  lessociab'stes.  IVmpereui-,  appelé  par 
la  foule  berlinoise  au  balcon,  cite  des  vers  du  poète  Kleist  : 
«  que  nous  importe  la  règle  selon  laquelle  est  abattu  notre 

ennemi,  quand  il  est  à  nos  pieds,  lui  et  tous  ses  étendards! 
La  règle  qui  l'abat  est  la  plus  haute  de  toutes.  »  Et  la  foule 
applaudit  avec  un  enthousiasme  délirant  cette  profession  de 
foi  de  barbarie  sauvage. 

On  remarquera  que  ce  que  je  condanme,  au  nom  de  la 
morale  et  de  la  Biologie  humaine,  ce  nV^st  pas  l'ambition  et 
le  désir  d'imposer  au  monde  entier  sa  culture,  piTsumée 

meilleure  :    ceci    pourrait   être    un    simple   symptôme  d'une 

douce  mégalomanie.  Ce  que  je  condamne  et  stigmatise  c'est 
cette  doctrine  que  l'on   expose   pour  appuyer  ces  préten- 

Grasset.  —  Devoirs  et  périls  biol.  3^ 
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Lns  :  tous  les  moyens  sont  bons  pour  vaincre  son  ennemi  ; 

la  règle  qui  abat  l'adversaire  est  la  plus  haute  de,  toutes;  la 

force  prinie,  remplace  et  fait  le  droit. 
C'est  ce  ..u'expriine  Lavissc  quuiul  il  ajoulc  :  «  les  AUe- 

„,ands  enseignent  pa,-  les  écrits  doctrinaux  de  leurs  grands 
chefs  militaires  et   mèn.e  par  leurs  H.glen.enis     <iue  tous 
u,ovens  de  guerre  sont  bons  qui  n.ènent  au  In.t  de  la  guerre. 
c'esVà-dire  à  la  destruction  des  forces  de  l'onnem,.  Ils  n  ad- 
mettent point  .luen  cas  de  contlil  <..lre  la  guerre  el  1  hu- 
...ani.é.  n.uu.amlé  prévaille  sur  les  nécessités  de  la  guerre 
Us  ont  écrit  à  ce  sujet  des  lornu.les  décisives,  tranchantes  ,• 
dos  pré,ep...s  pour  leurs  arn.ées  et  leurs  années  (.bciSS.M.I 
aux  préceptes...  Les  Ailen.ands  enseign,.,.  qu  .1  n  y  a  pas  .... 
.Iroit  contre  la  l..rce  ou  plutôt  que  la  force  crée  le  droit... 
,1s  n'adn.el.enl  pas  Tcxislence  d'une  société  des  nattons. 
,.égie  par  des  règles  internationales...  Les  Al  etl.ands  ph.lo- 
sophcs  conlirutettl  leur  négation  .lu  droit  des  la.bles  a  la  v.  , 
par  la  .l.é.,ri,-  .le  la  lu.l..  pour  l'existence,  ou  le  plus  faihl.' 
t^sl  une  proie  assignée  au  plus  fort.  » 

On  trouvera  des  citations  docun.entaires  très  tnslfUCUves 
,lans  un  article  de  PiUet  sur  la  science  allenumde  et  le  drou 

de  la  guerre,  nolan.n.enl  des  passages  précs  de  Lueder, 
qui,  parmi  les  auteurs  ntodernes,  «  a  été  le  représentant  le 
ilus  én.in..nt  de  la  science  allen.ande  dans  ce  don.a.ne». 
Cet  auteur  «  -te  laisse  la  parole  aux  senti.nents  d  bumam,.. 
que  lorsqu'il  s'agit  .U-  violences  qui  ne  peuvent  conlnbucr 
'„  rion  au  succès  .les  opérations  entreprises,  d  actes  con. 

„,.-.,on.ent    inutiles    par   conséquent.    Ces    acteS    SCuls   SOUt. 

d'après  lui.  ^  considérer  comme  illicites...  Enie.tre  une  s.-n. 

l,la„le  thé<.rie,  c'est  propren.ent  nier  l'existence  de  t.,.. 
droit  en  len.ps  .le  guerre ...  Lueder  n'est  pas  le  seul  Allema  M 
,,ui  ait  déf..n.lu  d<.  pareilles  doctrines  :  «  nous  voyons  le> 
.nêtnes  idées  acceptées  parla  grosse  n.ajorité  des  auteurs  .t- 
cette  nation,  soit  à  titre  de  principe  général,  so.t  dans  les 
cas  spéciaux  dont  le  plus  typique  est  le  cas  d  un  bombarde- 
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ment.  Les  noms  de  Lentner,  de  von  Rustow,  de  Litzt  peu- 
vent être  rappelés  ici.  On  en  trouverait  d'autres  et  il  est  plus 
lanh'  (lo  m('ntionn<'r  ceux  qui,  comme  le  Suisse  Bluntschli 
cl  ficircken,  ne  pensent  pas  que  tout  moyen  est  légitime 
lorsque    Ton    veut   provoquer   la  terreur  et  vaincre  par  le 

moyen  de  riritiiiiidation.  » 

De  plus,  la  doctrine  allemande  admet  «  qu'il  y  a  deux 
tarons  légilimes  de  faire  la  guerre,  la  manière  ordinaire  ou 
Krier/smanier,  qui  oblige  à  lespecter  les  interdictions  for- 
nuilées  par  le  droit  des  gens  et  la  manière  exceptionnelle  ou 
Kriefjsraisotu  suivant  laquelle  tout  est  permis.  Lorsque  Ton 
procède  pju'  la  voie  de  la  Krier/srmson,  on  n'a  à  s'inquiéter 

ni  des  principes  traditionnels  du  droit  de  la  guerre  ni  même 

des  traités  que  Ion  aurait  signés  sur  cet  objet  ;  tout  devient 
licite,  il  n'y  a  plus  d  excès  condamnables,  plus  rien  que  l'on 
puisse  qualilier  de  baibare  ou  de  désbonorant,  l'état  de  rai- 
son de  guerre  excuse   tout...   Comme  c'est   au    belligérant 

(pi'il  apparlient  exclusivement  de  décider  s'il  fera  la  guerre 
à  l'ordinaire  ou  à  l'extraordinaire,  ce  serait  perdre  son  temps 
(pie  de  prétendre  lui  adresser  un  reproclie...  Avec  une  sem- 

blal>le  tbéorie,   le  droit  de    la   guerre  n'est  exactement  plus 

(|u'un  mot.  » 

Un  grafid  nombre  d'auteurs  récents,  comme  HoltzendorlT, 
Daim,  Bulmerincq,  Neumann,  Lueder,  Ulmann,  Litzt  admet- 

lent    el    enseignent  «  cette  distinction  qui    est  devenue  une 

véritable  caractéristique  de  la  doctrine  allemande.  Il  est  à 
remarquer,  en  efï'et,  que  les  jurisconsultes  de  tous  les  autres 
pays  demeurent  étrangers  à  la  notion  de  la  raison  de  guerre. 

A  cette   règle  nous  ne  connaissans  qu'une  seule  exception, 

celle  du  Suisse  Rivier.  » 

Bergson  a  montré  que  cette  doctrine  n'est  pas  la  cause, 
l'explication  et  l'excuse  de  la  politique  et  de  la  conduite 

allemandes,  mais  qu'inversement  elle  en  est  la  conséquence, 

et  reflet  :  «  beaucoup  ont  expliqué  par  (cette  doctrine)  les 
aberrations  de  la  politique  allemande.  Je  n'y  vois,  pour  ma 
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part,  qu  une  philosophie  destinée  à  traduire  en  idée  ce  quf 
était,  au  tond,  anibiiion  insatiable,  volonté  pervertie  par 
l'orgueil.    C'est    un    efVet  plutôt  qu'une    cause;   et    le  jour 

OÙ  rAlleîua«»ne,  consciente  de  son  abaissement  moi'al, 
dirait,  pour  s'excuser,  ({u'elle  s'était  trop  liée  à  certaines 
théories,  qu'erreur  n'est  pas  crime,  il  taudrait  lui  répon- 
dre que  sa  philosophie  t'ul  siinplenienl  la  transposition  in- 
tellectuelle de  sa  brutalité,  de  ses  appétits  et  de  ses  vices  ». 
Il  en  est  ainsi,  généralement,  des  doctrines  par  lesquelles 
les  peuples  ou  les  individus  expliquent  ce  qu'ils  sont  el 
«  ce  (pi'ils   l'ont   ». 


C.  Le  droit  de  la  guerre  ou  le  droit  des  gens  en  temps  de 
guerre.  — Si  donc  onset6''gage  de  louh»  considération  egoïsle 
et  personnelle,  on  ne  peut  pas  nier  (ju'il  y  ait  une  morale  in- 
ternationale de  guerre,  ('.e  droit  de  la  guerre  existe,  non 
seulement  en  doctrine  tliéori(|ue.  mais  en  fait  légal',  «dans 

raccotuplissemenl  de  leurs  actes  (h'  violence,  les  belligé- 
rants sont  soumis  à  des  lois  et  il  y  a  des  règles  juridiciues 
qu'ils  doivent  observer».  Louis  Renault  a  nettement  dé- 
montré la  chose  avec  une  documentation  très  serrée. 

Il  s'est  d'abord  loiiné  peu  à  |)eu  ((  un  droit  coutumierdc 
la  guerre,  c'est-à-dire  \\\\  ensemble  de  pratiques,  de  règles 
acceptées  tacitemtMit  de  part  et  d'autre,  constituant  pour  les 

belligérants  des  droits  et  des  obligations  ». 

Puis  ont  apparu  b's  essais /m //o;?r/?/.r  de  codification  régu 

lière  :  Instructions  de  18G3  pour  les  armées  des  États-Unis 
en  campagne.  Le  premi(»r  acte  international  est  la  Conven- 
tion de  Genève  du  22  août  1864  au  sujet  des  militaires 
blessés  sur  les  champs  de  bataille.  «  Signée  au  début  par  un 
petit  nombre  d'États  et  par  la  France  en  première  ligne,  elle 

a  été  successivement  acceptée  par  pi'esque  tous  les  États  du 

monde...  Elle  est  aujourd'hui  remplacée  par  une  Conven- 
tion du  6  juillet  1906,  également  signée  à  Genève  à  la  suite 
d'une  conférence  où  plus  de  trente  États  étaient  représentés 
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par  des  diplomates,  des  médecins,  des  militaires,  des  juris- 
consultes ». 

Le  11  décembre  1868,  est  signée  à  Saint-Pétersbourg  (et 
acceptée  par  un  grand  nombre  d'États)  une  Déclaration  qui 
interdit  Temploi  de  projectiles  explosibles  d'un  poids  infé- 
rieur à  400  grammes  et,  dans  son  préambule,  proclame  la 

persistance  des  lois  de  I1iu inanité  en  temps  de  guerre. 
La   Russie   provoque   ensuite  la   réunion,   en  1874,   à 

Bruxelles,  d'une  Conférence  où  étaient  représentés  tous  les 

États  européens  par  des  diplomates,  des  militaires  et  quel- 
ques jurisconsultes  (notamment  le  professeur  Frédéric  de 
Martens).  11  y  eut  des  divergences  entre  les  représentants 
des  grands  États  et  ceux  des  petits  États  et  a  on  aboutit 
seulement  au  projet  d'une  Déclaration  internationale  con- 
eernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  C'est  à  la  pre- 
mière Conférence  de  la  paix  (à  La  Haye  en  juin  1899),  où 

vingt-six  États  étaient   représentés,   que  furent  adoptées  la 

plupart  des  règles  préparées  par  la  Conférence  de  Bruxelles. 
Après  beaucoup  de  débats,  Taccord  fut  constaté  par  une 
Convention  à  laquelle  est  annexé  un  règlement,  auquel 
on  ajoutait  que  :  «  dans  les  cas  non  compris  dans  ces 
dispositions  réglementaires,  les  populations  et  les  belli- 
gérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  Fempire   des 

principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages 

établis  entre  nations  civilisées,  des  lois,  de  l'tmmanité  et 
des  exigences  de  la  conscience  publique  ». 

La  deuxième  Conférence  de  la  paix,  en  1907,  à  laquelle 
assistent  les    délégués   de   44    États  (dont  l'Allemagne), 

confirme  (avec  des  retoucbes  peu  importantes)  la  Convention 
de  1899.  Quoiqu'en  1902  le  grand  état-major  allemand  eut 
fait  paraître  un  manuel  des  lois  de  la  guerre  qui  différait, 

sur  certains  points,  du  Règlement  de  1899,  TAllemagne 

proposa  à  la  Conférence  de  1907  la  disposition  suivante, 
qui  fut  votée  (article  3  de  la  Convention):  «  la  partie  belli- 
gérante qui  violerait  les  dispositions  dudit  Règlement  sera 
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tenue  à  une  indemnité  s'il  y  a  lieu.   Elle  sera  responsable 
de  tous  les  actes  commis  par  les  personne^  faisant  partie  de 
sa  force  armée.  » 
Cesl  cette  Convention  de  1907  qui  règle  les  relations  des 

nations  entre  eUes  pendant   les    guerres.    Louis   Renault    y 

note  particulièrement  (luelciues  prescriptions  plus  intéres- 
santes à  répoque  oii  j'écris  ce  chapitre. 

Article  premier.  —  Le  territoire  des  puissances  neutres 

est  inviolable. 

Par  des  Traités  très  nets  que  Louis  Renault  rappelle,  la 
neutralité  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  du  Luxeudioui- 

est  (jarantie  par  les  États,  qui  proniellent  ainsi,  non  seu- 

lenicmt  de  la  respecter,  mais  aussi  de  la  faire  respecter. 

Article  22.  —  Les  belligérants  n  ont  pas  un  droit  illimité 
quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  f  ennemi. 

Voilà  l)ien,  signés  par  l'Allemagne  comme  par  les  autres 

puissances,  le  principe  du  droit  de  la  guerre  et  la  condam- 
nation de  la  Kriegsraison,  dont  je  parlais  plus  haut  (page 
531). 

«  Des  restrictions  sont  apportées  à  l'emploi  de  la  force, 

en  tant  que  cet  emploi  constituerait  ime  barbarie  ou  une 
perfidie  »  ;  d'oîi  un  certain  nombre  de  prohibitions  :  Tem- 
ploi  des  balles  dum-dum;  des  projectiles  ayant  pour  bul 
unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères;  d'unie 

manière  générale,  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières 
propres  à  causer  des  maux  superflus  ;  du  poison  ou  des 
armes  empoisonnées.  11  est  interdit  de  tuer  ou  de  blesser  un 
ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ajant  plus  iV 

moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion,  de  déclarer 
qu'il  ne  sera  pas  fait  de   quartier.  Les  prisonniers   doivent 

être  traités  avec  humanité. 

«  Les  militaires  et  les  autres  personnes  officiellement 

attachées  aux  armées,  qui  seront  blessés  ou  malades,  devront 
être  respectés  et  soignés,  sans  distinction  de  nationalité  par 
le  belligérant  qui  les  aura  en  son  pouvoir...  Les  gouverne- 
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inents  signataires  s'engagent  également  à  prendre  ou  à  pro- 
poser à  leurs  législatures,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois 
pénales  nn'litaires,  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer, 
en  temps  de  guerre,  les  actes  individuels  de  pillage  et  de 

mauvais  traitements  envers  les   blessés  et  malades  des 

armées.  »  Une  protection  particulière  est  assurée  aux  éta- 
blissements qui  recueillent  les  blessés  et  aux  personnes  qui 

les  soignent. 

«  Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder, /)«r  quelque 
moyen  que  ce  soit^  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments qui  ne  sont  pas  défendus  ».  Les  mots  soulignés 
visent  le  bombardement  par  les  ballons.  «  Dans  les  sièges 

et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent 
être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bien- 
faisance, les  monuments  historiques,  les  hôpitaux   et  les 

lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  eujployés  en  même  temps  à  un  but 
militaire  ». 

«  Quant  aux  moyens  perfides,  il  est  interdit  de  tuer  ou 

de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation 
ou  à  l'armée  ennemie;  d'user  indûment  du  pavillon  parle- 
mentaire, du  pavillon  national,  des  insignes  militaires  et  de- 

l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la 

Convention  de  Genève  ». 

«  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  indi- 
vidus  et  la  propriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  reli- 

t 

gieuses  et  l'exercice  des  cultes  doivent  être  respectés.  La 

propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée...  Le  pillage  est 

formellement  interdit  ». 

«  Les  biens  des  counnunes,  ceux  des  établissements 
consacrés  aux  cultes,  à  la  charité  et   à  l'instruction,  aux 

arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à  l'Etat,  seront 
traités  comme  la  propriété  privée.  Toute  saisie,  destruction 
ou  dégradation  intentionnelles  de  semblables  établissements. 
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de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art  et  de  science, 
est  interdite  et  doit  être  poursuivie  »... 

Quelle  tragique  et  douloureuse  éloquence  a  le  rapproclu^- 

nient  de  ces  dispositions  solriiiicllrint^nl  si«^nt'rs  par  l'AIl*'- 
magne  et  par  l'Autricluî  et  des  terribles  et  barbares  évéïie 
Hients  auxquels  nous  venons  d'assister  en  H(*l«;i(pie  et  dans 
le  nord  de  la  France. 

Ces  quelques  cilalions  du  beau  travail  de  Louis  Renault 

suffisent  îi  déinonli*'!"  p<'i-eiiipl()ireiiient  (|ue  la  morale  infer- 

nationale  n'est  ni  éteinle  ni  suspendue  pendant  la  guerre, 

qu'il  y  a  un  droit  de  la^uerre,  reconnu  et  sij^né  (ou  voudrai! 

pouvoir  ajouter:  respecté  et  ap[)li(iué)  par  toutes  les  nations 
civilisées. 


N 


CONCLUSIONS    GENKRALES- 

En  ônun..-.nml  l.s  ,livns  devoirs  l..olo.i,„.„.s  o.  les  périls 

'"  *l0N„„..ja,  voulu  ,n.li,,u,.r  («ul  ,■..  qui.  ,!,„«  les 

sncnces  ...oral.s  et  sociales  cVst-à-di..  dans',,;.       l' 

<"<  «ioIof,n<.  humaine  ■.  ^'  '  ''"'"""' 

J'ai  .la,  pour  cela,  rappolor  ..o  (,uV,sl  h,  |{io|oo,V  |,u„„:„, 

'■n  quo,  cil.,  difloro  do  la  l.iolo^i,.  «,WuVaI,.  e,  dos  ' 

animale  et  U'svUiU--  ,l,u<  .  n        ^     * '^■"'   '^'  '^"^  »"ologios 

"  ""  7"'"  -■"•"•  ■™-- y  I.  ,Jz  hl 

'%V  -  .|U,  s  „„p,„„|  !,  |„  „,|,„„ .  „„„„„ 

" »;:"'■■■' i«i»~.i.r„i„ig,„i<„ ,„,„"" 

;;:;:7  '■-■■'  '•' ■■■■■  -  .^ii  :t:;i  :r^t 

i:  ::::  *"  ''""" »  •"■■  '■■  ■'■"'■■■«"»•  «i-  - 

élovôc    P  "i*>  ^'^a<U^  .nome  des  animaux  les  plus 

"■  '"""  ^•'^  -^-'"^'''-'^  •^Fcili.uos  esl  laulononn-e  H 

*    Les  sciences  morales  et  sociale  et  la  «;«i     •     u 
'ophigue,  février  1915,  p.  97.  '°'"^''  humaine,  fl.^^*  pA./o- 
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de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art  et  de  science, 

est  interdite  et  doit  être  poursuivie  »... 

Quelle  tragique  et  douloureuse  éloquence  a  le  rapproche- 
ment de  ces  dispositions  solennellement  signées  par  TAlle- 
magne  et  par  TAutriche  et  des  terribles  et  barbares  événe- 
ments auxquels  nous  venons  d'assister  en  Belgique  et  dans 
le  nord  de  la  France. 

Ces  quelques  citations  du  beau  travail  de  Louis  Renault 

suffisent  à  démontrer  péremptoirement  que  la  morale  inter- 
nationale n'est  ni  éteinte  ni  suspendue  pendant  la  guerre, 
qu'il  y  a  un  droit  de  la  guerre,  reconnu  et  signé  (on  voudrait 

pouvoir  ajouter  :  respecté  et  apphqué)  par  toutes  les  nations 
civilisées. 
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CONCLUSIONS    GÉNÉRALES- 

En  énuniérani  les  divers  .Ipvn,,...  u-  i     • 

humain  prend  J'hommP  fpl     ',.,  *''"*'°"->  Le  biologisle 
«-  depSi.  .„  r;X:;  e7e  Sit  i"^;  ^7 

eves.  Parm,  ces  caractères  spécifiques  est  l'autonomie  et 

*•  ^"  sciences  morales  et  sociales  et  l»  n.»!    •    . 
iophiçue,  février  191S,  p.  97.  Biologie  humaine.  B,„„<,  pA,-,„. 
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l'activité  propre  des  neurones  psychiques  qui  font  que  cer- 

avec  obligation   morale  et  responsab.hte  du  SUjet   (CC  qUl 

n'arrive  pas  che^  k-s  autres  êtres  v.vants). 

Tout  ce  qui,  en  morale  et  en  sociologie,  peu  Uft 
loui  u  qu  ,  j^  ^ji^  carac- 

par  la  Biologie  hunuune,  a  pai  la  n'eine       „ 

^li:;S:;:t;::t-entrer  toute  la  inhale  a.^^^ 
cad  e    il  y  a  no. minent  les  devoirs  envers  D.eu  qu.  sont 

oÎIà    ail  en  dehors.   Mais,   tel  qu'il  est  déHn.,   ce  cadre 
c ienUn  t  e.  po^i-it  oo.np.vnd  encore  un  très  grand  nom- 
î^cicniiiKiu».        1  «rrand  nombre  de 

bre  de  devoirs  d.ls  l.iologuiues  et  un  1  ts  ^ra    ^ 
Périls  contre  lesquels  on  peut  mettre  la  société  et  les   nd. 
^  em  garde,  avec  des  aigu. -s  puremon.  scen.d.ques 

^'cvrainsi  que  nous  avons  pu  passer  successivement  en 
jr  ::  deloirs  vis.Wis  de  soi-inè^o^^^^^^^^^^^^^ 

1.  .   .h.   <i   nroDlV   vie   (morale   indivuluelle)   a^ec 

d.  re.„, cl ,.,  .r„.n,.„r  *■  I.  vie  fc  aulM  m.l.v  Jus  (iiiol,* 
„,3ivi,lu..lU.)  .V»  ,c,  p.^n,.  c«„*|ir.  j.  leu,  .nob„  • 

vationo '^■'-/•rrrr.tJ*  :  ;°  ûrr,:: 

dp  resDèct'  (morale  faimliale)  et  les  ptriib  '"    _ 
Ibl-atiL  (dépopulation)     -  les  f -irs  .S-a  v.S^^^^^^^^^^ 

société  et  de  la  patrie  (morale  sociale,  c.v.que  "t  mterna 

.oTde^   e.  les  pcVils  corrélatifs  à   leur  inobservat.on   (le« 
nnl  des     es  criminels,  les  antisociaux  et  an.ipa.rioles). 
t   ::;    .omLien  est  vaste  et  important  le  champ  des 
sciences  morales  et  sociales,  ainsi  rattaché  à  la  science  pos- 

'i:;::;:r:ufdansrénuinérationmémedece. 


l.  La  Biologie   hamaine  ou 

vrier  1917. 


Science  de  l'homme. 
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devoirs  et  des  périls  corrélatifs.  La  seule  Idée,  sinon  neuve 
du  mens  encore  insuffisamment  acceptée  par  la  généralité 
des  hommes,  est  le  principe  qui  n,e  permet  de  rattacher  tous 

ces  devoirs  à  une  science  positive  :  fani  qu'on  a  cherché  à 
rallacher  ces  sciences  morales  et  .sociales  à  la  physicochimie 

ou  a  la  biologie  générale  on  s'est  heurté  à  des  difficultés 
.nsurniontablcs,  difficullés  qui  disparaissent  quand  on  prend 

pour  point  de  départ  scientifique  la  Biologie  humaine  et 
quand  on  sépare  .soigneusement  la  Biologie  humaine  de  la 
physicochimie  et  des  autres  biologies. 

D'oi.  celte  conclusion  générale  qui  résume  ce  livre  et  celui 

qui  1  a  pré(<'.(ié  (la  Biologie  humaine) : 

La  Biologie  hu.maine,  -  qui  doit  être  nmsi  essentielle- 
ment distinguée  de  la  biologie  animale  que  celle-ci  l'est  de 
la  BIOLOGIE  VÉGÉTALE,  -  donne,  auœ  sciences  morales  et 
SOCIALES,  une  base  et  un  point  de  départ,  que  la  biologie 

GÉNÉRALE  (comme  toute  autre  science  positive  et  expérimen- 
tale) est  incapable  de  leur  donner. 
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